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Résumé 

L'objectif de ce travail est de pouvoir mettre en application une méthodologie d'analyse des 

textes dans le domaine des sciences humaines et sociales sur un fait, c'est-à-dire mesurer et 

évaluer le niveau d'échange entre Haïti et la France dans les relations internationales. Il ne s'agit 

pas d'un travail exhaustif, mais plutôt la mise en place d'une méthodologie qui consiste à 

faciliter la compréhension du langage des diplomates et les aléas du monde des relations 

internationales, à travers certaines correspondances entre les Etats. Les relations entre Haïti et 

la France sont priorisées dans le cadre de ces études parce qu'avant tout c'est mon pays, d'où 

l'intérêt, mais aussi parce que la France un partenaire privilégié dans les relations internationales 

d'Haïti. En outre, les deux Etats ont une relation très ancienne semblable non seulement à 

certains autres pays qui ont connu des histoires entre ex-métropoles et colonies, mais aussi à 

d'autres relations bilatérales ou multilatérales entre différents Etats. Beaucoup d'ouvrages, soit 

à usage académique ou normatif, ont été produits afin de former de futurs diplomates et mettre 

en valeur les principes mêmes de la diplomatie en terme de comportement dans les relations bi 

et/ou multilatérales, et d'autres se sont consacrés aux travaux d'encodage et de décodage de 

messages secrets dans le but de faciliter l'espionnage ou à des fins similaires ; cependant peu 

d'analyses ont été consacrées à la textualité des pratiques diplomatiques entre les ministres des 

affaires étrangères et les personnels diplomatiques. On remarque donc que tous les ouvrages qui 

leur ont été consacré définissent avec plus ou moins de précision les stratégies employées par 

les gouvernements et Etats en matière de politique étrangère. Peu d'auteurs se sont intéressés 

vraiment à l'importance que les rapports, les comptes rendus et les dépêches ont dans les 

échanges ; vu que certains prennent l'habitude de croire que la diplomatie n'est que l'affaire des 

diplomates, comme si la diplomatie pouvait exister sans un canal communicatif strictement 

défini, alors que ces derniers ont même laissé des mémoires dans le cadre de ce qu'ils ont 

accompli au cours de leurs missions. Notre étude se situe au carrefour de deux disciplines que 

certains croient si différentes mais qui, en réalité, se complètent. Il s'agit des sciences du langage 

et les relations internationales. Cette dernière est dérivée de la science politique dans les affaires 

interétatiques alors que l'autre s'engage du côté de la linguistique, c'est-à-dire tout ce qui 

concerne les affaires langagières utilisées dans tous les domaines des activités humaines où la 

recherche du sens est partie prenante ; en d'autres termes, une étude herméneutique qui devrait 

élucider tous les détours d’atténuation utilisés généralement par la diplomaticité. L'analyse que 

nous nous proposons de faire est un travail de décryptage de correspondances échangées dans 

le cadre des relations entre des Etats, et disponibles sur des supports minutieusement conservés. 
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Nous prenons le soin de délimiter notre étude en un travail analytique, à savoir la sémantique 

dans les échanges épistolaires qui jusqu'à présent a été rarement exploitée dans le domaine 

diplomatique. Voilà pourquoi nous restons persuadé que ce travail devrait permettre de révéler 

des sous-entendus langagiers pratiqués majoritairement par ceux qui mènent les négociations 

et qui écrivent constamment des correspondances à leurs supérieurs hiérarchiques et leurs 

homologues afin de les informer d’une part de la situation du terrain, d'autre part de maintenir 

une meilleure relation. 
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« Semantics of the Franco- Haitian diplomatic epistolarity through their 

correspondence » 

 
 

Abstract 
 

The objective of this work is to be able to apply a methodology of analysis of texts in the field 

of human and social sciences on a fact, that is to say measure and assess the level of exchange 

between Haiti and the France in international relations. It is not an exhaustive work, but rather 

the application of a methodology which consists in facilitating the understanding of the 

language of diplomats and the vagaries of the world of international relations, through certain 

correspondences between States. Relations between Haiti and France are prioritized in the 

context of these studies because above all it is my country, hence the interest, but also because 

France is a privileged partner in Haiti's international relations. Furthermore, the two states have 

a very old relationship similar not only to certain other countries which have known stories 

between former metropolises and colonies, but also to other bilateral or multilateral relat ions 

between different states. Many books, either for academic or normative use, have been 

produced in order to train future diplomats and highlight the very principles of diplomacy in 

terms of behavior in bi and / or multilateral relations, and others have devoted to the work of 

encoding and decoding secret messages with the aim of facilitating espionage or for similar 

purposes; however, little analysis has been devoted to the textuality of diplomatic practices 

between foreign ministers and diplomatic personnel. 

 
 

Mots clés : 
 

Diplomaticité – relations internationales- argumentation- sémantique interprétative – posture – 

énonciation - contexte- sèmes- échange – correspondance - genre – épistolaire force 

argumentative – colonisation – démocratie – intégrité territoriale – indépendance – négociation 

– dépêche – note. 



15  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Introduction Générale



16  

Le changement remarquable qu’apportent les nouvelles technologies et l’internet ont 

souvent tendance à faire oublier que ces interfaces ont surtout été l’œuvre de l’homme, selon 

nos propres observations de l’utilisation de ces technologies, il semble qu’elles seraient 

victimes de ses propres succès. En effet, si l’humain se distingue des autres êtres, ce n’est pas 

à cause de sa composition physionomique mais c’est plutôt par la faculté langagière qu’il 

possède à lui seul ; laquelle lui permet d’exprimer ses sentiments, sa douleur et son 

contentement dans et par le langage, dans des textes, des genres et des discours. C'est 

d’ailleurs également ce qui lui permet de dialoguer par l’entremise de la technique de 

l’écriture, en vue de résoudre certains problèmes et de gérer ou d’éviter certains conflits. 

Personne ne peut affirmer avec certitude, ni la date, ni le premier humain qui se serait servi de 

l’écriture pour transmettre un message quelconque à ses descendants, mais tout le monde peut 

certifier que l’écriture est l’un des meilleurs moyens de retracer la vie humaine, la vie d’une 

société ou celle d’une communauté bien déterminée. Avec la diversité des pratiques sociales 

et les différentes activités entreprises par les humains par le moyen de l’écrit, les échanges 

épistolaires finissent par se caractériser dans des domaines de communications les plus 

diversifiés. Ainsi, on reconnait que le XVIIème siècle fut, incontestablement, l’un des siècles 

qui a profondément marqué les esprits dans le domaine de l’écriture à travers les échanges 

épistolaires pratiqués par les plus grands écrivains et les noblesses de la sphère occidentale. 

En effet, au fur et à mesure que l’être humain évolue, il cherche à améliorer ses 

conditions de vie. Mais, en dépit des grands exploits que réalise l’homme dans tous les 

domaines de la vie sociale, et particulièrement dans le domaine de la technologie, celui-ci ne 

peut s’empêcher de perfectionner ses moyens de communication qui sont essentiellement basés 

sur le schéma développé par Jakobson, lequel accentue sur le rapport destinateur-destinataire 

dans son ouvrage Essais de linguistique générale1. En dépit des décennies qui ont traversé ce 
 
 
 
 
 

1 Dans cet ouvrage paru dans les Éditions de Minuit en 1963, Jakobson nous propose une étude du langage dans 
toutes ses fonctions. C’est un aperçu sommaire portant sur les facteurs constitutifs de tout processus linguistique, 
de tout acte de communication verbale. Le destinateur envoie un message au destinataire. Pour être opérant, le 
message requiert d’abord un contexte auquel il renvoie (c’est ce qu’on appelle aussi, dans une terminologie quelque 
peu ambigüe, le « référent »), contexte saisissable par le destinataire, et qui est, soit verbal, soit susceptible d’être 
verbalisé ; ensuite, le message requiert un code, commun, en tout ou au moins en partie, au destinateur et au 
destinataire (ou, en d’autres termes, à l’encodeur et au décodeur du message) ; enfin, le message requiert un 
contact, un canal physique et une connexion psychologique entre le destinateur et le destinataire, contact qui leur 
permet d’établir et de maintenir la communication. p. 213-214. 
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qu’a proposé ce linguiste, on remarque que l’échange verbal ou textuel ne peut se faire sans 

l’une de ces deux instances. 

D’ailleurs, il est encore plus important de remarquer que l’axe orateur/auditoire, 

dans le sens de Chaïm Perelman de son ouvrage Traité de l’argumentation garde encore toute 

sa valeur      en termes de représentation schématique de communication basique ; c’est-à-dire 

celui qui prend la parole ou celui qui écrit n’a qu’une visée : convaincre son vis-à-vis. Cette 

pratique liée aux activités langagières n'est pas nouvelle ; elle a déjà été exploitée par Aristote 

dans la rhétorique qui montre combien il est nécessaire d’échanger mais aussi dans le souci de 

garder contact avec l’autre. Etant un être grégaire et par les contraintes qui l'entourent, 

l'homme ne peut pas ne pas communiquer comme le dit Paul Watzlawick2, d’où la nécessité 

de reconnaitre et de placer au centre des relations humaines la communication langagière sous 

toutes ses formes que s’occupent en grande partie la linguistique et les sciences connexes. 

Cette possibilité de placer, d’analyser, d’interpréter et de comprendre les différents 

paramètres du langage nous est fournie par les sciences du langage qui permettent à leur tour 

d’étudier les différents éléments composant le champ de l’interaction humaine. Parler 

d’interaction renvoie à plusieurs disciplines scientifiques, telle que la sociologie et la 

psychologie qui traitent du même sujet, mais sur un angle différent par rapport de ce qu’étudie 

l’analyse du discours. C'est dans cet ordre d'idées que nous avons choisi d'étudier les relations 

diplomatiques entre la France et Haïti à travers des échanges épistolaires. Cette approche vise 

à analyser la nature des relations sur base de l’interaction que l’on doit définir dans le contexte 

textuel : il s’agit d’une part de chercher à comprendre le rapport existant entre les deux pays du 

point de vue des relations internationales, à savoir la place que la France accorde à Haïti dans 

cette relation, en d’autres termes la vision qu’elle a d'Haïti. D’autre part, il sera question de 

mettre en valeur la façon dont ces analyses de l’interaction, à partir du dispositif d’énonciation 

et des structures qui les composent, permettent d’élucider la complexité argumentative et 

rhétorique qui accompagne les lettres des diplomates. 

Pour ce faire, nous procéderons d’abord par l’établissement d’une problématique et des 

hypothèses qui s’y dégagent, la présentation physique et surtout historique d’Haïti en tenant 
 
 

2 Dans leur ouvrage intitulé « Une logique de communication » Paul watzlawick, éminent psychologue de l’Ecole 
Palo Alto nous montre comment tout comportement est une manière de communication. Il ne s’agit pas seulement 
d’une communication verticale/horizontale, au contraire tout signe envoyé par l’humain est une forme de 
communication qu’il faut savoir interpréter, d’où ils concluent qu’on ne peut pas ne pas communiquer. 
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compte de la base des relations qu’elle entretient avec la France, la présentation d’un recueil de 

corpus d’une cinquantaine de lettres qui nous faciliteront la matérialité de notre objet d’étude. 

Ensuite nous passerons en revue le mécanisme du passage du discours pour atteindre la 

correspondance épistolaire ; nous fournirons une classification des lettres du corpus et 

expliquerons la mise en scène des lettres d’une manière générale. Nous aborderons le sens des 

lettres, à savoir la présence et l’absence qui y règnent et leur composition structurelle. Puis, 

nous nous proposerons de définir le concept de diplomatie et des termes propres aux relations 

internationales avant de passer à une analyse linguistique qui prendra en compte la subjectivité 

dans les lettres par l’intermédiaire des modes d’énonciation qui alimentent les différents angles 

des rapports de places. 

Notre étude qui s’étend sur deux palettes d’analyse subira ensuite un décryptage 

rigoureux dans le sillage des travaux de François Rastier qui nous ouvriront la voie du sens vers 

une sémantique interprétative de notre corpus d’étude (SI). 

Enfin, toutes ces démarches doivent nous conduire à comprendre le rapport de force et 

d’influence qui se profilent dans l’ensemble des courriers par la manifestation d’un réseau de 

champ lexical. 

Motivations du thème de recherche 
 

Cette étude fait suite à une précédente recherche3 sur les relations entre Haïti et la 

France, de laquelle il ressortait, au vu de certains incongrus révélés à travers les échanges 

internationaux, que le rapport bilatéral entre les deux Etats reste en réalité basé sur une relation 

d’ancienne colonie avec un ex-colon même jusque dans les années 60. 

Pour la présente recherche, nous nous proposons de mener une étude approfondie, dans 

le cadre des théories des textes et des discours, sur l’évolution de cette relation, aussi bien sur 

le plan strict des principes des relations internationales que sur celui de la forme d’échange 

qu’ils ont entrepris à travers certaines correspondances politiques (pour ce qui concerne les 
 
 

3 Ce travail intitulé « La relation diplomatique franco-haïtienne analysée à travers des échanges épistolaires dans 
les années 60 » nous a révélé le mécanisme d’une communication établie sous une forme de domination française 
par des injonctions à peine voilées faites à des diplomates ou des dirigeants haïtiens. Une attitude que nous avons 
remarquée dans les courriers 
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chefs d’Etats et de gouvernement,) et diplomatiques (entre Ministres des Affaires étrangères et 

leur personnel diplomatique). 

En effet, à l’heure actuelle où la plupart des pays cherchent à améliorer leur relation 

bilatérale afin d’atteindre des objectifs d’avenir, il semble qu’il y ait une certaine manifestation 

de rejet des Haïtiens par rapport aux puissances étrangères, notamment la France qui a été leur 

Etat colonisateur des siècles durant. Si certains condamnent ouvertement l’ingérence de 

l’ancienne métropole dans les affaires internes du pays, d’autres s’en prennent à elle à travers 

des discours divers en des messages voilés, afin d’éviter d’affronter les autorités françaises pour 

des raisons politiques et les incidences qui peuvent en suivre. Alors qu’au niveau des notes 

officielles des gouvernements, les discours tenus par les responsables marquent souvent une 

rupture avec la réalité, les échanges ne cessent d’être ce qu’ils ont toujours été depuis leur début, 

c'est-à-dire un échange très cordial. 

Conscient au fait qu’il ne suffit pas de retrouver le contexte dans lequel un énoncé ait 

été produit pour en comprendre le sens, notre travail consistera essentiellement à décrire le 

fonctionnement de la diplomaticité (ensemble des principes facilitant les échanges en 

diplomatie) qui est un domaine peu exploité par les sciences du langage au niveau de la 

communication diplomatique. 

Le concept de la « communication diplomatique » employé ici fera l’objet d’un 

développement de sens et de champ, car il est peu connu par certains scientifiques qui le 

confondent avec la communication politique. Mais l’une de nos préoccupations est de montrer, 

de manière détaillée, l’importance et la nécessité d’une prise en charge par les sciences du 

langage de l’existence de cette communication qui semble pour l’instant ignorée par ceux qui 

défendent la prédominance d’une communication pure et simple. 

Objectif de l’étude 
 

L’objectif de ce travail est de pouvoir mettre en application une méthodologie d’analyse 

des textes dans le domaine des sciences humaines et sociales sur un fait, c’est-à-dire mesurer et 

évaluer le niveau d’échange entre Haïti et la France dans les relations internationales. Il ne s’agit 

pas d’un travail exhaustif, mais plutôt d’une description sémantique, qui consiste à rendre 

visible les enjeux et les rouages du langage des diplomates ainsi que les aléas du monde des 

relations internationales, à travers certaines correspondances entre les Etats. 
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Les relations entre Haïti et la France sont priorisées dans le cadre de ces études parce 

qu’avant tout c’est mon pays, d’où l’intérêt, mais aussi parce que la France est un partenaire 

privilégié dans les relations internationales d’Haïti. 

En outre, les deux Etats ont une relation très ancienne semblable non seulement à 

certains autres pays qui ont connu des histoires entre ex-métropoles et colonies, mais aussi à 

d’autres relations bilatérales ou multilatérales entre différents Etats. Beaucoup d’ouvrages, soit 

à usage académique ou normatif, ont été produits afin de former de futurs diplomates et mettre 

en valeur les principes mêmes de la diplomatie en terme de comportement dans les relations bi 

et/ou multilatérales, et d’autres se sont consacrés aux travaux d’encodage et de décodage de 

messages secrets dans le but de faciliter l’espionnage ou à des fins similaires ; cependant peu 

d’analyses ont été consacrées à la textualité des pratiques diplomatiques entre les ministres des 

affaires étrangères et les personnels diplomatiques. 

On remarque donc que la plupart des ouvrages4 qui leur ont été consacrés définissent 

avec plus ou moins de précision les stratégies employées par les gouvernements et Etats en 

matière de politique étrangère. Peu d’auteurs se sont intéressés vraiment à l’importance que les 

rapports, les comptes rendus et les dépêches ont dans les échanges ; vu que certains prennent 

l’habitude de croire que la diplomatie n’est que l’affaire des diplomates, comme si la diplomatie 

pouvait exister sans un canal communicatif strictement défini, alors que ces derniers ont même 

laissé des mémoires dans le cadre de ce qu’ils ont accompli au cours de leurs missions. 

Notre étude se situe au carrefour de deux disciplines que certains croient si différentes 

mais qui, en réalité, se complètent. Il s’agit des sciences du langage et les relations 

internationales. Cette dernière est dérivée de la science politique dans les affaires interétatiques 

alors que l’autre s’engage du côté de la linguistique, c’est-à-dire tout ce qui concerne les affaires 

langagières utilisées dans tous les domaines des activités humaines où la recherche du sens est 

partie prenante ; en d’autres termes, une étude herméneutique qui devrait élucider tous les 

détours d’atténuation utilisés généralement par la diplomaticité. L’analyse que nous nous 

proposons de mener dans le cadre de cette recherche doctorale est un travail de décryptage 

minutieux de correspondances échangées dans le cadre des relations entre des Etats, et 
 
 

4 Les travaux de Meredith Kingston de Leusse est l’un des ouvrages qui dépeint avec certaines précisions le rôle 
du diplomate et le protocole qui imprègne cette haute société fréquentée que par les habitués des grandes cours 
européennes. Dans cet ouvrage, elle ne manque pas de décrire les stratégies mises en place par les représentants 
de l’état pour atteindre des objectifs pour lesquels ils sont mandatés. 
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disponibles sur des supports minutieusement conservés. Tous les documents constituant notre 

corpus, à savoir les lettres, les dépêches, les notes et les mémoires, ont été répertoriés dans les 

archives diplomatiques du ministère des affaires étrangères françaises situées à la Courneuve. 

Les autres documents qui concernent les interventions des représentants des pays ont été 

retrouvés sur le site officiel de l’Organisation des Nations Unies. Étant en possession de 

documents authentifiés, ce qui garantit d’ailleurs la crédibilité de nos recherches. Ces 

documents classés dans les dossiers Amérique regroupent tous les rapports qu’entretient la 

France les pays de L’Amérique dans lesquels on retrouve les échanges diplomatiques avec ses 

différents pays. 

Nous prenons le soin de délimiter notre étude en un travail analytique, à savoir la 

pragmatique dans les échanges épistolaires qui jusqu’à présent a été rarement exploitée dans le 

domaine diplomatique. Mais aussi tous les documents qui ont servi de relais dans les échanges 

au niveau de l’Assemblée générale. Voilà pourquoi nous restons persuadé que ce travail devrait 

permettre de révéler des sous-entendus langagiers pratiqués majoritairement par ceux qui 

mènent les négociations et qui écrivent constamment des correspondances à leurs supérieurs 

hiérarchiques et leurs homologues afin de les informer d’une part de la situation du terrain, 

d’autre part de maintenir une meilleure relation. 

Présentation de la problématique de recherche 

Hypothèses 

Interpréter par les différents courants en relations internationales tels que le 

constructivisme, le positivisme, le réalisme et le libéralisme, la diplomatie est articulée tantôt 

comme instrument primordial dans les relations d’Etat à Etat, tantôt comme une mise en place 

stratégique par l’appareil étatique au-delà de sa frontière. 

- Le constructivisme est une école plus ou moins récente, née après la 2nde Guerre 

mondiale qui essaie de concilier libéral et réaliste. Elle s’y oppose au niveau de l’objet 

d’étude mais s’en approche épistémologiquement : le constructivisme s’appuie sur les 

travaux de Durkheim et postule que : 

• Les faits sociaux existent comme entité indépendante des individus et sont la 

résultante des interactions entre individus. 

• La sociologie de la connaissance, elle exclut la possibilité d’un individu 

rationnel dont le comportement est prévisible, et indépendant des autres 
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individus ; l’individu forge son identité et des représentations à travers le milieu 

social où il évolue. 

• La seule réalité observable en sociologie ce sont les rapports sociaux, ils sont 

producteurs de la réalité sociale, le reste ce sont des sciences naturelles. 

Le constructivisme ne cherche pas à contredire la pensée réaliste et libérale. Mais, pour eux, la 

pensée réaliste et libérale est un niveau d’analyse lu en surface, ils veulent comprendre le 

niveau : « pourquoi les individus cherchent à agir à travers les Etats etc.… On appelle ça le 

« middle brown » sur lequel peuvent être forgées les autres théories sociales. 
 
 

- Le réalisme 

Pour le réalisme, qui est une vision conflictuelle, elle ne croit pas en une harmonie 

universelle et admet l’exercice de la guerre pour pouvoir rétablir l’équilibre dans le 

monde, elle valorise les rapports de force entre les Etats et prône l’équilibre par la 

puissance. D’ailleurs, il (le réalisme) qualifie la société internationale par une nature 

anarchique régie par la seule loi du conflit et la poursuite des intérêts nationaux. Son 

analyse, s’inspirant de la philosophie de Machiavel, est principalement marquée par les 

violents conflits du XXème siècle. La vision réaliste décrit le monde comme livré aux 

instincts égoïstes des hommes caractérisés par le tempérament de l’action et de la guerre. 

M. Lefebvre décrit la conception réaliste de la manière suivante : 

« Pour les réalistes la société internationale est composée d’Etats, ‘’sans puissance 

commune ». Elle est naturellement anarchique. L’Etat poursuit son intérêt propre. De la 

défense de ses intérêts à l’empiétement sur ceux d’autrui, il n’y a qu’un pas qui fait de 

l’Etat une puissance ». (Lefebvre 1997 : 11). 

Toujours selon la vision réaliste, la diplomatie constitue « Un instrument de politique 

étrangère, l’art de faire avancer les intérêts nationaux »5. 

 
- Le libéralisme 

La vision libérale dite également solidariste, s’applique à remplacer la guerre par 

l’interdépendance des Etats dans un cadre de coopération collective. Les libéraux 

proclament l’interdépendance par la liberté du commerce, par la généralisation des 
 
 

5 Marie-Claude Smouts, « Diplomatie », p. 135 
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démocraties. En résumé, « la société internationale devient plus solidaire et gère de 

manière collective ses problèmes ». (Lefebvre 1997 : 2). 

En d’autres termes, la vision libérale voit en la diplomatie : « la conduite pacifique des relations 

entre entités politiques ». A la vision réaliste des relations internationales, où l’Etat doit 

poursuivre son intérêt propre, les libéraux opposent la solidarité internationale. 

Dans une approche doctrinale, on peut résumer que les relations internationales sont axées sur 

ces trois idéaux qu’un régime peut s’asseoir pour mener sa politique extérieure. Ce qui veut 

dire que les diplomates, même si en mission, doivent avoir en tête l’une de ses courants dans 

lesquels s’inscrit plus ou moins son gouvernement. Le constructivisme part de l’idéologie d’un 

regroupement social, porte la société humaine au-dessus de toute négociation. Il essaie de 

concilier libéralisme et réalisme dans une démarche pragmatique, alors que les deux s’opposent 

sur l’essentiel, c'est-à-dire, l’un s’accorde sur la nécessité de la guerre pour s’imposer sur la 

scène internationale là où l’autre pense que la solidarité collective est une nécessité pour vivre 

dans une paix durable entre démocraties. 

D’une certaine manière, on voit qu’on accorde beaucoup d’intérêt à la diplomatie en tant que 

telle, à savoir le rôle qu’elle joue dans les relations internationales au niveau de la représentation 

et la seule instance où les organes exécutifs nationaux l’emploient pour faire exécuter leur 

politique étrangère. 

Pris dans cet aspect-là, on pense que la diplomatie n’est autre qu’au service des politiques où 

elle doit respecter strictement et copieusement une feuille de route qui lui a été consacrée. 

Malheureusement, le fait qu’on la cloisonne dans ce sillage, bien évidemment propre à elle, on 

oublie souvent toute la machine discursive et communicative mobilisée par ceux qui sont des 

instigateurs de longues démarches difficiles et à la base de toutes résultantes de négociations 

les unes aussi ardues que d’autres. Pendant longtemps, les sciences sociales ont toujours été la 

discipline dominante dans l’étude des relations internationales parce qu’on comprenait que cela 

a été le champ libre des politiciens qui façonnent la vie quotidienne des citoyens du monde. 

D’où le mépris ou le désintéressement total des sciences humaines dans des domaines qui, au 

fil du temps, ne cessent d’attirer l’attention des plus curieux et des plus sensibles dans le 

domaine littéraire. Si le champ a été pendant tout ce temps ouvert particulièrement aux sciences 

sociales telles que la sociologie et les sciences politiques, leur limite a fait prendre conscience 

que les technocrates de la politique ont pendant tout ce temps adopté une posture qui n’était pas 

forcément la leur et qu’il fallait partager ou laisser la place à des études plus fines et spécifiques 
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au domaine de la littératie. D’où la nécessité d’une intervention des différentes écoles de la 

communication et linguistique qui ont compris l’importance de remettre le langage (humain) 

au centre de tout échange humain, peu importe le courant qui l’incorpore, pourvu qu’elle 

permette l’accès à des analystes du langage. Et c’est dans ce contexte que la prise en charge 

par les sciences du langage s’avère plus que jamais incontournable pour rendre visible la 

matrice d’un domaine complexe jusque-là mal connu. 

Le jeu subtil de syntagme utilisé par les diplomates dans leurs échanges, que ceux soient 

verbaux ou écrits, ne cesse de surprendre les observateurs les plus avisés ainsi que ceux qui 

ignorent le rituel investi par ce domaine dans les relations internationales. Cependant, au fur et 

à mesure qu’on laisse la surface pour creuser le noyau de la véracité qu’éprouvent les échanges 

diplomatiques, on se rend compte qu’il y a toute une série de structures qui mérite une attention 

particulière. Ce qui nous amène à comprendre que les discours prononcés ou les documents 

laissés par certains diplomates auraient pour objectif, dans la plupart des cas, d’envoyer des 

messages différents suivant la nature de leur destinataire. Nous voulons dire par là qu’il y a des 

messages qui paraissent ambigus pour certains alors que pour d’autres ils sont très clairement 

définis et intelligibles. Comme nous l’avons démontré dans notre précédent travail sur le thème 

« paix » au sein des Nations-Unies, le terme « paix » n’aurait pas le même sens pour tous ; il 

ressortait que lorsqu’il s’agit de maintenir l’équilibre mondial, les grandes puissances admettent 

une paix relative même si la guerre continue dans certains Etats ou des endroits, tandis que pour 

l’observateur lambda la paix désignerait tout simplement l’absence de la guerre. Ce qui nous 

amène à nous demander pourquoi malgré l’allure d’une bonne coopération postcoloniale entre 

Haïti et la France, il existe certaines méfiances de la part de la population haïtienne. En effet, 

cela ne concerne pas seulement Haïti en termes de relation avec son ancien colon, mais 

également la plupart des ex-colonies qui entretiennent une relation avec leurs anciennes 

métropoles. Partant de ce constat, nous parvenons à formuler l’hypothèse selon laquelle les 

enjeux de vraies relations entre anciens colonisateurs et anciens colonisés ne se jouent pas dans 

les postures qu’ils affichent publiquement mais plutôt dans les contrats et traités qu’ils signent 

et les correspondances qu’ils échangent. 

Comprendre les relations franco-haïtiennes mérite une attention soutenue des différents 

points qui lient ces deux pays depuis environ quatre siècles. Ainsi, faudrait-il remonter dans le 

temps où la France s’est installée officiellement dans ce territoire des Caraïbes par le truchement 

des Flibustiers et des Boucaniers, en l’occurrence Saint Domingue à partir de 1642 qui devient 
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bientôt Haïti en 1804. Ce qui a permis aux relations de se perpétuer entre les deux républiques 

jusqu’à nos jours. 

Fort souvent, en se référant à leur souffrance et leur misère, les Haïtiens mettent toujours en 

cause l’implication et le rôle que joue la France dans leur pauvreté en soulignant que la dette 

que cette dernière leur a fait payer pour l’indépendance fait qu’on reconnait le pays comme 

étant le plus pauvre du continent américain. 

Alors que des coopérations de toutes sortes ne font que se multiplier entre les deux pays ; 

la pauvreté ne fait que s’accentuer en Haïti à une vitesse vertigineuse. Or, l’objectif d’une 

coopération en relation bilatérale ou multilatérale entre des pays serait d’apporter une 

amélioration, dans le meilleur des cas, une solution appropriée à un secteur bien déterminé de 

la vie sociale. Certes, il serait injuste de croire que seules les aides que fournit la France dans 

les coopérations devraient être adéquates et suffisantes pour permettre à cette partie de l’île de 

se développer. En outre Haïti entretient des relations avec d’autres pays comme les Etats-Unis, 

le Canada et le Venezuela même si cela ne suffit pas ou ne permet pas de lancer le 

développement économique. Cependant, ce qui attire souvent l’attention de plus d’un, c’est que 

la présence française est infaillible dans ce pays, surtout sur le plan politique et culturel au point 

qu’on se demande souvent si cette présence fait avancer les choses ou si elles ne les enveniment 

pas davantage. La décolonisation dans les années 60 qui est devenue un sujet international et 

les relations que maintenaient les deux pays à cette époque font qu’on se demande quel regard 

la France portait sur cette première république noire indépendante depuis le début du XIXe 

siècle. Leurs différentes interventions dans les affaires internationales, particulièrement à 

l’ONU sont les principaux lieux qui permettent de mesurer l’écart qui sépare les deux pays dans 

l’application de leur politique étrangère. Une divergence qui ne se limite pas uniquement dans 

les affaires extérieures mais aussi dans la politique interne d’Haïti. L’un des exemples des plus 

remarquables fut, en février 2004, le Ministre des affaires étrangères françaises, M. Dominique 

de Villepin a été le premier à annoncer le départ du président haïtien Jean Bertrand Aristide, 

après avoir demandé avec insistance le départ de ce dernier parce qu'il aurait réclamé au 

Gouvernement français le remboursement de la dette de l’indépendance et des réparations dues 

aux séquelles de la colonisation. 

Cette situation fâcheuse en plus de tant d’autres ne fait qu’alimenter les polémiques au 

sein de la communauté haïtienne. Ce qui mobilise chercheurs, politiciens, journalistes pour ne 

citer que ceux-là, à croire que les problèmes relationnels entre les deux pays sont plus profonds 
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qu’ils ne paraissent. Tout cela pourrait nous amener à déduire que la relation entre la France et 

Haïti reste toujours tendue et qu’il existerait une certaine inégalité dans les échanges en dépit 

des relations assez étroites dans les domaines de la coopération et de la culture. La France et 

Haïti ont constamment établi des accords bilatéraux dans le domaine de la culture et de 

l’éducation. Selon l’une des notes relatant la coopération en matière de l’éducation, nous avons 

constaté que l’établissement du système éducatif par la coopération française serait l’un des 

meilleurs moyens le plus efficace de contrôler et d’orienter les futurs cadres de la république 

d’Haïti. 

On saurait sans doute se demander s'il faut que tous les pays qui ont été colonisés soient 

toujours sous l’influence ou sous une domination quelconque de leur ancien colonisateur. En 

essayant de nous faire une réponse basée sur des faits ou des exemples concrets, nous pouvons 

en déduire qu’il n’est pas toujours le cas quand nous prenons l’exemple des Etats-Unis qui sont 

devenus la première puissance mondiale face à l’Angleterre qui était sa métropole jusqu’à la 

fin du XIX siècle. Aussi le Brésil qui arrive en neuvième position dans le classement des 

puissances économiques alors que le Portugal, son ancien colonisateur n’occupe que les 

quarante neuvièmes places des premières puissances économiques selon le World Economic 

League.6 

Mais, cette courte observation montre déjà qu’il ne suffit pas d’être ancienne colonie 

pour être influencée par ses anciens colons. Partant de ce constat, et à partir d’un ensemble de 

correspondances bien cotées, traitées, classées et retrouvées dans les archives diplomatiques de 

la République Française, Archives responsables de la conservation des documents d’échange 

de la France avec d’autres Etats, à la Courneuve7, nous partons de l’hypothèse que la France ne 

traite pas Haïti comme un partenaire à part entière dans les Relations internationales mais plutôt 

comme son ancienne colonie. Aussi, nous formulons une autre hypothèse : qu'en grande 

majorité les échanges entre les deux pays ne sont que rapport de force et d'influence. 

 
6 www.cebr.com (02/07/2020) est un centre de recherches économiques et d’affaires basé à Londres qui se 
spécialise dans la prévision des santés économiques des pays. Il met constamment à jour ses données et permet de 
découvrir quel pays va progresser par rapport à l’autre à partir des indices financiers et économiques et en 
particulièrement dans la prise en compte du PIB. 

 
7 Située au 3 rue Suzanne Masson à la Courneuve, le centre des Archives diplomatiques de la Courneuve, est l’une 
des plus importantes structures publiques où se trouvent des documents d’échange de relations internationales de 
la France avec le reste du monde. Dans ces archives tous les documents sont accessibles au grand public à partir 
d’une certaine période de conservation dans la mesure où les informations qui y circulent ne compromettent pas 
la continuation des échanges existant. 

http://www.cebr.com/
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Voilà pourquoi nous voulons nous servir des outils régissant les relations internationales 

et les principes existant dans ce domaine pour permettre de révéler comment la relation entre 

les deux pays évolue depuis bientôt deux décennies. 

Notre objectif premier concerne la nature de la relation existant entre les deux pays. 

Ainsi nous allons étudier, selon les moyens que nous donnent les sciences du langage dans 

l'analyse du discours en particulier, la posture des diplomates ou représentants des deux pays 

dans les échanges épistolaires qu’ils ont pu développer. Afin de vérifier notre hypothèse nous 

nous proposons de faire passer à la loupe, les différents courriers que nous avons recueillis, 

dans une démarche scientifique selon les principes des théories des textes et des discours. De 

ce fait, la nécessité d’inscrire dans un cadre théorique les différents parcours que doivent suivre 

nos réflexions. 

Questions de Méthodologie 
 

Après avoir fait le tour de la documentation des textes existants du domaine, nous avons 

fait le choix d’inscrire ce travail de recherche dans le cadre de la sémantique de corpus de F. 

Rastier. C’est dans ce sens que nous portons une attention particulière à une méthode d’analyse 

démonstrative en regroupant les sèmes génériques récurrents utilisés dans les correspondances. 

Nous procédons à l’étude de la notion de genre depuis Aristote jusqu’à récemment pris en 

compte par les sciences du langage et notamment les travaux de P. Charaudeau en passant par 

Bakhtine afin de mieux classer les notes, les dépêches, les télégrammes et les comptes rendus. 

Etant donné qu’il s’agit d’une description sémantique qui se base sur la littératie des 

correspondances que nous avons en notre possession, nous procéderons tout naturellement par 

une démarche d’analyse textuelle c’est-à-dire passer au criblage, en cherchant une bivalence 

des mots non connotés et la charge sémantique que contiennent (notes, dépêches, 

télégrammes, comptes rendus) échangés entre les deux parties afin d’arriver à une synthèse 

concluante. Mais pour y parvenir, nous voulons mobiliser toutes les ressources que nous 

réservent les sciences du langage d’une part, et toutes les dispositions des théories et pratiques 

des relations internationales d’autre part afin de mener une étude en toute objectivité. Réaliser 

une analyse sémantique implique forcément des concepts particuliers en linguistique et plus 

précisément tout ce qui concerne l’étude de sens. Nous avons prévu, après la réalisation de 

cette thèse, de nous servir du logiciel d’analyse sémantique « Trope v8 » qui devrait nous 

faciliter la sélection de scénarii analysables en données informatiques. Nous voulons également 

exploiter la dimension de l’analyse textuelle autour des sémèmes exprimant le sens global 

dans l’argumentation dégagée par les 
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correspondances, c’est-à-dire ce que Saussure appelle « sens » au « sein de la vie sociale ». Il 

s’avère que les sémioticiens et les sémanticiens n’ont pas toujours la même vision sur la 

désignation de texte comme leur angle d’approche le montre souvent, et nous tenterons bien de 

l’expliquer. Par ailleurs, étant donné que les correspondances sont censées détenir les 

expressions formelles des échanges, nous souhaitons surtout exploiter les travaux de François 

Rastier en sémantique interprétative, lesquels devraient nous servir de base afin de pouvoir 

quantifier les termes récurrents employés dans des échanges réalisés entre les deux pays 

regroupés dans des tableaux isotopiques génériques et spécifiques. 

Vu que l’étude doit prendre en compte l’ensemble des thèmes de la relation qui ont pesé 

dans le passé et qui continuent de prévaloir dans le présent, nous allons l’étendre des faits 

diachroniques aux faits synchroniques des relations entre les deux pays, afin d’en observer la 

progression ou la régression. En effet, lors de mon stage au Consulat général d’Haïti à Paris en 

2014, j’ai eu la chance de me renseigner auprès de certains diplomates qui ont accepté de 

répondre à certaines de mes questions autour du sujet. L’un des témoignages les plus pertinents 

fut celui de M. Vilbert Bélizaire, Consul Général au Consulat d’Haïti jusqu’en 2017, qui a 

précisé des circonstances particulièrement difficiles pour la délégation haïtienne à ses débuts 

avant de normaliser plus ou moins cette relation qu’elle entreprend avec la République française 

en ce moment. Au cours de cet entretien, nous avons pu comprendre que les échanges n’ont pas 

toujours été équilibrés, notamment parce que le niveau économique d’Haïti ne lui a pas permis 

d’installer ses représentants dans la même réciprocité que la France. Dans le but de satisfaire 

notre curiosité et d’approfondir notre démarche empirique, nous avons été amené à réaliser une 

enquête de terrains auprès des ministères des affaires étrangères et certaines personnalités ayant 

déjà travaillé ou étant imbu de certains échanges entre les deux pays susceptibles de nous fournir 

des précisions sur des faits historiques à un moment donné des relations. 

Par ailleurs, afin de mieux appréhender notre sujet, nous avons prévu de l’établir sur une 

période de 50 ans d’échange. Le choix de 50 ans avant et à partir des années 60 est primordial 

ici parce que les années 60 ont vu l’expansion de la décolonisation et l’évolution des relations 

entre les nouveaux Etats indépendants et leurs anciens colons alors qu’Haïti avait plus de 150 

ans en tant qu’Etat libre mais gardait une relation assez délicate avec son ancien colon, à savoir 

la France. Toutefois, compte tenu des obstacles que nous avons rencontrés pour accéder à 

certains documents et dossiers, le travail s’est rétréci sur un ensemble de thématique en fonction 

du corpus. Viendra ensuite une période de notre travail plus ou moins grande au fur et à mesure 

que nous aurons réuni les données nécessaires qui constitueront une partie de ce corpus. 
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Étant dans le domaine de la pratique discursive épistolaire, notre méthodologie se situe 

dans l’espace de l’analyse des interactions écrites. Notre démarche s’apparente plus 

particulièrement à celle proposée par Kerbrat-Orecchioni (1987) qui a mis en place une 

méthode d’analyse taxinomique des interactions, même si elle se montre très prudente dans 

l’acception de l’épistolaire comme une interaction à proprement parler (1998)8. Cependant, 

notre travail se veut éclectique, voilà pourquoi nous refusons de suivre un courant particulier 

qui, à la rigueur pourrait nous empêcher d’aborder des aspects assez intéressants dans le 

domaine de la linguistique, de la communication diplomatique et aussi des relations 

internationales. Car notre corpus touche des sujets plus ou moins variés suivants le contexte à 

partir duquel certains courriers ont été rédigés. Ce qui sera particulièrement le cas des courriers 

retrouvés dans les annales de l’ONU qui retracent la posture de la France et celle d’Haïti dans 

les affaires qui les opposent. 

Les outils des sciences du langage devraient nous permettre d’étudier les aspects 

structuro-linguistiques qui se dégagent dans les échanges ; et ceux de la communication 

diplomatique et des relations internationales devraient nous conduire à exploiter les contextes 

particuliers que permettent les différentes conventions de Vienne en matière de coopération et 

d’échanges bilatéraux et multilatéraux entre les pays. Notre ambition étant grande mais 

spécifique, nous procéderons à une classification des lettres et correspondances qu’ont 

échangées les diplomates ou personnels diplomatiques dans les échanges épistolaires, que ce 

soit du plus haut niveau jusqu’au plus bas, à partir de la présentation structurelle du corps 

diplomatique. Nous aborderons également l’axe horizontal, à savoir la distance et la familiarité 

qui est un élément que nous estimons pertinent, dans la mesure où il nous permet de distinguer 

le rôle de chaque intervenant dans sa tour de parole, surtout lorsqu’il s’agit de l’échange 

administratif dans un cadre aussi sensible qu’est l’espace diplomatique qui offre un rituel 

rigoureux où chaque actant devra non seulement respecter les principes institutionnels, mais 

aussi se montrer assez courtois envers son interlocuteur. Nous aborderons aussi l’axe vertical 

qui suppose une certaine relation hiérarchique entre les partenaires de la communication. C’est 

pour cette raison que nous présenterons chacune des correspondances dans leur contexte 

historique et essayerons d’expliquer la teneur de chaque lettre et la date de sa production. 

L’analyse sera portée sur les rapports de place qu’exercent les interlocuteurs pour pouvoir 

imposer leur point de vue ou leur influence à travers l’éthos qu’il projette. Ensuite, nous nous 
 
 

8 La lettre entre le réel et la fiction, 1998, Editions SEDES. 
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statuerons aux aspects rhétoriques de notre corpus qui est dégagée dans les échanges étant dans 

le domaine de la sémantique des textes et des discours. 

Nous procéderons également à l’étude du rituel institué par le protocole diplomatique 

dans les échanges internationaux. En l’absence d’une analyse contrastive, car notre corpus ne 

concerne que des échanges entre les deux pays, les correspondances seront étudiées dans leur 

dimension argumentative pour pouvoir comprendre le rapport de places qu’occupent les 

interlocuteurs, en évitant toutes partialité, étant donné que l’analyse prendra en compte les 

contenus sémantiques des échanges. Pour cette raison bien particulière, nous pensons qu’il 

serait vain de mener toute notre démarche sans tenir compte du parcours historique commun 

qu’ont traversé les deux Etats. Comme mentionnée un peu plus haut, la relation franco-haïtienne 

pourrait s’avérer l’une des plus anciennes au niveau des Caraïbes dans la mesure où un système 

administratif a été établi dès que la France découvrit ce pays qui allait devenir l’une de ses 

propriétés la plus prospère au XIXe siècle. 

Dans le souci de raccourcir et de dire peu, mais consistant et logique, les lignes qui 

suivent ont pour but de présenter Haïti dans ses différents aspects et devraient orienter le lecteur 

sur l’histoire et l’évolution de ce pays. 



31  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PREMIÈRE PARTIE : 

La diplomatie 
post coloniale 



32  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre I : 
 

De la colonisation 
 

à l’échange diplomatique 



33  

 

1.0 Introduction 
 

Les échanges diplomatiques qu’entretiennent Haïti et la France ont connu plusieurs 

étapes assez rocambolesques depuis l’indépendance déclarée officiellement en 1804 jusqu’à 

accoucher une relation plus ou moins normalisée dans les années 1848 comme le prévoit la 

Convention de Vienne selon les principes des relations internationales. Ce chapitre offre aux 

intéressés des détails les plus pertinents afin de comprendre les liens qui unissent les deux 

républiques et les conditions dans lesquelles les diplomates haïtiens et français doivent 

maintenir des dialogues plutôt tendus. 

L’instabilité politique d’Haïti affecte tous les autres domaines de la vie socio- 

économique. On aurait pu dire que ce pays n’a aucune chance, car, en plus des difficultés 

chroniques qu’elle connait depuis des siècles et notamment des problèmes d’infrastructure, le 

pays a dû faire face à une catastrophe majeure ; le séisme du 12 janvier 2010 n’a fait qu'aggraver 

la situation et plonge le pays dans une pauvreté sans précédent. En outre qu’Haïti a fait face à 

toute sorte d’instabilités sociales, politique et économiques, climatique, il ne manquait que ce 

bouleversement dans les palmarès des méfaits du pays. Les ingérences et les exactions de la 

communauté internationale en connivence avec des individus de l’intérieur jouent un rôle de 

gendarme et régulateur du moteur du pays. En tenant compte de tous ces indicateurs, cette 

présentation de la république d’Haïti a pour objectif de faire apparaitre non seulement les 

aspects physique et climatique du pays mais aussi de souligner les aspects politiques qui règnent 

ou qui ont régné pendant les années des relations bilatérales entretenues par les deux 

Républiques depuis les époques précolombienne, coloniale et postcoloniale qui placent 

constamment les deux pays dans un destin croisé. Rappelons que notre travail se situe dans cette 

fourchette où les relations étaient surtout basées sur les échanges culturels, économiques et 

politiques. C’est ainsi que nous avons voulu chercher, trouver et traiter des documents qui 

seraient dignes de montrer les traces d’une telle relation. D’où l’obligation de constituer un 

dossier authentique et crédible pour des résultats plausibles. Dans cette première partie, divisée 

en trois chapitres, il sera question de faire une présentation complète de l’histoire de la 

république d’Haïti depuis sa colonisation jusqu’à ses récentes situations politiques, 

économiques et sociales dans le premier chapitre. Ensuite, sera suivie de la deuxième partie qui 

prendra en compte la présentation du corpus, démontrer la nécessité de décortiquer les lettres, 

comment on peut passer du traitement de discours à l’analyse de texte et vice-versa tout en 
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menant une analyse de certaines lettres et en particulier quand il s’agit des thématiques qui ont 

des traits transversaux. 

1.1 Présentation générale de la République d’Haïti 
 

La république d’Haïti est surtout connue pour sa pauvreté, et en tant qu’Etat failli sur 

le plan international. L’histoire de la république a pourtant fasciné plus d’un en tant que 

première république noire indépendante, après avoir accédé à l’indépendance au prix fort 

d’une bataille sanglante contre l’une des plus grandes puissances de l’époque. Or, même si elle 

continue à faire les gros titres des journaux internationaux, Haïti a beaucoup à livrer de son 

histoire et de son parcours esclavagiste à peuple indépendant et constructeur d’une relation 

diplomatique avec son ancien colonialiste. 

Même si cette relation a toujours présenté ses faiblesses, elle s’avère pourtant plus 

qu’important pour le nouvel état, qui avait besoin de la reconnaissance des états pairs pour faire 

valoir ses droits dans le club des nations reconnues en tant que telles. La république d’Haïti a 

mené une bataille aussi ardue que celle de l’indépendance à travers le monde pour se faire 

accepter en tant qu’état indépendant. 

Nous estimons que présenter Haïti, et non pas la France, dans le cadre de ce travail est 

nécessaire parce que peu de gens connaissent ce petit état insulaire en voie de développement 

au cœur des Caraïbes et beaucoup moins que la France qui occupe le septième rang mondial. 

1.1.   a : Situation géographique 
 

En effet, Haïti surnommée par les Tainos9 Quisqueya ou Bohio, qui signifie « terre des 

hautes montagnes »10 ou « la montagne de la mer »11 dont la capitale est Port-au-Prince, est un 

pays des grandes Antilles qui occupe le tiers occidental de l’Ile d’Haïti, et mesure 27750 km2. 

La révolte des esclaves de Saint-Domingue à l’époque de la colonisation française conduit à la 

création de la République d’Haïti en 1804, la première République noire indépendante après 
 
 
 
 
 

9 Tainos, ce sont les habitants qui ont habité l'ile avant l'arrivée de Christophe Colomb. 
 

10Bouillet, M.N., 1887, article Saint-Domingue, Hispaniola et Haïti Dictionnaire universel d’Histoire et de 
géographie, Gallica. 

11Le Petit Robert des noms propres, Edition 2007. 
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avoir mis en déroute l’armée Napoléon Bonaparte. Le seul pays noir de la Caraïbe a pris son 

indépendance. Mais c’est aussi le seul PMA (Pays moins avancé) de l’hémisphère américain. 

Haïti est situé dans la partie ouest de l’île d’Haïti ou Hispaniola qu’elle partage avec 

la République Dominicaine. C’est la 2ème plus grande île des Grandes Antilles après Cuba. Le 

territoire d’Haïti est principalement constitué par la partie occidentale de l’Ile d’Hispaniola, à 

laquelle vient s’ajouter un certain nombre d’iles et archipels tels que : La Gonâve, l’île de la 

Tortue, Les îles Cayemites, l’Ile-à- vache et La Navase. Le relief de la république d’Haïti est 

généralement constitué de montagnes abruptes ou escarpées avec des plaines côtières et de 

vallées et des plateaux. L’île entière est formée de deux bandes montagneuses séparées par la 

plaine du cul-de-sac : l’une au nord, où s’élèvent la chaîne du Haut-piton et le massif des 

montagnes noires et la chaîne des Matheux ; l’autre au sud, constituée le massif du pic la Selle 

et le massif de la hotte. 

En dépit de la déforestation excessive de son territoire, Haïti possède encore une 

importante couverture forestière qui s’étend jusqu’en République Dominicaine. Les deux États 

partagent la forêt des Pins de l’Ile d’Hispaniola située sur le massif du pic la Selle et du massif 

de la hotte. 
 

Fig. 1 : Carte géographique représentant l’Ile d’Haïti. Source : Wikipédia mai 2020 
 

Le Centre du pays forme un plateau en altitude. L’Artibonite est le principal fleuve 

haïtien. Haïti se trouve dans une zone sismique active, entre deux plaques tectoniques : la 

plaque nord-américaine au nord et la plaque des caraïbes au sud, qui la rendent particulièrement 

vulnérables aux tremblements de terres. Comme celui du 12 janvier 2010, le plus grand séisme 
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que ce pays n’ait jamais enregistré après ceux de 1751 et 1770 qui avaient complètement détruit 

Port-au-Prince et le Cap-Haïtien. 

Le climat d’Haïti est tropical. La température, tout au long du littoral est d’environ 27° 

C avec une légère variation entre l’hiver et l’été. Au sommet des montagnes, la température 

peut osciller entre 18° et 22° C. La saison des pluies s’étend d’avril à juin puis d’octobre à 

novembre. La pluviométrie varie non seulement avec l’altitude mais aussi avec l’orientation 

des massifs par rapport aux alizés. Même si elle est moins exposée que la République 

Dominicaine, étant située dans la zone de passages des cyclones tropicaux, Haïti garde de très 

mauvais souvenirs de certaines dépressions atmosphériques qui touchent généralement la 

péninsule du sud entre le mois d’août et le mois d’octobre. Les cyclones du 12 août 1831 et du 

4 septembre 1878 sont restés dans les annales du pays parmi les intempéries qui ont dévastées 

Haïti sans oublier les cyclones de 1954 à 1966 qui avaient ravagé pendant cinq fois Jérémie et 

les Cayes. Avec ses saisons intempérie régulières qui s’étendent du mois de juin jusqu’à la fin 

du mois de novembre, Haïti subit toujours des précipitations importantes et des ouragans 

meurtriers dont celui de Jeanne qui, en septembre 2004, a ravagé les Gonaïves et Arcahaie et 

d’autres parties dans le département de l’Artibonite. 

1.1.   b : Survol historique 
 

Les peuples de culture Arawak, Caraïbes et Tainos occupent l’île avant l’arrivée des 

Espagnols, appelée par les aborigènes Ayiti, Quisqueya ou Bohio, dont la population est estimée 

à 3000 00012 sur l’ile à la fin du XVe siècle. Christophe Colomb y débarque le 5 décembre 

1492, nomme l’île entière Hispaniola, c'est-à-dire « Petite Espagne » parce qu’elle ressemble 

à l’Espagne. Les Espagnols qui ont été accueilli en toute hospitalité par les Indiens. Cette 

hospitalité ne va pas tarder à dégénérer en de fortes tensions provoquées par un véritable choc 

culturel. Européens, catholiques pudiques, les Espagnols vont faire face à une civilisation 

tropicale quasi dénudée, d’où ils vont être exposés à la tentation et vont se faire attirer par les 

femmes indiennes. A cette situation s’ajoute le non-respect des Amérindiens et leur tradition 

qui vont se révolter en brulant le fort de la Nativité13. En conséquence à cette révolte, Christophe 

Colomb a établi l’esclavage sur l’île exigeant aux Indiens une tribu de guerre en coton, tabac et 
 
 

12 François Blancpain, Haïti et la République dominicaine ; une question de frontières, (2008 : 23). 
 

13 Fort de la Nativité a été construit par les Espagnols sur une portion de terre accordé par le cacique Guacanagaric, 
chef des Indiens de l’époque. 
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en or. Les Indiens refusent d’extraire de l’or sont massacrés. Certains se refugient dans les 

montagnes : marginalisés, paupérisés, infectés, maltraités, dénutris et baisse de natalité 

concourent à leur disparition. Pour remplacer la main-d’œuvre amérindienne décimée, les 

Espagnols font venir des noirs d’Afrique en 1503, sur le bateau Négrier, sous le gouverneur de 

Nicolas Ovando. En 1517, Charles Quint autorise la traite des esclaves. 

La partie Ouest dépourvue de minerai, abandonnée par les Espagnols. Des Flibustiers 

et Boucaniers français s’y installent, d’abord à l’île de la Tortue en 1625, au nord de l’île 

d’Hispaniola, malgré plusieurs expéditions espagnoles. De 1625 à 1630, ce nom informel est 

officialisé par Colbert. Le cardinal de Richelieu, au XVIIe siècle, institutionnalise l’installation 

française à l’île de la Tortue, devient le siège de la flibuste. En 1654, les Flibustiers créent la 

ville de Petit-Goâve, administrée par Bertrand D’Ogeron. En 1676, Jean Baptiste Colbert 

transfère le gouvernement à Port-de-Paix, encourage la plantation de l’indigo, de la canne à 

sucre, et du tabac, puis règlemente l’esclavage par un code noir. Ce nom est confirmé par les 

traités de Ryswick en 1697 et de Bâle en 1795, durant la période coloniale Saint-Domingue est 

surnommé la « perle des Antilles », « Ile à sucre » et « le Joyau du monde ». De 1713 à 1789, 

il y avait 30 000 Français et 30 000 Mulâtres et Nègres libres contre 750 000 esclaves dans la 

colonie14. En 1790, Saint-Domingue était la plus riche des colonies françaises en Amérique 

grâce aux profits des industries de sucre, d’indigo et grâce à la main d’œuvre des esclaves, 

déportés d’Afrique par la traite de noirs, commencée par les Espagnols, sur le bateau Négrier, 

contraints par le code noir, la police des esclaves, promulgué en 1685. Ce code Noir reconnait 

l’égalité des Blancs et les hommes de couleurs ou Affranchis. 

La Révolution française de 1789 entraine de graves bouleversements au sein des 

colonies françaises notamment à Saint Domingue. La mutinerie des esclaves du 14 aout 1791 

et à l’insurrection générale du 22 aout 1791, forcent les commissaires Santhonax et Poverel à 

proclamer l’abolition générale dès l’esclavage dans la colonie le 29 aout 1793. Car il pense que 

seuls les esclaves pouvaient garder le giron de la France. 

Toussaint Louverture, après avoir chassé Anglais et Espagnols, rétablit la paix et la 

prospérité, est promu gouverneur général de la colonie. Il a promulgué la constitution 

autonomiste de 1801. Napoléon Bonaparte agacé par cet acte bouleversant, envoie une 

expédition de 30 000 hommes commandée par Leclerc pour rétablir l’esclavage et de démettre 
 
 

14 Victor Schœlcher, ch. 1er. 
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Toussaint Louverture. Celui-ci a été arrêté, déporté en France et mort à Fort de Joux dans le 

Jura le 7 avril 1803. 

Les troupes françaises commandées par Rochambeau, après l’arrestation et la 

déportation de Toussaint Louverture, ont dû faire face à un groupe de résistants de l’armée 

indigène, et ont été battues à la bataille de Vertières commandée par Jean Jacques Dessalines 

en novembre 1803 ; cette bataille pour la liberté et l’indépendance, remportée sur les troupes 

napoléoniennes, a conduit Dessalines à proclamer l’indépendance d’Haïti le 1er janvier 1804. 

Comme nous l’avons signalé, les relations entre la France et Haïti sont circonscrite dans une 

longue histoire entre les deux peuples parfois cordiaux, parfois tendue. Quoiqu’il arrive, de 

cette relation sont nés beaucoup d’héritages qui sont encore présent aujourd’hui dans les 

relations bilatérales entre les deux états. 

Haïti est divisé en dix départements, quarante et un arrondissements, cent trente-trois 

communes et cinq cent soixante-cinq sections communales. La diaspora haïtienne est 

considérée comme un onzième département, elle regroupe quelques deux millions Haïtiens 

vivant à l’extérieur du pays. 

1.1.   c : Haïti de 1804 à 1986 
 

Dessalines est proclamé gouverneur par ses troupes, dirige en despote et est assassiné le 

17 octobre 1806. Le pays se scinde en deux : le Royaume du Nord avec Henri Christophe et la 

République d’Haïti au sud avec Alexandre Pétion. En 1822, Jean Pierre Boyer réunifie les deux 

parties et conquiert la partie Est de l’île, colonie espagnole. Le président Pétion initie des 

négociations avec la France pour la reconnaissance d’Haïti en 1824. Le roi Charles X 

promulgue une ordonnance de la reconnaissance d’Haïti contre une indemnité de 150 millions 

de franc-or et cette somme est ramenée à 90 millions de francs en 1838. 

Le 27 février 1844, la République Dominicaine déclare son indépendance. 
 

Une longue succession de coups d’État suite au départ de Jean-Pierre Boyer. La 

dissidence pour le pouvoir entre des factions de l’armée et les élites mulâtres ou hommes de 

couleurs et les noires entraine une domination majoritaire de capitaux de la classe marchande 

étrangère allemande, américaine, française et anglaise. Le pays s’appauvrit, peu de chef d’État 

s’érige en unificateur pour faciliter son développement. La fragilité du pouvoir déclenche des 

révoltes armées pour se succéder au pouvoir. Faustin Soulouque, en 1847, est élu président de 

la République. Le 25 aout 1849, devient empereur sous le nom de Faustin 1er. Soulouque a tenté 
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à plusieurs reprises dans des vaines campagnes militaires pour reprendre la gouvernance de 

l’île, c’est malheureusement le chaos qui prévaut tout au long de son règne. Il fuit le pays à la 

suite d’un soulèvement en 1859. 

Au début du XXe siècle le pays est toujours en état d’insurrection qui connait une suite 

de coup d’états et une instabilité politique virulente, ce qui va favoriser l’invasion des 

Américains de 1915 à 1934 pour contrer l’influence de l’Empire allemand. Après leur départ, 

l’instabilité politique persiste jusqu’à la prise du pouvoir en 1957 par François Duvalier. Mais 

avant l’installation des Duvalier il faut souligner que jusqu'en 1957, coups d'États et émeutes 

se succèdent. En 1956, le colonel Magloire, porté au pouvoir après des élections truquées, est 

obligé de démissionner devant un soulèvement populaire lancé par les étudiants de Port-au- 

Prince. Après neuf mois de troubles, Haïti entre alors dans l'ère des Duvalier, père puis fils. 

De 1957 à 1986, les Duvalier y instaurent une dictature féroce, soutenue par des milices : 

Tontons Macoutes, de véritables escadrons de la mort. Finalement en 1986, Jean Claude 

Duvalier fut contraint de quitter le pouvoir par une insurrection populaire et la démocratie 

s’établit après avoir saccagé les personnalités compromises avec le régime. 

1.1. d : Système politique actuel 
 

Haïti est une République démocratique. Il y a trois pouvoirs qui fonctionnent de façon 

indépendante ; mais le président a un droit regard sur le fonctionnement de tous les pouvoirs 

d’après la constitution de 1987. Le premier ministre, le chef du gouvernement collaborateur 

conduit la politique du président de la République. Le pouvoir législatif est bicaméral (Sénat et 

Chambre des députés) dont sa mission est de voter des lois et des traités internationaux. Le 

pouvoir exécutif est exercé par le chef d’État dont les attributions sont de « veiller au respect et 

à l’exécution et à la stabilité des institutions et le bon fonctionnement de l’Etat »15. 

Actuellement, le pays n’a plus de chef d’Etat depuis l’assassinat de Jovenel MOISE en date du 

7 juillet 2021. Le premier ministre est le chef du gouvernement ; lui et ses collaborateurs mènent 

la politique du président. Le premier ministre actuel est Ariel HENRY, nommé avant son 

assassinat par Jovenel Moise dans un consensus de négociation avec l’opposition. Le premier 

ministre ne peut pas être révoqué par le président ; mais il est responsable devant le parlement 

qui peut l’interpeler et le renvoyer par un vote de censure. Cependant, depuis janvier 2018, le 

président Jovenel MOISE dirigeait le pays par décrets suite à une caducité du Parlement haïtien 
 

15La constitution d’Haïti de 1987. 
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faute de la tenue d’élections pour le renouveler. Le pouvoir judiciaire qui fonctionne 

indépendamment des deux pouvoirs dont la mission est de rendre la justice dans ses différents 

tribunaux. 

1.1-e - Système économique 
 

Haïti, le pays le plus pauvre du continent américain car 80% des Haïtiens vivent en 

dessous du seuil de pauvreté et 54% dans la totale pauvreté. Le taux de chômage s’élève à plus 

de 65%. L’insécurité et l’instabilité politique, le manque d’infrastructure, le déficit commercial 

important font qu’Haïti souffre d’une inflation élevée. Le budget national dépend des transferts 

de la diaspora qui représente un quart de produit intérieur brut, et la communauté internationale 

près de 60%. La déforestation provoque l’érosion, l’appauvrissement et l’éboulement des 

terres ; sa vulnérabilité, les catastrophes naturelles. Quatre cyclones en 2008 causent 

d’importants dégâts matériels aux infrastructures routières et agricoles et le séisme du 12 janvier 

2010 ravage complètement le pays qui sera suivi d'une épidémie de choléra quelques mois plus 

tard. 

Les principales ressources naturelles d’Haïti sont : la bauxite, le cuivre, le carbonate de 

calcium, pierre à chaux, l’or, la marne et l’hydroélectrique. Cependant, les ressources minérales 

sont limitées à de petits gisements. Seule la bauxite a été exploitée commercialement à une 

échelle significative16. 

C’est l’agriculture qui emploie l'essentiel de la main-d'œuvre avec plus des deux tiers 

de la population en âge de travailler. Haïti exporte : le café, le cacao, le sisal, le coton, les 

mangues. L’explosion démographique et le manque de compétitivité à l’importation 

affaiblissent ces produits : le maïs, le riz et les fruits. Les activités industrielles sont concentrées 

dans la capitale, Port-au-Prince. Elles produisent les composantes électroniques, le textile et 

balles de baseball. Le commerce extérieur de la République d'Haïti se fait surtout avec les États- 

Unis à 85,2%, le Canada à 2,2%, la France à 1,5% et l’Allemagne à 1%. La République 

dominicaine est le premier fournisseur d’Haïti en matière d’échange commercial. Ayant partagé 

la frontière Est en grande partie, les flux de commerce réguliers et irréguliers transportés de la 

République Dominicaine à Haïti dépasse les chiffres officiels. 
 
 
 
 

16Nouvelliste Haïti, 25 novembre de 2009. 
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1.2. Haïti et la dette de l’indépendance et ses conséquences 
Le 17 avril 1825, le roi Français Charles X, pour reconnaitre l’indépendance pleine et 

entière d’Haïti, impose une indemnité de 150 millions de franc-or et réduit à 90 millions au 

président Jean Pierre Boyer. 

Certes, au lendemain de l’indépendance d’Haïti il y eut une rupture dans la relation 

coloniale entre Saint-Domingue et la France, mais il faudra attendre plus de vingt ans, soit 1825 

pour que la France propose une indemnité à la République d’Haïti pour la reconnaissance de 

son indépendance. En effet, sous le règne de Charles X qui réclame une indemnité de 150 

millions de francs or le 17 avril 1825 au président haïtien, Jean-Pierre Boyer. Le poids de cette 

dette réclamée par la France va ralentir considérablement la croissance économique de la jeune 

République qui allait consacrer tous ses efforts à travailler pour le remboursement de cette dette 

injustement imposée. Cette somme est obtenue par la contraction d’une dette qui ne sera 

remboursée en totalité qu’en 197217. 

Pour honorer la première tranche Haïti a dû faire un prêt de 30 000 000 de francs or auprès de 

la Banque de France pour compléter les 60 000 000 à verser lors de la signature de la 

reconnaissance de son indépendance. C’est pourquoi on l’appelle la double dette de 

l’indépendance qui va occasionner des intérêts à payer à chaque annuité ou des ajouts en cas de 

retard de paiement. Ce qui, jusqu’à aujourd’hui, impacte fortement l’économie haïtienne. Outre 

que les problèmes politiques chroniques qui enveniment la situation socioéconomique du pays, 

cette dette laisse une sorte de paralysie dans sa bonne marche. 

« Un accord n’est trouvé avec la France qu’en 1838. Le roi Louis-Philippe accepte de réduire 

l’indemnité à 90 millions, somme qui équivaudrait à 17 milliards d'euros d'aujourd'hui. Pour 

la régler, le nouvel État doit lever de lourds impôts. La dette est soldée en 1883. Mais l’ancienne 

colonie ne finira de payer les agios de l’emprunt… qu’au milieu du XXe siècle! 18» 

Le traité de paix et d’amitié, signé à Port-au-Prince, le 12 février 1838 stipule 

ce qui suit : 

« Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 
 
 
 

17N’effaçons la dette française envers Haïti Libération, 14 juillet 2010. 
 

18 Quotidien Libération, Haïti, la dette originelle, Louis Philippe D’Alembert, 25 mars 2010. 
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S.M le roi des Français et le Président de la République d’Haïti, désirant établir sur des bases 

solides et durables les rapports d’amitié qui doivent exister entre la France et Haïti, on résolu 

de les régler par un Traité, et ont choisi à cet effet pour Plénipotentiaires, savoir : 

S.M le roi des Français : les sieurs Emmanuel-Pons-Dieudonné, baron de Las Cases,… et 

Charles Baudin, …Capitaine de vaisseau de la marine royale. 

Le président de la République d’Haïti : le Général de brigade Joseph-Balthazar Inginac, 

Secrétaire-général ; le sénateur Marie-Elisabeth-Eustache Frémont, Colonel, son aide-de- 

camp ; les sénateurs Dominique-François Labbée et Alexis Beaubrun Ardouin, et le citoyen 

Louis-Mesmin Seguy Villevaleix, chef des bureaux de la Secrétairerie générale. Lesquels, après 

avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont 

convenus des articles suivants : 

Article 1er. – S.M. le roi des Français reconnait pour lui, ses héritiers et successeurs, la 

République d’Haïti comme Etat libre, souverain et indépendant. 

Article 2. – Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre la France et la République 

d’Haïti, ainsi qu’entre les citoyens des deux Etats, sans exception de personnes di de 

lieux…. »19 

La reconnaissance de l’indépendance d’Haïti par son ancienne métropole lui ouvre la voie tant 

sur le plan diplomatique que commercial ; Donc Haïti sort de l’isolement et retrouve sa place 

dans la société des nations. Toutefois, les séquelles de cette dette fragilisent jusqu’à présent la 

santé économique de la République d’Haïti, tel qu’il a été relaté dans un document après le 

séisme du 12 janvier 2010. « Haïti continue à payer, au prix fort, les conséquences de sa 

naissance, écrivait Christophe Wargny dans Le Monde diplomatique en février 2010, après le 

tremblement de terre du 12 janvier qui a fait plus de 220 000 victimes20» 

Dans les années 1880, les finances publiques sont en désordre à cause de l'instabilité 

politique persistante. Le revenu est évalué à 21,5 millions de francs, et les dépenses au double 
 
 
 
 
 
 

19 Extrait de traité de paix et d’amitié entre Haïti et la France à retrouver dans les annexes du présent travail. 
 

20 www.monde-diplomatique.fr Haïti et la dette de l’indépendance, 17 août 2010. 

http://www.monde-diplomatique.fr/
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de cette somme. La dette publique s'élève alors à 12 millions de piastres fortes (1 piastre valant 

5 francs) dont 308000 piastres pour le solde de la dette française21. 

Le 7 avril 2003, le président Jean Bertrand Aristide a réclamé officiellement à la France 

près de 21,7 milliards de dollars en « restitution et réparation » à la dette de l’indépendance. 

Cette demande lui a valu la perte du pouvoir en 2004. Il  s'était exilé en Afrique du Sud et est 

revenu au pays en décembre 2011. 

Sans nier une dette de la France à l’égard de leur pays, l’opposition et les intellectuels 

de la diaspora refusent de s’associer à une demande émanant du président Aristide22. 

Parallèlement une dette extérieure totale de 1,2 milliard de dollars « s’est construite sur 

la dette de l’indépendance », contractée sous « la dictature des Duvalier entre 1957 et 1986 qui 

a fortement endetté le pays »23. Le régime des Duvalier est responsable à lui seul de 550 millions 

de dollars de la dette extérieure du pays. 

Le 24 décembre 2003, le CADTM (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers- 

Monde) a réclamé l’annulation de la dette qualifiée d’ « illégitime et odieuse » d’Haïti, à la 

veille du bicentenaire de l’indépendance de la République d’Haïti. 

En 2009, suite à l’Initiative des pays pauvres très endettés, 1,2 milliard de dollars de 

dette ont été annulés par la Banque mondiale et le FMI24. Début 2010, la dette extérieure est 

évaluée par Oxfam international à 890 millions de dollars soit 734 millions d’euros25. 

En 2007, le pays présentait un déficit important en services sociaux de base : éducation, 

eau, santé, assainissement. Par exemple : En 2007, les taux de couverture de ces besoins en eau 

potable sont estimés à 54% à Port-au-Prince, 46% dans les villes secondaires, 48% en milieu 
 
 
 
 
 
 

21TROUSSET, J., Nouveau dictionnaire encyclopédique universel illustré, 1881-1891, tome 3, P.214. 
 

22Données économiques, biblio monde, 2 mars 2010. 
 

23Haïti : le CADTM réclame l’annulation d’une dette « illégitime et odieuse », 2 mars 2010. 
 

24Haïti reçoit 1.2 milliards dollars américains pour l’allègement de sa dette, Banque mondiale, 30 juin 2009. 
 

25Haïti : ‘les pays amis d’Haïti’ doivent s’entendre pour effacer les dettes d’Haïti, Oxfam, le Monde 25 janvier 
2010. 
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rural. Cependant, les systèmes d’eau potable installés en milieu rural, et mis en place dans 

les années1980 se dégradent faute d’entretien26. 

1.2-a Communication 
 

Avant le séisme du 12 janvier, le système de communication dans ce pays était très 

défaillant, le World Factbook de la CIA la décrivait comme l’un des pires réseaux téléphoniques 

dans la Caraïbe. Il était surtout considéré d’inadéquat. Elle est très peu développée : en 2008, 

sur 1000 habitants, 12 personnes possèdent une ligne téléphonique fixe, 354 personnes 

disposent d'un téléphone mobile, tandis que 110 personnes ont accès à internet27. Aujourd’hui, 

la situation évoluée au profit des téléphones cellulaires avec l’arrivée de nouveaux opérateurs 

privés tels : DIGICEL, NATCOM et d’autres fournisseurs de service internet. Toutefois, d’un 

côté, le pays s’appauvrit parce que la population haïtienne qui, avant l’arrivée de ces opérateurs, 

n’avait aucun pouvoir d’achat, s’est lancée dans l’acquisition de téléphones portables 

relativement chers et des services internet disponibles d’une très mauvaise qualité. De l’autre 

côté, la téléphonie de l’Etat qui était la seule disponible, a disparu quelques années après la 

privatisation de la TELECO laisse la main libre à ces opérateurs privés qui ont augmenté 

significativement le coût des appels et des services internet sans aucun avis ou contrôle de 

l’Etat. 

1.2 - b Système éducatif 
 

Suite à son indépendance en 1804, l’instruction ne revêtait pas d’une constitution 

officiellement formelle. Il a fallu signer avec l’Eglise catholique un Concordat28 définissant les 

lignes de l’enseignement académique, par la création des Petits et des Grands Séminaires qui, 

selon le besoin, pourront être établis, le régime, l’administration et l’instruction seront réglés 

conformément aux lois canoniques par les Archevêques et les Évêques qui nommeront 

librement aussi les Supérieurs, les directeurs et professeurs de ces établissements. Ce concordat, 

dans son article VII, signé en 1860, va remettre l’éducation haïtienne aux mains des Frères de 

l’Instruction Chrétienne, une branche administrée exclusivement par des instructeurs Français 
 

26Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (2008-10). 
 

27 Ibid. 
 

28 Ce document est disponible dans l’annexe du travail de recherche et donne tous les détails par rapport à son 
application depuis sa signature jusqu’à la réalisation de l’ensemble des projets qu’il contient. Il a été rédigé le 8 
août 1920 par l’Archevêque de Port-au-Prince sous forme de retracé historique du Concordat. 



45  

qui vont produire l’ensemble des documents relatifs à l’enseignement primaire et secondaire. 

A ce jour, l’enseignement est théoriquement obligatoire pour les enfants âgés de 6 à 12 ans. 

Cependant, les infrastructures font cruellement défaut et le taux d’alphabétisation est faible : 

54,8 p. 100. Seul 1,2 p. 100 de la population s’engage dans des études supérieures. 

L’université d’Etat d’Haïti, fondée en 1920, est située à Port-au-Prince, la capitale et est répartie 

sur plusieurs sites29. Chacun ayant la capacité d’héberger une ou plusieurs facultés. Les places 

accessibles étant limitées, ce sont les universités privées qui occupent l’espace et assurent la 

formation des jeunes bacheliers après les classes terminales. 

1.2- c Système Linguistique 
A. Langues officielles 

Haïti possède deux langues officielles : le français et le créole haïtien, le créole 

officialisé en 1961, parlé et compris par tous les Haïtiens. Même s’il existe d’autres pays 

(Martinique, Guadeloupe, Guyane etc.…) où le créole est parlé, Haïti possède à elle seule la 

plus grande agglomération où le créole règne. Linguistiquement attachée à la culture et à la 

langue française, Haïti membre fondateur de la Francophonie, avec son vote permet à la langue 

française d’être admise à l’ONU30 et à L’OEA. Haïti membre fondateur de l’Agence de 

coopération culturelle et technique (ACCT), lors de la création de celle-ci le 20 mars 1970. 

Dans chaque chef-lieu de département, il existe une Alliance française. Cependant, il faut 

souligner que l’emploi de la langue française dans l’éducation nationale suscite encore des 

polémiques, où certains linguistes et d’autres intellectuels estiment que l’utilisation du français 

dans l’éducation haïtienne constitue un frein à l’apprentissage. C’est peut-être l’une des raisons 

pour laquelle, les chefs d’Etats et certains responsables politiques essayent ces dernières 

décennies de s’exprimer en créole afin de ne pas creuser trop d’écart entre la langue vernaculaire 

et le français qui, selon eux est perçu comme langue du colon. Il y a une dizaine d’année, soit 

le 5 juillet 2012, le président Joseph Michel Martelly a plaidé pour la rentrée de la langue 

française ou le créole dans la CARICOM31, une organisation où Haïti et sa population 

représente plus de la moitié, en termes d’habitants des pays qui la compose. 
 
 
 
 
 
 
 
 

29Encarta 2009, 27 janvier 2011 
30Ibid. 
31 Site officiel Haïti libre 6 juillet 2012, le président Martelly à Sainte Lucie 
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B. Autres langues et la diaspora 
 

En raison de la diaspora haïtienne installée en République dominicaine, aux États-Unis, 

au Canada et en France, et dans d’autres pays d’Europe et des deux Amériques, un nombre 

considérable d’haïtiens parlent plusieurs langues, notamment l'espagnol, l'anglais et français. 

Les Haïtiens installés en particulier après le séisme au Brésil parlent le portugais, sans oublier 

ceux qui sont répartis dans d’autres pays comme la Turquie, le Maroc et même en Russie. Ces 

Haïtiens ont développé une aptitude extraordinaire pour des langues qu’ils n’avaient jamais eu 

connaissance. 

1.2-d La culture 
 

La culture haïtienne est très riche dans le domaine de la littérature, de la sculpture, de 

l’art et aussi de l’art culinaire. La peinture haïtienne est d’une qualité rare dans la zone des 

caraïbes. Le vaudou est enraciné dans la culture haïtienne ; le style musical est le compas, les 

écrivains haïtiens écrivent en français et en créole mais aussi en langues étrangères notamment 

en espagnol et en anglais. L’excellence de la cuisine haïtienne est moins exportée à travers le 

monde notamment à cause du ralentissement du flow touristique engendré non seulement par 

les catastrophes naturelles, mais également par les problèmes de sécurité. Cette cuisine est faite 

d’’un mélange de plats africains et des mets français héritiers de l’ère coloniale. Le cinéma est 

en pleine essor. Les Haïtiens restent traditionnellement attachés à des manifestations culturelles, 

comme les fêtes foraines et certaines commémorations religieuses issues de la tradition 

occidentale au moment de la colonie. On tient beaucoup à des célébrations ou de 

commémorations. Les célébrations sont les suivantes. 

Les fêtes nationales et jours fériés : 



47  

Le premier janvier : jour de l’indépendance 

Le 2 janvier : jour des Aïeux 

Le 12 janvier : commémoration du tremblement de terre. 

7 février chaque 5 ans : Investiture président élu 

7 avril : mémoire de Toussaint Louverture 

1ere mai : jour de l’agriculture et du travail 

18 mai : jour du Drapeau et de l’Université 

27 juin : fête de Notre Dame du perpétuel secours, patronne d’Haïti 

15 aout : Notre dame d’Assomption 

17 octobre : mémoire de Jean Jacques Dessalines, père de la Nation 

1er novembre : Tous les saints 

2 novembre : commémoration des fidèles défunts 

18 novembre : Bataille de Vertières et la guerre de l’Indépendance 

25 décembre : Nativité de Jésus-Christ 
 
 

Conclusion 
 

Il est quasiment impossible de parler d’Haïti sans retrouver un lien quelconque avec la France. 

Le passé historique du pays est bien ancré dans celui de son ancien colonisateur et accouche 

même dans le présent des faits indéniables en ce qui concerne la forme de vie que mènent 

actuellement les Haïtiens. La rupture qu’il y a eu en 1804 n’a pas empêché ces deux pays de 

rechercher à resserrer les liens dans une entente amicale lors de la signature de l’accord de paix 

en 1838. En effet, si le lien est renoué à partir de cette période, la suite de la relation va aussi 

permettre d’observer des divergences de point de vue sur des sujets ou affaires les plus 

importantes dans les échanges tant bilatéraux que multilatéraux. C’est dans ce contexte que 

nous avons collecté une série de documents à caractère officiel, pour le moins que l’on puisse 

dire, afin de mener une étude méticuleuse dans une analyse rigoureuse soumise aux principes 

de l’analyse de texte et de discours. Ces études vont nous permettre de détecter les dessous des 

enjeux relationnels qui subsistent et qui résistent aux attaques des détracteurs des deux parties. 

Pour le faire, la sous-partie suivante de notre étude est réservée à la constitution du corpus nous 

permettant d’accéder aux squelettes de chacun des documents en notre possession. 
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Chapitre II : 
 

Du corpus aux échanges épistolaires 
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1.0 Introduction 
Le domaine diplomatique, même s’il est en train de s’ouvrir au grand public, reste tout de même 

un secteur prestigieux et réservé à une catégorie de personnes de la haute société. La plupart 

des diplomates sont souvent issus des gens qui sont diplômés des écoles de droit et des grandes 

écoles spécialisées dans les finances32. Certes, d’autres formations donnent aussi la possibilité 

de compléter le corps diplomatique, mais il demeure que la carrière demande un niveau élevé 

et un respect affirmé du protocole du métier. Il suffit de suivre le schéma langagier adopté par 

certains diplomates pour conclure que ces personnes appliquent un style qualifié de code ou 

langage codé chez Constanze Villar33. Une définition est donnée dans le dictionnaire de 

référence de Geoffrey R. Berridge qui soutient que le langage diplomatique spécialisée vise à 

minimiser toute provocation, à utiliser les termes et expressions techniques, à se servir de la 

langue naturelle à un moment donné, ce dernier qualifié encore de lingua franca34. Cette 

définition est d’autant plus importante qu’on retrouve son application dans tous les échanges 

diplomatiques. Non pas dans le but de découvrir un langage autre qu’humain, nos recherches 

en ce qui concerne les expressions employées par le corps diplomatique nous montrent encore 

une fois que ce sont des expressions tissées par la plus grande courtoisie exploitée pour le 

compte d’une harmonisation des relations, mais sans pour autant se démarquer du noyau d’un 

sujet aussi complexe qu’il soit. Pour recueillir le corpus de notre travail, plusieurs documents 

ont été consultés. Pour ce qui concerne les travaux d’écriture en diplomatie, particulièrement 

dans les échanges franco-haïtiens. Les lignes qui suivent ont pour objectif de présenter les 

documents mais également éclaircir notre mode de classement selon les thématiques 

correspondant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

32 Les Cv en annexe des diplomates haïtiens : Louis Mars, Charles Mesrons et Max Dominique peuvent confirmer 
notre point de vue. 

 
33 Discours diplomatique pp. 34-35. 

 
34 La langue naturelle correspond, au regard de la théorie de la communication, à un code linguistique interprétable 
pour qui en connait les règles (phonétiques, sémantiques, syntaxiques) et la culture du pays. Ibid. 
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A. Le recueil du corpus 
 

Pour traiter ce sujet, nous avions mobilisé beaucoup de ressources qui méritent d'être 

données. Pour ma part, il aurait fallu des allers-retours importants et des recherches ciblées pour 

la constitution de ce corpus. 

Au prime abord, nous nous sommes rendus à Paris aux archives diplomatiques 

d’Aubervilliers pour avoir accès à un ensemble de lettres écrites par des personnalités du 

ministère des affaires étrangères de France et d’Haïti afin de les classer et de les prioriser à 

partir des critères que nous définirons un peu plus loin. Mais les difficultés ont été nombreuses ; 

nous souhaiterions trouver des documents de manière chronologique nous permettant de 

progresser dans le temps, malheureusement ce n’était pas possible car certains documents ne 

sont disponibles à l’exploitation du grand public car ils sont encore des documents classés 

secrets d’Etats soit aux archives diplomatiques soit au Ministère des Affaires étrangères. Forte 

heureusement, nous avons pu retrouver d’autres documents et informations utiles qui nous ont 

permis de compléter notre corpus et nous les avons transcrits afin de les soumettre à des 

analyses méticuleuses. 

Certains documents nous ont été refusés catégoriquement lors de notre enquête de 

terrain auprès du Ministère des Affaires Étrangères en Haïti Après le séisme du 12 janvier, la 

plupart des documents du ministère ont été déplacés et sont devenus encore plus inaccessibles 

au grand public. Malgré les tentatives d’explications de nos démarches, aucun accès n’a été 

donné, que ce soit pour la photographie ou pour la photocopie. Néanmoins, nous avons mené 

d’autres démarches qui nous ont permis d’avoir des renseignements oraux en entretien avec des 

diplomates en place au Consulat Général d’Haïti ou à l’Ambassade d’Haïti en France. En 

d’autres termes ces documents que les dirigeants nous disent être classés secrets ont été élucidés 

par certains de nos entretiens. Toutefois, malgré tous ces obstacles, nous avons pu réunir une 

cinquantaine de lettres échangées de 1953 à 1981 recouvrant différents domaines de l’échange 

franco-haïtien. L’ordre dans lequel les lettres sont présentées est l’œuvre d’un compromis entre 

un souci historique et une priorité thématique, d’abord l’aspect historique que partagent les 

deux pays, ensuite la base thématique répétitive des échanges depuis plus d’un siècle. 

De manière diachronique, nous voulons exploiter la possibilité d’observation d’un 

nombre important de variables permettant une démarche non circoncise à un corpus restreint 

qui aurait pu accoucher des conclusions partielles. 

Le choix des lettres est surtout guidé par le contexte dans lequel ces lettres ont été 

échangées, à savoir des moments où les deux pays n’étaient pas du tout d’accord sur certains 
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points de vue ; c’est-à-dire dans les affaires étrangères où la France et Haïti ont des positions 

difficiles à prendre au sein de l’ONU ; dans les affaires internes d’Haïti où les ambassadeurs 

français sont intervenus sur le plan politique, religieux et culturel. En d’autres termes, le choix 

d’un tel corpus a été adopté afin d’éviter de traiter l’affaire d’une époque précise qui pourrait 

ne concerner qu’un aspect de cette longue relation bilatérale. 

Par ailleurs, le choix de ce corpus s’éclaircira tout au long du développement des 

analyses qui vont suivre, et les résultats apportés. Sachant que ce travail ne saurait être un travail 

exhaustif, nous laissons beaucoup de marges et souhaitons que notre démarche fasse l’objet 

d’une étude herméneutique à d’autres travaux similaires qui, eux-aussi apporteront 

respectivement leurs touches scientifiques dans le champ des analyses de discours et de la 

communication diplomatique. 

B. Présentation des lettres et correspondance-objets d’analyse 
1.1. Présentation des lettres 

Cette partie ainsi intitulée a pour objectif de montrer le contenu des lettres que nous avons 

pu recueillir et leur contexte de rédaction dont les indicatifs livrent les lieux, les dates et leurs 

motifs de production. Certaines sont mieux expliquées que d’autres par le souci d’être concis 

et précis, surtout lorsque celles-ci seraient la suite d’une correspondance déjà présentée. Sont 

considérées dans le cadre de notre étude comme lettre ou correspondance diplomatique, des 

documents qui ont été rédigés par les ambassadeurs, les secrétaires d’Etat aux affaires 

étrangères, les ministres des affaires étrangères, les chefs d’Etat dans les échanges directs avec 

leurs ambassades et aux autres chefs d’Etat dans les affaires internationales qui concernent leur 

pays. Cela veut dire qu’on ne va pas traiter seulement des échanges qui ont eu lieu entre deux 

ambassadeurs, deux diplomates ou juste entre des homologues. La façon dont sont disposées 

les lettres montre que nous partons d’un déroulement chronologique croissant de 1953 à 1981, 

soit près de trente ans d’échanges sur le plan politique, culturel, judicaire et économique. Toutes 

ces correspondances sont disponibles à l’annexe du travail de recherche. 

1. Lettre du 24 novembre 1953 
 

Tout en ayant une très bonne relation diplomatique entre les deux pays, cette lettre datée de 

24 novembre 1953 a été adressée au ministre des affaires étrangères de la République de France 

soulignant un crime perpétré sur un ressortissant français en Haïti par un citoyen haïtien. 

D’ailleurs le titre de cette lettre indique bien ce qu’elle veut dire : « Le crime de Boutilliers ». 

Un jury haïtien acquitte l’assassin d’un Français. Angoisse de notre colonie. L’intervention de 
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l’ambassadeur dans cette affaire a pour objet de défendre les intérêts de la France ainsi que ses 

ressortissants dans un pays partenaire. 

2. Lettre du 16 mai 1957 
 

Cette lettre qui relate les méfaits d’un vol subit par un ressortissant français est adressée 

directement à la Secrétairerie d’Etat aux Affaires Extérieures. Même si elle a pour objectif de 

défendre les biens des ressortissants français comme le précédent, elle parait moins agressive 

ou moins perspicace que la précédente. Elle semble écrite à la mesure de la gravité de l’affaire. 

Les arguments présentés correspondent bien à une démarche faisant partie des prérogatives de 

l’ambassadeur et au respect des principes des relations internationales. 

3. Lettre du 15 janvier 1954 
 

Cette lettre adressée au ministre des affaires étrangères de la République française fait suite 

à celle qui lui a été adressée le 24 novembre 1953. Dans cette correspondance l’ambassadeur 

ne manque pas de se réjouir du sort qui a été finalement infligé à l’assassin du ressortissant 

français qui jusqu’ici était impuni. L’intitulé de cette correspondance « Assassinat d’un 

ressortissant Français. Epilogue : son meurtrier est abattu par la police » dit bien son intention 

et marque le contentement et la satisfaction de l’ambassadeur et ses compatriotes d’une justice 

accomplie. 

4. Lettre du 11 février 1954 
 

Cette lettre fait partie d’une série de plus de huit lettres échangées entre certains hauts 

dignitaires haïtiens et français dans lesquelles Haïti voulait ériger un monument au nom de 

Toussaint Louverture afin de marquer le lien culturel et amical qui unit la France et son ancienne 

colonie. Dans cette correspondance, tous les arguments présentés par les médiateurs français 

prouvent que la France, malgré sa volonté d’avoir une normalisation de ses relations avec Haïti, 

n’a pas oublié les différentes positions de son ancienne colonie à l’égard des diplomates français 

à l’ONU quand il s’agit de montrer son opposition face à la colonisation des autres pays jusque 

dans les années 60. L’extrait des échanges sont pris en compte à cause de l’ampleur des sujets 

traités tout au cours de cette correspondance. 
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5. Lettre du 20 février 1954 
 

Cette correspondance prouve encore une fois comment l’échange entre les deux pays n’est 

pas si amical qu’il paraisse et, certains éléments révélateurs tendent à montrer que la relation 

est plutôt superficielle que profonde, et que les intérêts des deux Républiques ne sont pas du 

tout les mêmes et voire contradictoires. Un règlement de compte pour le moins subtile apparait 

entre les lignes et permet de limiter ou de définir l’essence de la relation franco-haïtienne. 

6. Lettre du 9 mars 1954 
 

Comme annoncé un peu plus haut, la lettre du 9 mars 1954 est une réponse faite à la lettre 

du 20 février toujours dans le cadre du projet de l’érection d’un monument en l’honneur de 

Toussaint Louverture adressée au secrétaire d’Etat aux affaires étrangères de France. Cette 

affaire qui prit carrément forme d’une affaire politique que diplomatique laisse voir comment 

l’affaire se transforme en un passe-passe pour à la fin ne donner aucune satisfaction aux 

autorités haïtiennes. 

7. Lettre du 6 avril 1954 
 

Contrairement aux autres, cette lettre peut être considérée comme une réponse pour la 

défense de la démarche haïtienne dans laquelle Monsieur de Blesson, ancien député français, 

cherche à montrer une image positive d’Haïti auprès des Nations Unies en faveur de la France. 

Le plaidoyer est simple mais important pour pouvoir équilibrer la conversation au sein de 

l’administration diplomatique française. Cette lettre trouve sa suite ou son explication dans la 

lettre qui l'annexe 

8. Lettre du 9 avril 1954 
 

Celle-ci est la suite directe de la lettre du 6 avril abordant toujours le même sujet. Elle consiste 

à renforcer l’image positive qu’il veut donner de l’image d’Haïti auprès de ces homologues, 

particulièrement les positions d’Haïti dans les nations Unies par rapport à la France. 

9. Lettre du 7 mai 1954 
 

La lettre du 7 mai parle elle aussi du projet de la République d’Haïti de marquer sa relation 

avec la France mais vue la tournure et le temps que prend le projet de l’érection du monument 

de Toussaint Louverture, une autre proposition a été faite en lieu et en place de cette dernière 

demandant l’attribution de nom d’une rue de France à la République d’Haïti. Encore une fois 
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le plaidoyer est assez fort mais peut être insuffisant pour convaincre les autorités et diplomates 

français. 

10. Lettre du 5 juin 1954 
 

Adressée au secrétaire d’Etat par M. de Blesson fait savoir dans cette correspondance qu’il 

ne voit aucun inconvénient à ce que le nom de la République d’Haïti soit attribué à une rue 

parisienne. Car, estime-t-il, Haïti est la seule république d’Amérique de culture et de langue 

française. Cependant une mise en garde assez marquante fait savoir qu’il faut, par conséquent 

éviter un déclanchement en série d’un même type de sollicitation des autres pays de l’Amérique. 

Les arguments de cette lettre prouvent encore comment est complexée cette relation franco- 

haïtienne. 

11. Lettre du 16 décembre 1957 
 

A une époque où la France et l’Algérie se livrent dans une guerre sans merci ; l’une pour la 

mainmise et l’autre pour l’indépendance. Haïti se prononce pour l’indépendance d’Algérie en 

votant contre la République française. Cette attitude de la part d’Haïti est inacceptable par 

l’ambassade de France en Haïti qui se plaint auprès de son ministère de tutelle de ne pas mettre 

à sa disposition des moyens de communication et pense que seuls de vrais moyens de 

communication lui permettrait d’exercer son influence sur une telle décision de la part de son 

ancienne colonie. -Ce vote sanctionnant la France arrive à un moment où Haïti traverse une 

crise politique interne et du coup provoque de telle action. 

12. Lettre du 3 mai 1958 
 

Pour faire avancer son influence dans les affaires d’Haïti, l’ambassade de France met tout 

en œuvre pour avoir le contrôle dans tous les domaines du pays. Dans cette lettre adressée au 

ministre des affaires étrangères de France, l'ambassadeur en poste en Haïti insiste sur 

l'importance d'une augmentation de salaire accordé à Mme Kernizan, responsable de service de 

presse au niveau de l’ambassade. Il est clairement défini que le service que fournit cette 

responsable de presse n’a pour objectif que d’obtenir des informations que seuls ses services 

devraient avoir auprès des autorités et hauts dignitaires d’Haïti. 

13. Lettre du 1er avril 1959 
 

La précédente lettre adressée au ministre des affaires étrangères n’a pas apporté ses fruits 

comme l'espérait l’ambassadeur de France en Haïti M. Lucien Félix. Cette nouvelle lettre 
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reprend dans les plus grands détails le travail qu’effectue Mme Kernizan et le rendement que 

cette dernière apporte à l’ambassade. Les détails de cette lettre montrent le traitement fait aux 

journalistes haïtiens et de manière générale la presse haïtienne. 

14. Lettre du 31 juillet 1959 
 

Vers la fin des années 60 où la décolonisation battait son plein dans le monde entier, la 

République d’Haïti fut l’un des rares pays qui commémora la fête de la prise de la Bastille le 

14 juillet. Cette fête marquant souvent le lien profond qu’entretiennent les républiques française 

et haïtienne est pleine de signification. Le docteur François Duvalier souvent contesté sur la 

scène internationale pour sa politique menée envers l’opposition de l’époque, côtoie 

constamment les grandes puissances pour faire asseoir son pouvoir. La lettre qu’il adresse au 

président Charles de Gaule n’a pour objectif que d’avoir la sympathie de ce dernier. Sa réponse 

courte, claire et précise marque certainement quelque chose de subtil qu’il faut discerner avec 

beaucoup de tact. 

15. Lettre du 15 septembre 1961 
 

Cette lettre adressée au directeur d’Amérique du Ministère des Affaires étrangères par 

l’ambassadeur de France en Haïti, se veut avant tout une lettre personnelle selon les marques 

d’adresse. Cependant, comme nous l’avons souligné dans d’autres lettres de la même 

caractéristique, elle est avant une lettre administrative. Elle est écrite, comme celles qui la 

précèdent dans le but de solliciter une intervention particulière du directeur afin d’obtenir la 

nomination du nouvel ambassadeur nommé par le gouvernement de François Duvalier. 

16. Lettre du 17 janvier 1961 
 

Si les relations diplomatiques entre Haïti et la France paraissent toujours fructueux et solide, 

il n’est pas toujours pareil dans la presse française qui ne manque pas de créer des surprises ou 

des rebondissements dans des affaires les plus diverses d’Haïti. C’est ainsi que cette lettre du 

17 janvier a été adressée au secrétaire d’Etat des affaires étrangères d’Haïti après que ce dernier 

avait écrit à l’ambassadeur de France une lettre pour protester contre la parution d’un article de 

presse de Paris-Match critiquant ouvertement le comportement du président François Duvalier. 

La réponse apportée dans ce courrier nous parait suffisamment pertinente pour faire partir de 

notre étude dans le sens que les deux pays ne voient pas la liberté de la presse de la même 

manière et ceux en dépit des soi-disant bonnes relations qui existent. 
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17. Lettre du 20 janvier 1961 
 

La réponse de l’ambassadeur de France en Haïti fut rapide après avoir reçue la lettre du 

secrétaire d’Etat d’Haïti protestant un article publié par un journaliste français touchant la 

personnalité du président haïtien. Dans sa réponse, il ne manque pas de souligner combien il 

était choqué par le comportement du journaliste français à l’égard du président de la République 

d’Haïti, cependant il a aussi mentionné les limites du gouvernement français en ce qui concerne 

la liberté de la presse comme on vient de le mentionner récemment. 

18. Lettre du 21 janvier 1961 
 

Bien que les échanges entre Haïti et la France connaissent toujours des hauts et des bas, 

cette lettre de l’ambassadeur Charles le Genissel, intervient à un moment où le gouvernement 

haïtien était vraiment en colère contre certains responsables religieux français qu’il a expulsé, 

ce qui va engendrer plus tard la publication des articles malveillants à l’encontre du président 

de la République d’Haïti. Ce qui nous intéresse dans cette lettre c’est la façon procédé par le 

destinataire en vu d’atténuer la situation pour pouvoir assurer le gouvernement. 

19. Lettre du 2 mars 1962 
 

Cette lettre intitulée : « La situation en Algérie et l’opinion haïtienne » envoie déjà un signal 

fort en ce qui concerne son contenu. Dans sa relation avec Haïti, l’ambassadeur de France a 

constamment défendu et soigné son pays dans l’opinion haïtienne. De plus, il traite avec 

beaucoup de délicatesse cette affaire car la presse haïtienne ne cesse d’en parler alors que les 

responsables du service de presse de l’ambassade font de leur mieux pour dissuader l’opinion 

haïtienne sur les faits de cette affaire. Les articles publiés, les scoops de presses envoyés de 

partout font l’objet d’observation stricte par les responsables français afin d’orienter les travaux 

des médias haïtiens. 

20. lettre du 21 juillet 1962 
 

Le 14 juillet, fête nationale de la République française, ce fut une manifestation célébrée en 

grande pompe en Haïti. A cette occasion s’organise au sein de l’ambassade de France en Haïti 

une cérémonie et une réception en l’honneur des autres ambassadeurs en poste en Haïti mais 

aussi en présence des hauts responsables du gouvernement haïtien. C’est dans cette optique que 

l’ambassadeur a écrit cette lettre du 21 juillet à son ministre des affaires étrangères afin de lui 

rendre compte de ce qui a été fait pendant ce jour. Il a pris le soin d’envoyer le discours intégral 
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de cette cérémonie à son supérieur. Ce discours nous intéresse et fera objet de notre étude parce 

qu’il traite des idées dépassant le cadre du 14 juillet et reflète l’influence totale dans l’opinion 

haïtienne par l’ambassadeur en poste. 

21. Lettre du 31 octobre 1962 
 

Toutes les lettres que nous avons choisies dans le cadre de cette étude relèvent d’un choix 

minutieux basé sur des preuves dans le but de rester le plus objectif possible. Cette lettre du 31 

octobre est notre dernière sélection des dix-neuf lettres composant le corpus. Elle a été choisie 

non seulement pour son aspect révélateur, sa présentation mais aussi pour son contenu qui nous 

livre des informations assez pertinentes sur la façon dont l’ambassade de France en Haïti 

utilisait les médias haïtiens et comment les informations étaient sous son contrôle. D’ailleurs le 

titre donné à ce courrier en dit déjà long : « la presse haïtienne et la politique intérieure de la 

France ». Certes cette lettre n’est pas la seule à étaler ces détails non négligeables, mais la clarté 

dans laquelle les phrases sont dites nous permettra d'apporter des preuves palpables afin de 

pouvoir étayer nos hypothèses. Vient ensuite une série de lettres qui nous permettra de revenir 

dans les détails de ce qui a opposé ou qui opposait la France et la république d’Haïti sur la scène 

internationale, notamment dans les Nations Unies. 

Deuxième série 
 

22. Lettre du 10 août 1957 
 

La lettre du 10 août retrace les différentes tractations entreprises par la diplomatie française en 

vue d’avoir l’approbation d’un nombre important de représentants des pays participants au vote 

dans l’affaire algérienne. Nous l’avons sélectionné afin de pouvoir analyser certains 

argumentaires exposés par les concernés, et qui va déboucher sur le vote ouvrant la voie à une 

indépendance de l’Algérie. Si le représentant d’Haïti est pointé du droit ce jour-là par 

l’ambassadeur français en Haïti à cause de son vote, les raisons politiques qui prévalent dans le 

pays jouent un rôle important, mais aussi on verra la ligne adoptée généralement par la 

république d’Haïti en de pareilles circonstances. 

23. Lettre du 24 août 1957 
 

Cette lettre écrite par M. Chauvel, Ambassadeur de France à Londres, à son Ministre des 

Affaires étrangères, au moment des consultations de l’intention de certains pays soutenant la 

France dans l’affaire qui l’oppose à l’Algérie pour son indépendance auprès des Nations Unies. 
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Cette lettre est intéressante dans la mesure qu’elle nous donne certains détails de l’ambiance 

qui a régné dans l’assemblée générale au moment où Haïti a voté contre la France au profit de 

la cause algérienne. 

24. La lettre du 15 décembre 1957 
 
 

Cette lettre est le résumé de tout le déroulement de la question algérienne à la douzième 

session de l’assemblée générale des Nations Unies. Elle sera reliée avec l’affaire du 

vote d’Haïti dans l’affaire algérienne auprès des Nations Unies, comme le révèle 

l’ambassadeur de France de la même époque. Elle reprend dans les détails, l’ensemble 

des représentations et délégations qui ont voté pour ou contre et même celles qui se sont 

gardées de rester neutres et aussi des abstentionnistes. 

 
25. Lettre du 28 mars 1963 

Cette lettre ayant pour titre « La situation en Haïti et les relations franco-haïtiennes » 

relève toute une série d’informations sur la caractéristique du gouvernement du 

président Docteur François Duvalier. Elle décrit la situation économique ainsi que la 

situation politique intérieure y compris le traitement réservé aux représentations 

étrangères. Cette longue lettre sera traitée, non seulement pour présenter l’état des 

relations entre les deux pays mais également va marquer les changements survenus à 

partir des années 60 après la réélection du président. 

Conclusion 

La présentation de nos différentes lettres constituant le corpus prend en compte certaines 

affaires les plus marquantes à une époque où les relations entre Haïti et la France paraissent 

évoluer à tous les niveaux de la vie nationale. Du point de vue politique, elle varie au gré du 

gouvernement en place en Haïti et au gré de l’intérêt que chaque gouvernement y trouve à se 

faire accepter sur la scène internationale ou selon les intérêts vitaux de la nation haïtienne. Du 

point de vue économique, chaque sujet est traité au fur et à mesure que les relations prennent 

confiance et débouchent sur des contrats de plus en plus intéressants pour les deux parties. 

Comme, on le retrouvera, ces affaires ne sont pas des sujets sans épines en ce qui concerne les 

règlements de versement ou de remboursement. Les détails présentés dans ces lettres peuvent 

déjà constituer une sorte de configuration de ce qu’est la relation franco-haïtienne, certes les 



59  

sujets sont différents d’une lettre à l’autre, mais nous livrent des pistes importantes pour ce qui 

concernent notre analyse. 

1.1. Lettres Objet d’analyse 
 

Pendant longtemps, presque toutes les recherches en linguistique étaient basées pour 

l’essentiel sur la langue comme système. Les travaux de Saussure et consort ont laissé un corpus 

assez important dans l’étude de la Linguistique, en particulier sur le fonctionnement du langage. 

Cette extrapolation qui a tout naturellement limité le champ d’action des linguistes va ensuite 

marquer le structuralisme pour plusieurs décennies. Les théories ne manquent pas en matière 

de langue proprement dite ; au point qu’on en sait un peu plus sur la phonétique, la phonologie 

et la syntaxe qu’on aurait su des autres éléments intrinsèques participant au fonctionnement de 

la langue qui est un phénomène social. 

Cette surexploitation du langage en ce sens a surtout occasionné le traitement en parent 

pauvre des autres composantes telles que : la sémantique, la sémiotique et l’étude du genre de 

discours qui offrent encore de meilleurs éléments de compréhension de la linguistique générale. 

L’étude du concept de discours est révélatrice de la confrontation des différents points de vue 

ou de perception selon l’époque ou l’Ecole. Dans le sens saussurien, on voit que le concept est 

considéré comme l’activité de sujets inscrits dans des contextes déterminés produisant des 

énoncés d’un autre ordre que celui de la phrase. C’est ainsi qu’on voit apparaitre un ensemble 

d’opposition avec des valeurs plus ou moins précises : dans discours vs phrase, le discours 

constitue une unité linguistique constituée d’une succession de phrases. C’est dans cette 

acception qu’est arrivé le concept d’« analyse du discours » de Harris35 et de grammaire de 

discours pour d’autres, utilisé aujourd’hui comme texte ou linguistique textuelle. « Un regard 

jeté sur un texte du point de vue de sa structuration ‘’en langue’’ en fait un énoncé ; une étude 

linguistique des conditions de production de ce texte en fera un discours ». (1971) 

Pour Guespin, en opposant discours vs énoncé, il a révélé deux points de vue différents. 

Lorsque discours est comparé à langue, deux plans sont à prendre en compte : 
 
 
 
 
 
 
 

35 Harris Z. S. (1952), « Discourse Analysis », Language, vol. 28, (trad. Fr. parue dans Langages, n° 13, 1969, p. 
8-45). 
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1) La langue définie comme système de valeurs virtuelles s’oppose au discours, à l’usage 

de la langue dans un contexte particulier, qui restreint ces valeurs ou en suscite de 

nouvelles. Une distinction très employée en lexicologie. 

2) La langue définie comme système partagé par les membres d’une communauté 

linguistique s’oppose au discours, considéré comme usage restreint de ce système. Il 

peut s’agir : 

a) D’un positionnement dans un champ discursif (« le discours communiste », « le 

discours surréaliste »… ; 

b) D’un type de discours plus ou moins large (« le discours journalistique »), (« le 

discours administratif ») etc.… 

Même si cet usage d’opposition « discours vs énoncé » est très peu utilisé aujourd’hui dans 

l’Ecole française. 

Revenons en ce qui concerne notre corpus où il s’agit de traiter l’ensemble des textes 

sous forme de discours vice et versa. A la recherche d’une homogénéité, on voit que le discours 

est conçu comme l’association d’un texte et de son contexte. Sans laisser le fil conducteur de 

notre travail, à savoir le traitement de texte, nous introduisons également toutes les notes 

répertoriées dans les annales de l’organisation des Nations Unies qui nous sont d’une grande 

utilité dans la constitution du corpus. Que faut-il comprendre alors d’un passage de texte à 

discours ? La partie suivante consacrée spécifiquement à cette démarche doit nous permettre de 

mieux aborder discours, textes, genres et les lettres sous couvert du sens générique de notes. 

C’est d’ailleurs le thème employé au sein des Nations Unies pour décrire et transcrire les 

différentes actions de l’Organisation. 
 

A- Passage du discours au texte et à la correspondance épistolaire 

Dans une acceptation largement partagée, le terme discours renvoie à l’activité de sujets 

inscrits dans des contextes déterminés produisant des énoncés d’un autre ordre que celui de la 

phrase36. C’est ainsi que dans le travail que nous avons réalisé précédemment nous avons 

clairement défini les concepts de discours et de texte selon le point de vue de Jean-Michel 

Adam. Encore une fois, il nous semble judicieux d’apporter un peu plus de précision sur cette 
 
 

36 Maingueneau met des emphases sur les différents emplois du terme de discours dans l’ouvrage Les termes clés 
de l’analyse du discours (44-45). En fait, non seulement il est abordé par Adam, mais également le point de vue 
de Harris est fortement élucidé dès son début jusqu’à l’époque contemporaine. 
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définition en avançant le point de vue de Rastier et celui de Benveniste qui ont permis un 

renforcement de l’exploitation de notre corpus. 

Alors que Jean-Michel Adam, en reprenant Coseriu, nous fait part de ceci : « textes… 

série d’actes linguistiques connexes que réalise un locuteur donné dans une situation concrète 

qui naturellement, peut prendre une forme parlée ou écrite »37. Cette définition qui servira à 

imposer la légitimité de l’analyse textuelle des discours montre comment le monde du discours 

est enclavé dans celui de texte même s'il faut voir aussi le côté de la méthodologie. Durant 

toutes les démarches qu'il entreprend, Jean-Michel Adam ne cesse de montrer que la différence 

entre discours n'est qu'une question d'angle opérationnel, et il nous invite à voir dans ces deux 

concepts là qu'une affaire de complémentarité. 

Echanger des lettres est un phénomène culturel qui subit des changements spatio- 

temporels avec l'évolution même de la société. Certes, le XVIIe siècle est le siècle où l'échange 

épistolaire apparait comme le modèle d'échange le plus réputé dans la société européenne ou 

occidentale au point que le genre épistolaire devint la source d'inspiration de certains grands 

écrivains de cette époque. La lettre persane est l’exemple parfait de la domination de 

l’épistolaire. Attribuée pendant longtemps aux genres littéraires, les linguistes ont toujours 

voulu écarter l'étude des lettres en tant qu'une activité langagière. 

En effet, il a fallu attendre que la linguistique cesse d’être la seule discipline qui pouvait 

traiter philologiquement la question et ouvre la voie à d’autres sciences connexes, telles que la 

sociologie, la psychologie et même la sémiotique qui ont fini par apporter leur contribution 

d’analyse sur d’autres angles afin de pouvoir élargir le champ de l’analyse sur des thématiques 

moins linguistiques et plus largement orienté dans les sciences sociales et humaines. C’est 

d’ailleurs ce qui permet aujourd’hui d’avoir des théories plus nuancées permettant d’analyser 

les lettres dans le champ des analyses de discours ou les sciences du langage. Ces outils 

théoriques ont été vraisemblablement rendus possibles, comme nous dit Jürgen Siess38, par les 

efforts conjugués des spécialistes des textes littéraires et les linguistes. Ce qui nous permet 
 
 

37 Dans la linguistique textuelle, édition 2008, Jean-Michel Adam aborde le texte, non comme une unité 
grammaticale, mais comme une unité d’une autre espèce. Il le considère comme une unité de sens en contexte, 
c'est-à-dire une texture qui exprime le fait, formant un tout qui est lié à l’environnement dans lequel il se trouve 
placé. En d’autres termes, la linguistique de l’énonciation et la linguistique textuelle se réunissent au sein de la 
linguistique du discours qui est une thématique chère pour Coseriu. 

 
38 In La lettre entre réel et fiction introduction 
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d’observer le même point de vue que dans la définition au sujet de texte et discours, et en se 

basant sur la linguistique dans la mesure où cette dernière s’attache à l’analyse du discours 

conçue comme langage en acte et en situation. 

Dès lors, aussi difficile peut-il paraitre, on comprend pourquoi tant de recherches ont été 

consacrées à l’étude des dialogues et les différents modes d’échanges verbaux qui tournent 

toutes ou presque autour de l’interaction et l’élocution des partenaires de l’échange. Si nous 

prenons les définitions que nous fournissent le Petit Robert et le Grand Dictionnaire 

encyclopédiques Larousse, nous devrions être en mesure de comprendre pourquoi l’essence de 

la lettre reste inchangée, tout au moins dans la stricte mission qui est la sienne. 

Selon le Petit Robert : le mot lettre est défini comme « écrit que l’on adresse à quelqu’un 

pour lui communiquer ce qu’on ne peut ou ne veut lui dire oralement ». Alors que le Grand 

Dictionnaire encyclopédique Larousse le définit comme « écrit sur feuille de papier, adressé 

personnellement à quelqu’un et destiné à être sous enveloppe pour envoyer par la poste ». En 

dépit de cette différence de définition, on remarque que les deux mentionnent « écrit adressé à 

quelqu’un… ». Quelle que soit la manière dont elle est parvenue à son destinataire, en faisant 

référence aux technologies de l’informatique, toute lettre est faite pour être lue par un 

destinataire. Tout ceci nous amène, non seulement à préciser notre espace de travail mais aussi 

à authentifier le cadre théorique que nous donnent les sciences du langage. 

On retient surtout que le concept de discours a toujours suscité des débats, car il avait déjà 

été considéré comme ayant une valeur assez proche de celle de logos grec. En linguistique, cette 

notion a connu un essor fulgurant avec le déclin du structuralisme et la montée des courants 

pragmatiques. Toutefois, il faut se rappeler que différents courants ont apporté leurs propres 

définitions du concept comme celui de Benveniste (1974) repris par Maingueneau (2002): 

[Chez Benveniste discours est proche d’« énonciation » : c’est « la langue en tant que assumée 

par l’homme qui parle et dans la condition d’intersubjectivité qui seule rend possible la 

communication linguistique ». La « langue » définie comme système partagé par les membres 

d’une communauté linguistique s’oppose au « discours » considéré comme un usage restreint 

de ce système. Il peut s’agir d’un positionnement dans un champ discursif : (« le discours 

communiste ») […] dans cet emploi discours est constamment ambigu car il peut désigner aussi 

bien l’ensemble de textes produits par les communistes (Maingueneau 2002 : 186). 
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B- Illustration de discours d’analyse 
 

Faisons donc un détour sur l’intervention de M. St-Lot, représentant de la république d’Haïti 

auprès des Nations Unies, le 5 décembre 1957 dans l’affaire de l’indépendance de l’Algérie : 

« …Ce que l’on semble un peu perdre de vue, ce que l’on ne retient pas assez, c’est la portée 

des déclarations qui sont faites au sein de cette commission. Il apparait à la délégation de la 

république d’Haïti qu’il y aurait déjà là un commencement d’entente, car la France - il faut lui 

rendre cet hommage –n’a pas contesté le droit à l’autodétermination comme certains de ses 

amis ont voulu le faire, ce qui nous a permis d’entendre les thèses les plus étranges sur cette 

autodétermination que l’on pouvait considérer comme création de la Charte de San Francisco 

et qui n’est qu’un principe déjà formulé par Wilson en 1917 et repris dans le Traité de 

Versailles. 

Ce principe d’autodétermination, dans l’esprit de ceux qui l’ont formulé, était comme une 

condamnation de toute la politique des siècles précédents : XVème, XVIème, XVIIème, 

XVIIIème, XIXème siècles, fondée sur l’annexion brutale. 

L’expérience a démontré que cette politique d’annexion (qui a atteint son point culminant au 

Congrès de Berlin de 1872) qui a abouti à l’annexion brutale de la Bosnie-Herzégovine, d’où 

devait sortir le drame de Sarajevo qui a été la cause de la guerre de 1914. L’expérience a 

prouvé aux hommes d’Etat que cette politique d’annexion, qui était une prime à la force brutale, 

devait être remplacée par un concept beaucoup plus conforme à la notion de justice. 

C’est ainsi qu’au Traité de Versailles fut formulé, d’abord en 1917, quand Wilson émis ses 

quatorze points, le principe d’autodétermination ; en d’autres termes, les peuples ne devaient 

pas être consultés seulement pour déterminer leur organisation intérieure, ce à quoi on 

voudrait limiter le droit d’autodétermination d’après la thèse de notre collègue d’Argentine, 

droit d’autodétermination qui, s’il ne devait viser que l’organisation intérieure, ferait double 

emploi avec ce principe de droit public que nous connaissons : la souveraineté nationale réside 

dans l’universalité des citoyens. Ce principe affirme le droit, pour un pays, de se donner telle 

forme de gouvernement, mais non pas l’autodétermination. L’autodétermination, telle qu’elle 

a été formulée dans le Traité de Versailles et reprise plus tard dans la Charte de San Francisco, 

voulait tout simplement condamner l’annexion brutale pratiquée par toutes les Puissances 
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depuis le début du XVème siècle et à la faveur de laquelle le colonialisme s’est implanté, pour 

reconnaitre aux communautés humaines le droit de décider de leur sort. 

Vous savez que ce principe, dans son application, a failli aller si loin que les Américains avaient 

beaucoup lutté pour que même l’Alsace-Lorraine ne fut pas retournée à la France sans un 

plébiscite. Ce n’est qu’au dernier moment que la France put faire valoir ses droits à une 

rétrocession pure et simple. Ce principe a servi à la détermination du sort de la population de 

la Sarre. Voici le principe tel qu’il est. 

Nous avons entendu des tentatives d’explication juridique, voire philosophique. Mais ce qui 

nous a semblé une erreur, c’est de n’avoir pas situé ce principe dans la trame de la pensée 

humaine, dans le courant de l’histoire universelle, pour faire ressortir combien il implique une 

nouvelle orientation non seulement du droit de propriété mais la morale internationale elle- 

même, cette morale qui, contrairement à la morale privée, n’est pas aussi constante dans son 

évolution, car elle n’st pas affectée seulement par les faits historiques : découverte de 

l’imprimerie, découverte de l’Amérique, Révolution française, grande guerre mondiale. Mais 

la morale privée, elle, le plus souvent, ne prend pas sa source qu’en la religion, qui est un 

facteur plus ou moins constant ; d’où l’évolution beaucoup moins monotone de cette morale 

internationale qui, tous les cinquante ans, imprime à l’humanité de nouvelles orientations. 

Une confirmation de cela ? Nous n’avons qu’à nous rappeler la difficulté qu’eut la délégation 

japonaise pour faire insérer dans le préambule du Traité de Versailles une simple allusion à 

l’égalité des races humaines. Et voyez comment, maintenant moins de cinquante ans plus tard, 

la proclamation de l’égalité des humaines revient à chaque page de traité international. Elle a 

été une acquisition de la conscience universelle. 

Ce que nous reprochons à ce projet de résolution, c’est de ne pas faire faire un pas à la 

question, qui demeure où elle était en février dernier. En réaffirmant le principe 

d’autodétermination, l’Assemblée des Nations Unies prendrait ses responsabilités, 

manifesterait sa volonté collective de mettre fin à cette guerre d’Algérie où nous voyons, faute 

d’une médiation intelligente, s’entretuer deux peuples dont les intérêts sont communs et qui ont 

beaucoup d’affinités. 

Or, dirons-nous, la délégation française accepte ce principe d’autodétermination. Mais vous 

dites que cette autodétermination doit jouer démocratiquement ; c'est-à-dire que le peuple 

d’Algérie doit pouvoir être consulté avec toutes les garanties d’indépendance voulues, sans 
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pression ni menace terroriste ; tandis que les Algériens, de leur côté, réclament également 

l’élimination de toute menace constituée par l’armée française. 

Je ne sais si je traduis mal la pensée du Ministre des affaires étrangères de la France. C’est ce 

que crois avoir entendu. La France n’était pas contre, au contraire. La France, cependant, 

demandait une application pleine et totale du principe d’autodétermination. Donc, si la France 

accepte ce point de vue, si les Algériens eux-mêmes, par le canal de leurs représentants, ne 

réclament que le bénéfice du principe d’autodétermination, pourquoi la Commission ne 

formerait-elle pas un comité de bons offices ? Le Ministre français des affaires étrangères nous 

a dit pourquoi son gouvernement avait repoussé les bons offices de Sa Majesté le roi du Maroc 

et du Président de la République tunisienne, selon lui insuffisamment neutres. Nous pouvons 

toujours trouver, au sein de notre Organisation, des pays qui offrent les garanties voulues de 

neutralité. Ce comité de bons offices essaierait d’obtenir les conditions morales et matérielles 

requises pour que la volonté du peuple algérien puisse s’exprimer librement en faveur soit du 

statu quo, soit d’une indépendance pleine et totale, soit d’une autonomie conditionnée dans les 

liens d’une union française. Ainsi, nous aurons respecté le principe le plus sacré de notre 

Charte, le droit d’autodétermination des peuples. Ainsi, nous aurons respecté la volonté 

française, car c’est le point de vue du Gouvernement français. Nous aurons également respecté 

la volonté du peuple algérien car nous lui aurons fait savoir que nous, Nations Unies, ne tirons 

notre autorité que des stipulations formelles de notre Charte, que nous n’avons le droit de rien 

faire qui soit contraire à l’esprit de la Charte. 

Telle est l’idée que je jette, pour que les pays plus puissants que nous, si elle leur plait, si elle 

porte en elle une semence, puissent se pencher sur elle ce soir (la nuit porte conseil) et revenir 

demain avec une solution réellement concrète, une proposition constructive qui fasse 

progresser la question, qui ne nous condamne pas à cet immobilisme qui est sur le point de 

jeter le discrédit sur notre Organisation par l’adoption de résolutions auxquelles il manque 

surtout de la résolution, de résolutions qui recueillent l’unanimité parce qu’elles satisfont tout 

le monde et son père, sauf les buts et les impératifs de notre Organisation. » 

L’illustration de ce long discours du représentant d’Haïti auprès des Nations Unies, en 

l’occurrence, M. Émile St Lot est l’une des longues entrées magistrales que s’habituent à donner 

les diplomates devant l’Assemblée générale. Il traduit avant tout, un rituel qui demande à 

exposer une affaire ou à prendre parti pour ou contre selon la position du pays du représentant. 

Ce discours exprimé dans une certaine éloquence, marque aussi l’éthos du diplomate à faire 
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valoir non seulement ses connaissances générales sur la situation, mais aussi c’est le lieu où il 

peut défendre les points de vue et les valeurs partagés avec certaines représentations dont ils 

font front commun. Transcrit de sa forme initiale discursive nous la retrouvons sous forme de 

note et intervention dans les archives de l’Organisation des Nations Unies. 

De ce fait, on voit donc, que le terme discours peut poser certaines ambigüités dans 

beaucoup de cas, au sens commun du terme. Ainsi, lorsque le terme discours est évoqué pour 

parler des activités langagières d’un diplomate, d’un homme politique, d’une instance 

diplomatique socialement instituée. Le support, le canal par lequel est délivré un discours est 

moins pertinent par rapport à l’instance qui l’actualise. 

Chez Rastier le discours est distingué d’emblée en différentes typologies de discours et 

de genres, il déclare ainsi : « A chaque type de pratique sociale est associé un type d’usage 

linguistique que l’on peut appeler discours : ainsi des discours juridique, politique, médical 

etc…Les discours ainsi entendus correspondent à ces formations paradigmatiques que sont les 

domaines sémantiques. Au sein d’un domaine sémantique, il n’existe pas, en règle générale, de 

polysémie. En d’autres termes, plus précisément, la polysémie de significations et/ou 

d’acceptions d’une entrée lexicographique s’explique en grande partie par la multiplicité des 

domaines dans lesquels est susceptible de recevoir une interprétation…constituent une 

typologie empirique des domaines, et, indirectement, des discours » (Rastier 1989 : 39) 

De toutes les définitions que nous avons développées précédemment à propos du 

concept de discours, il nous est donné de voir que celui-ci peut être oral et/ou spontané, comme 

il peut être écrit. Dans notre analyse ceci est d’ordre textuel que nous étudions sous forme 

épistolaire, parce qu’il s’agit de textes et correspondances retrouvés dans les annales des 

archives diplomatiques de France, et qui d’ailleurs nous garantissent une authenticité. 

En résumé, les courriers et les notes que nous traitons dans notre travail relèvent tous du 

domaine de la diplomatie, donc le genre de texte varie avec la typologie de sujet traité dans 

chaque courrier. Avec leur compétence de la maitrise de plusieurs genres, le diplomate plonge 

tantôt dans la note, tantôt dans les comptes-rendus ou même des mémoires. Sa tâche est multiple 

suivant le rôle qu’il est appelé à occuper dans la délégation. Il est vrai que nous l’avons déjà 

mentionné, il est important de rappeler que l’ambassadeur remplit exclusivement sa mission 

qui est d’ordre politique et le consul exécute tout ce qui est d’ordre administratif pour ses 

compatriotes. Même si dans certains cas, en l’absence d’un corps consulaire où l’ambassade 

fait office des deux, l’ambassadeur remplit les deux rôles dans la délégation diplomatique. La 
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possibilité de parcourir les contenus et les textes écrits par les principaux concernés, à savoir 

les diplomates, nous assure un traitement de documents originaux sans lesquels notre analyse 

manquerait un peu de sérieux. 

Cette authenticité étant acquise, nous tenons à présent à faire un classement des différentes 

lettres qu’on peut ranger à partir des thèmes qui sont traités, ou bien suivant la direction dont 

émanent ces courriers. Les courriers ont été enregistrés et traités à partir d’un ensemble de 

critères correspondant à notre objectif. En prenant soin d’identifier la provenance des courriers 

et la personnalité émettrice, nous avons la certitude qu’ils sont rédigés par des personnalités 

accréditées par leur gouvernement et qu’ils sont bien placés pour accomplir leur tâche. 
 

Chapitre III : Essai de classification des lettres 
3.0. Introduction 

Même si dans certains domaines des habitudes tendent à devenir moins fréquentes 

jusqu’à disparaitre, il est loin d’être le cas dans le milieu diplomatique et encore moins dans les 

échanges écrits qu’ils entretiennent: En lisant les lettres ou correspondances échangées entre 

les Ministres, les ambassadeurs et les autres structures cadres du corps diplomatique, le 

caractère et le langage fort administratif qu’engendre cette communication peuvent s’expliquer 

par sa source tirée de la noblesse et des pratiques juridiques. 

C’est dans ce souci, et afin de suivre une démarche méthodologique, et de rendre le 

travail le plus clair possible, que nous avons envisagé de classer chacune des lettres dans le type 

qui lui convient d’être défini pour ensuite les regrouper taxinomiquement pour l’analyse. 

Seront classées et étudiées en tant que « dépêches » les lettres : du 24 novembre 1953, 

du 15 janvier 1954, du 16 décembre 1957, du 3 mai 1958, du 1er avril 1959, du 21 janvier 1961, 

du 2 mars 1962, du 21 juillet 1962 et du 31 octobre 1962. En effet, quand on revient sur la 

définition du terme « dépêche » qui recouvre rapport et compte-rendu, on doit se rappeler que 

c’est un document qui se propose de relater tout simplement ce qui s’est dit ou fait 

essentiellement dans une situation et des circonstances données. 

Il est généralement destiné à renseigner l’autorité supérieure, de ce fait sa qualité 

première est d’enregistrer les événements, les faits, les idées, les débats et propositions dont la 

connaissance sera d’éclairer utilement son ou ses destinataires. Par ailleurs, il faut être vigilant 

afin de ne pas confondre le compte-rendu avec le procès-verbal qui a une forme apparente. Puis 

l’un des points essentiels du compte rendu c’est qu’il doit mettre en valeur ce qui « compte ». 
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Les lettres que nous avons sélectionnées ci-dessus portent toutes les caractéristiques de 

compte-rendu ou de rapport que nous analyserons un peu plus loin. En dépit de certains progrès 

assez importants et la normalisation de certains principes, la divergence d'esprits est souvent 

remarquable en ce qui a trait à l'acception de certains termes en communication diplomatique. 

Voilà pourquoi nous avons jugé nécessaire de rappeler que « notes » et « dépêches » 

sont les deux termes génériques qui dominent cette communication, en revanche les dépêches 

peuvent se présenter dans des documents de toutes sortes qui porteront les titres de « lettres » ; 

« comptes rendus » et « procès-verbaux ». Ce qu’il faut surtout retenir dans cette différence 

entre dépêche et note c’est l’aspect interne et externe. C’est-à-dire une note concerne les 

relations entre l'extérieur et l'ambassade alors que les dépêches concernent strictement les 

relations internes au niveau de l'ambassade entre le personnel et le ministre de tutelle. Même si 

nous a fait remarquer E. Pascual : « Une note peut aussi bien une synthèse sur une question 

d’ordre général qu’un compte rendu d’entretien ou qu’un communiqué à une agence de presse 

(qui fait partie d’un autre type de communication, externe et latéral, avec les médias, à tous les 

niveaux d’échange… »39 

Indiquer par leur titre ou par leur nom, l’autre catégorie des lettres, peu nombreuse, sera 

étudiée en tant que « notes » ; ce sera les lettres du 20 février 1954, la lettre du 9 mars 1954 et 

la lettre du 5 juin 1954. Ces trois écrits portent le nom de notes parce qu’ils ont été ainsi nommés 

par les destinataires et par les caractéristiques qui leur sont propres. Cependant viendront 

s’ajouter aussi d’autres courriers qui ne portent pas le nom mais qui comportent la 

caractéristique et les informations nécessaires pour être reconnues comme telles. Puisque nous 

venons d’expliquer que les notes peuvent contenir toutes formes d’échanges avec l’extérieur, 

ce seront les lettres du 11 février 1954, du 9 mars 1954, du 6 avril 1954, du 7 mai 1954, la lettre 

que nous nommons lettre numéro 10 parce que la date n’apparait pas, la lettre du 31 juillet1959, 

celle du 17 janvier 1961 et celle du 20 janvier 1961. Nous réservons une deuxième série de 

lettre et de discours que nous ferons participer dans des exemples afin de puiser directement 

dans le corpus d’une part, ensuite ils vont servir de trame dans la troisième et dernière partie 

traitant la sémantique interprétative. Cette série constituée d’un nombre de vingt à vingt-cinq 

fera l’objet d’une analyse transversale où seront révélés les points communs. 
 
 
 
 

39 La communication écrite en diplomatie, Edmond Pascual p.15. 
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En résumé, les lettres à analyser sont au nombre de vingt que nous classons dans deux 

catégories : les dépêches, la note avec les différents termes qui l’accompagnent. Ce qui 

constituera donc neuf dépêches et onze notes que nous appellerons toutes « lettre ». Cependant, 

il convient de signaler que chaque type de lettre suit un mode opératoire particulier, et de ce fait 

garde un rythme allant de sa catégorie. C’est ainsi qu’on est amené à inscrire chaque lettre dans 

une mise en scène qui lui est propre. La mobilisation des compétences de l’émetteur joue un 

rôle primordial dans la construction de la correspondance qu’il adresse à son destinataire. Ces 

compétences peuvent faire partie de sa maitrise du sujet et le style d’un point de vue syntaxique 

qui va animer la matrice de l’échange. La mise en scène retrouvée dans la présentation d’une 

correspondance en est la résultante. 

A. La mise en scène des échanges épistolaires 
 

L’effet escompté n'est pas souvent ce que l'on a en résultat. Ce fait peut être expliqué 

par l'absence de rigueur et de cohérence que demandent certaines pratiques sociales. Cela est 

aussi valable pour la correspondance diplomatique ; nous avons compris qu'il faut rassembler 

l'ensemble des principes et protocoles en matière de l’écriture diplomatique constituant la base 

fondamentale des règles régissant les relations internationales tels que les accords de Genève et 

de Vienne afin de révéler les différents éléments composites. 

Comme nous l’avons déjà souligné au début de ce travail, notre démarche est 

pluridisciplinaire, elle se situe à la croisée de plusieurs disciplines en sciences du langage. 

Pluridisciplinarité qui émane de la nature de notre corpus. Dans le cadre de l’interaction 

épistolaire, on prendra appui sur les travaux de Catherine Kerbrat-Orrechioni et Jean-Michel 

Adam. Il est vrai que le corpus limité que nous avons recueilli ne nous permet pas d’avoir toutes 

les répliques de chaque correspondance, mais le peu que nous avons retrouvé nous permet 

quand même de retracer des échanges qui ont précédé les présentes lettres que nous traitons. 

Ceci étant, il est primordial pour nous de faire apparaitre les points de ressemblance et de 

dissemblance qui existent entre la communication épistolaire et celle d’un face à face entre les 

interlocuteurs qui, d’une manière ou d’une autre, est dominée par l’interaction. 

L’interaction épistolaire est aussi importante qu’une conversation entre deux actants, 

avec, bien sûr, pour but d’exercer leurs influences l’un sur l’autre. On peut citer, à cet égard, 

Kerbrat-Orrechioni : « Ce terme (en l’occurrence : interaction) ajoute en effet à celui 

d’« interlocution » l’idée que tout au long de l’échange, les différents participants 

« interagissent », c'est-à-dire exercent les uns sur les autres diverses formes de contrôle et 
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d’influence » (1990 : p.216). Une influence qui ne saurait passer sous silence quand on sait que 

l’argumentation se trouve dans la langue même d’après la réflexion d’O. Ducrot. 

La formulation d’un énoncé peut paraitre inintelligible dans la mesure où elle ait été mal 

formulée par son énonciateur, en revanche tout énonciateur ou tout acteur dans une situation de 

communication essaie, par sa propre manière ou par les outils intellectuels, d’exercer son 

influence dans le jeu de tour de la parole dans une conversation face à face. Cette même habilité 

est tout aussi valable dans le jeu de tour d’écriture pour la communication épistolaire. Parler de 

scénographie ici fait référence non pas à la manière que les lettres sont adressées à un 

destinataire qui n’est pas vraiment le principal concerné, c'est-à-dire ce n’est pas une lettre 

publique adressée à une personne quelconque ou bien l’inverse. Toutefois, les mêmes règles 

existent comme lorsque Orecchioni nous parle de trope communicationnelle : 

« Il y a trope communicationnel chaque fois que s’opère, sous la pression du contexte, 

un renversement de la hiérarchie normale des destinataires ; c'est-à-dire chaque fois que le 

destinataire qui en vertu des indices d’allocution fait en principe figure de destinataire direct, 

ne constitue en fait qu’un destinataire secondaire, cependant que le véritable allocutaire, c’est 

en réalité celui qui a en apparence statut de destinataire indirect. » (1990 : 92). 

Maingueneau (1998 : p.4) explique qu’un certain nombre de conditions caractérise a priori 

toute communication privée : 
 

- La communication d’individu à individu ; 
- Le caractère différé de l’énonciation (le lecteur lit le texte dans une situation décalée de 

celle de sa production) ; 

- La possibilité, voire l’obligation morale, d’une réponse ; 

- Le caractère unique du texte (ce qui le distingue de l’imprimé) ; 
- Un certain nombre de propriétés de la conversation (liberté de thème, de ton, variété des 

thèmes abordés, rejet de tout « jargon »…). 

Mais encore, cet aspect est plus marquant quand il s’agit du domaine de la communication 

diplomatique. Par ailleurs, on sait déjà que la mission première d’un diplomate est de 

défendre les intérêts de son pays auprès du pays accréditaire, une défense qui ne se 

manifeste pas par la violence mais par des arguments par des tours de parole ou d’écriture 

capables de faire infléchir son interlocuteur. La performance d’un diplomate est révélatrice 

dans la mesure où ce dernier prouve sa capacité à entreprendre et maintenir un dialogue 
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Relation Diplomatique 
 

Franco-Haïtienne 

 

Personnel Consulaire et 

technique 

amical pour atteindre son objectif, mais également garde une attitude ferme afin de remplir 

la mission pour laquelle il a été envoyé par son accréditant. Cette démarche s’avère pourtant 

compliquée quand il s’agit d’un sujet épineux qui sollicite un choix dialectique avec des 

sèmes univoques sans heurter la sensibilité de son destinataire. Ces postures seront définies 

et exemplifiées dans l’étude de l’éthos que nous présenterons lors de la représentation de la 

France au sein de l’ONU et auprès des autorités haïtiennes. Néanmoins, nous présentons cet 

organigramme qui configure l’ensemble des échanges entre les deux pays afin de mieux 

placer le lecteur dans nos démarches. 

Organigramme de la représentation des échanges (fig.2) 
 
 
 
 
 
 

Ministère des 

Affaires Etrangères 

Haïti 

 

Ambassades/Délégations 

Ministère des 

Affaires Etrangères 

Et Européenne 
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Cet organigramme de la figure 1 est la représentation générale de l’ensemble des échanges 

existant entre la France et Haïti. Les deux pays établissent des canaux d’échange qu’à travers 

leurs ministères des affaires étrangères, notamment pour tout ce qui concerne des affaires 

politiques et développement ou encore des traités à caractères officiels. Les consulats étant des 

structures administratives, s’occupent des affaires des ressortissants et de leurs biens. 

Le plus important ou l’essentiel des échanges se fait particulièrement au niveau des ambassades 

et délégations, voilà pourquoi nous allons nous attarder à expliquer le fonctionnement et la 

transmission des dépêches, des notes et des courriers en général. 
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3.1. Présence et absence dans la lettre 
 

La présence et l’absence dans une lettre est ce qui caractérise l’essence de ce type d’échange. 

L’épistolaire né à une époque où tous les progrès techniques et technologiques ne permettaient 

pas une production à grande échelle et encore moins l’utilisation de canaux divers de 

communication, fut le seul moyen de s’informer et d’informer son interlocuteur. Mais comme 

on peut le remarquer, cette pratique ancienne a su garder ces caractéristiques immuables, à 

savoir celui qui écrit, le fait d’abord parce que son destinataire se trouve à une distance éloignée. 

D’où l’absence de son interlocuteur. 

Cependant, la présence dont on parle ici se fait ressentir par les déictiques et certains 

connecteurs logiques relevant du cadre spatio-temporel dans le sillage des travaux d’Emile 

Benveniste40. 

Avec tous les dispositifs que possède aujourd’hui un expéditeur, on pourrait bien se passer de 

la thématique d’absence dans un échange épistolaire. Il suffit de planifier une rencontre en 

vision-conférence pour se mettre en présence de son interlocuteur, et même si cela reste de 

l’ordre du virtuel – Pour notre part, deux motifs mobilisent nos appréhensions et notre 

stupéfaction qui sont avant tout paradoxales : 

1°) L’inscription de l’énonciateur (nécessité) 
 

2°) l’interdiction ou la restriction faite au diplomate de ne pas inscrire sa subjectivité dans la 

lettre (neutralité) 

Cette partie consacrée à l’absence et la présence des interlocuteurs dans l’œuvre épistolaire se 

distingue légèrement de la perception de Cicéron41, or on le sait très bien que l’une des tâches 

principales du diplomate est de renseigner son Gouvernement sur ce qui se passe dans le pays 

où il est accrédité, bien évidemment par des renseignements utiles et crédibles. 

Malgré toutes les variations engendrées par l'évolution sociale, on voit que l'essentiel de la 

lettre, à savoir son objectif reste immuable ; l’instance d’énonciation qui écrit une lettre est 

souvent animée par le sentiment qu’elle s'adresse à un autre. De ce fait, on peut dire que la lettre 
 

40 Emile Benveniste dans Problème de linguistique générale, 1966. 
 

41 Dans les Philippiques, Cicéron traite de l’absence comme une conversation d’amis absents ! Amicorum 
colloquia absentium (Phil.4, 7). Et ce même Cicéron mentionne à Curion que la lettre serait née de la nécessité 
d’informer les absents. 
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a une valeur informative dans le but d'échanger avec le destinataire car l'’énonciateur d'une 

correspondance est surtout mobilisé par l'envie ou la nécessité de combler un vide. Ce vide peut 

être d'ordre psychologique mais surtout présentiel. C'est surtout ce qu'a fait remarquer Lanson 

en définissant la lettre comme "une conversation avec une personne absente mais une 

conversation écrite" (Lanson 1913 : 39). Une définition qui fait qu'on se rapproche de 

l'affiliation des pratiques discursives orales et écrites. En plus d'être considérée comme une 

conversation écrite, on peut remarquer dans certaines lettres possède tous les aspects d'un 

discours. Du coup, celui qui écrit garde assez souvent la même posture, et mobilise les mêmes 

compétences (les éléments de la rhétorique) que celui qui prononce un discours devant un 

auditoire. Rappelons que selon la définition de G. Molinet cité par M-C. Grassi : « La 

rhétorique est la faculté de définir par l’esprit ce qui, sur toute donnée, peut persuader » et il 

continue en disant que « la persuasion qui est le but final consiste à agir sur les destinataires 

du discours, pour leur faire avoir une opinion, pour leur faire éprouver un sentiment, pour leur 

faire ressentir une volonté » (2005 : p.32).42 Les caractéristiques de la rhétorique générale 

retrouvées dans la rhétorique épistolaire ne sont pas étonnantes, quand on sait que celui qui écrit 

s’imagine en train de dialoguer avec un vis-à-vis. Ce sentiment de dialogue en présentiel ne 

montre en rien une différence par rapport à la structure qu’on retrouve dans une conversation 

entre deux personnes qui échangent sur un sujet autour d’une table, dans une assemblée ou un 

lieu de rencontre. L’idée qui règnera tout au long de cet échange demeure valable pour toute 

composition scripturale : une introduction, un développement et une conclusion. Ces trois 

caractéristiques sont communes à la vie courante même de l’humain dans la vie fondamentale 

que l’on trouve dans tout type d’organisation de la vie sociale. Accordons, toutefois une 

attention particulière pour ce qui concerne les lettres échangées dans un cadre institutionnel et 

qui doivent suivre méticuleusement le rituel qui est le leur. A cela nous ajoutons également que, 

ceux qui échangent dans le cadre des institutions sont tenus de respecter non seulement le style, 

mais aussi le contenu (la thématique), qui donne un caractère beaucoup plus sérieux et plus 

formel, puisque le message qui est véhiculé engage toute une institution voire tout un pays 

lorsque celui qui l’écrit le fait au nom du Gouvernement dont il représente. 

Sur l’absence qu’on a traitée plus haut, il est vrai que beaucoup de ressentis traversent 

effectivement l’énonciateur et l’énonciataire, il est néanmoins qu’un pseudo, puisque toutes les 

traces du locuteur vont rendre vivante sa présence qui est avant tout que l’application de 
 
 

42 In Lire l’épistolaire p. 32. 
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principe en matière d’échange institué et différé. Car, le support de l’écrit offre le meilleur 

endroit d’afficher un maximum de courtoisie et de bienséance lorsque l’on peut corriger, 

rectifier un tire en présence d’une quelconque ambigüité. D’où l’importance pour le diplomate 

d’engendrer ses mots dans le style conditionnel et avec la meilleure prudence requise. En 

d’autres termes, si la nécessité d’écrire est pour combler le vide de l’absence, elle est avant tout 

d’ordre physique mais se comble une fois que le destinataire ait en sa possession le message 

qui lui est adressé. 
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3.2. Lettres et institutions 
 

Dans le champ des échanges de correspondance entre les institutions officielles et les 

pratiques diplomatiques les textes y compris les argumentaires sont indissolubles, le langage 

est soigneusement organisé à l’intérieur de ce champ de pratiques normalisées. Nous revenons 

ici sur la notion de « communauté discursive » développée notamment dans les travaux de D. 

Maingueneau (1984-1987). Une notion émergée d’une hypothèse selon laquelle les modes 

d’organisation des hommes et leurs discours sont indissociables. Cela renvoie à tout type de 

communication organisée autour d’une production discursive et dont les membres ont en 

commun les mêmes normes et le même mode de vie. 

La communication entre diplomate est caractérisée par un nombre important de 

principes. Le discours retrouvé dans les échanges se déploie et circule entre des partenaires 

appartenant à une sphère d’activité professionnelle déterminée, celle de la diplomatie. Les 

productions discursives ont une visée commune qui est de convaincre leur destinataire. 

Toutefois, il convient de souligner que le diplomate se statuant sur une affaire est appelé 

à le faire dans le cadre d’un échange issue du droit international, ce qui implique un mode de 

communication particulier. Sa spécificité réside dans un contexte institutionnel. L’institution 

étant créée afin de répondre à des besoins organisationnels, elle intervient selon un certain 

nombre d’activités de régulation sociale. De ce fait, elle tente de gérer toute situation complexe 

de manière professionnelle et institutionnelle. Lors de son intervention M. St Lot en a donné 

l’exemple : 

 

« Nous avons entendu des tentatives d'explication juridique, voire philosophique. Mais ce 

qui nous a semblé une erreur, c'est de n'avoir :pas situé ce principe dans la trame de 

la pensée humaine, dans le courant de l’histoire universelle, pour faire ressortir 

combien il implique une nouvelle orientation non seulement du droit de propriété mais 

de la morale internationale elle-même… » 
 

3.3. La structure de la lettre 
En général, la mise en scène d'une lettre se caractérise par sa structure compositionnelle 

qu'on peut diviser en trois grands ensembles selon la tradition classique : l'exorde, la narration 

et la conclusion. En somme, notamment dans cette composition, la lettre n’aurait pour fonction 



76  

que de prendre contact avec le destinataire, présenter et développer l’objet du message et 

prendre congé, selon Geneviève Haroche-Bouzinac. (1995 : 19). 

P. Jacob définit l’exorde comme « l’art de disposer le lecteur pour gagner faveur et 

amitié des personnes » (1646 : 37.) ; en d’autres termes, on peut dire que l’exorde c’est le 

moyen de disposer le destinataire pour la réception de l’ensemble des thématiques qui vont être 

abordées dans la lettre. Dans certains cas, il assure la fonction phatique de l’acte 

communicationnel, à savoir maintenir le contact avec le récepteur. 

A l’instar du discours qui expose les faits dans la narration, dans la lettre c’est 

l’ensemble des informations, des nouvelles données ou commentées qui sont étalées dans un 

style propre à l’auteur ou en puisant dans un genre institué. Tout cela montre aussi comment 

d’une lettre à une autre la variation thématique peut être remarquable à partir du contenu que 

l’on veut traiter. 

La conclusion ou l’interruption finale de la communication épistolaire peut être 

comparée à la péroraison qui est la dernière partie d’un discours. Outre la composition de la 

lettre, il faut souligner que le genre joue un rôle extrêmement important dans la présentation. 

Par le fait que chaque lettre est écrite dans un contexte bien déterminé et contient des 

informations différentes par rapport à une autre, il est évident de constater que la lettre porte 

l’empreinte de la pratique discursive qu’elle exprime. Le destinataire, quand il va recevoir une 

correspondance, ne s’intéressera qu’au contenu de celle-ci, c'est-à-dire du sujet traité dont il 

sera chargé de répondre ou pas dans un enchainement plus ou moins cohérent. La plupart du 

temps, le diplomate qui s’adresse à sa hiérarchie supérieure est tenu de ne pas ordonner ou 

imposer une décision qui revient à la machine de la politique extérieure dont il a la charge. 

Étant dans la diversité de thématique selon le problème confronté sur le terrain ou en 

ayant besoin de consignes précises, chaque lettre envoyée décrit une forme particulière et côtoie 

un genre de l’analyse textuelle qui n’est pas donné à première vue. Il est proposé dans les lignes 

qui suivent une description des caractéristiques qui constituent le produit fini arrivé sur le 

bureau de la personne intéressée. 

3.4. Type et genre de lettres 
 

L’étude autour de la notion de genre fait l’objet de grands débats depuis plus de deux 

millénaires, des chercheurs en littérature et en science du langage admettent pour leur part qu’il 

n’est pas facile d’arriver à une conclusion unanimement partagée. Sans nul doute, le fait de 
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produire une réflexion sur la question des genres appelle l’implication d’une multitude de 

disciplines dans les sciences sociales et les sciences humaines qui amènent chacune différents 

points de vue. 

Notre recherche ne prétend pas traiter exhaustivement la question, surtout avec l’implication de 

l’ensemble des disciplines qui s’en chargent, mais cherche à révéler celles qui sont parvenues 

à mettre d’accord le plus grand nombre d’analystes sur l’aspect institutionnel qui caractérise la 

notion du genre du discours que s’offre l’analyse. 

• Le genre dans l’antiquité 
 

La notion de genre a voyagé dans le temps pour nous parvenir tel qu’on le connait de nos jours. 

Appliquée à la diversité de discours d’une manière rétrospective, la question de genre semble 

dérivée de l’antiquité. Il s’agit d’une activité discursive prédominante d’une part dans la 

rhétorique et d’autre part dans la poétique. 

P. Charaudeau (2002) explique à propos de ces deux activités discursives que celle qui est 

dominée par la rhétorique et qui a atteint son paroxysme dans la Rome cicéronienne a vu le jour 

dans la Grèce classique. Elle a été conçue pour répondre à des besoins administratifs. 

Notamment pour la gestion de la vie juridique et politique de la cité ou plus largement pour les 

relations commerciales de la cité et de l’extérieur. La parole publique est devenue l’instrument 

essentiel de libération et de persuasion (Charaudeau 2002 : 278). On assiste alors à l’application 

de trois genera decendi (genre de discours) appartenant à trois situations fondamentales 

indépendantes définies par Aristote. 

1) Le genre délibératif est un discours visant à déterminer ce qu’il convient de faire 

et ne pas faire. Le rôle de l’orateur face à l’assemblée est de tenter de persuader 

cette dernière à prendre une décision future, à orienter une décision sur une 

opération précise. L’assemblé ou le conseil est le site institutionnel de ce genre 

en termes de référence. 

2) Le genre judiciaire embrasse les discours tenus devant un juge. L’orateur est 

appelé à défendre ou accuser une personne à cause d’un acte. Par ce genre de 

discours il tente de persuader de l’innocence ou de la culpabilité de la personne 

en question. C’est un discours qui indexe le juste ou l’injuste. Le tribunal est son 

site officiel. 
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3) Le genre épidictique est un discours d’apparat qui distribue l’éloge ou le blâme. 

C’est avant tout un discours de célébration. L’orateur fait l’éloge d’une personne 

ou au contraire critique ses défauts. Il n’y a pas un site officiel, toutefois, on le 

trouve dans des lieux de fêtes ou de deuils. Sa fonction essentielle est de 

revitaliser les valeurs. 

En admettant que l’écriture d’une lettre suppose un mobile, donc une visée, on 

comprend pourquoi l’épistolier est contraint de respecter certains critères qui lui dépassent. 

D’où l’on ne peut pas s’empêcher de croire que chaque courrier ou séries de correspondances 

fait partir d’un genre bien déterminé. Mais ce sont les travaux de J.-M. Adam qui nous 

permettent de comparer et de classer les lettres dans un genre particulier quand il déclare : « De 

nombreux genres discursifs fixent, avec plus ou moins de l’attitude, le type de forme première 

dominante…le genre épistolaire (avec ses sous-genres : courrier personnel, administratif, 

courriers des lecteurs dans la presse, etc.), l’interview, le théâtre doivent être considérés 

comme des genres conversationnels… » (2011 : p.47). Outre que la lettre s’apparente à la 

conversation dans la mesure que les deux assurent l’échange, mais leur mode d’opération dans 

tel ou tel contexte est aussi analogue, c’est-à-dire chaque situation de communication sollicite 

une expressivité. Comme le dit avec autant de lucidité Lanson : « Chaque espèce de lettre est 

régie par les règles qui s’appliquent aux manifestations verbales correspondantes, et celles-ci 

de leur côté sont soumises aux convenances complexes et délicates qui s’appliquent à toutes les 

manifestations extérieures de la personne humaine ». Lanson, ibid. 

Ainsi, la mise en scène de l’échange épistolaire à caractère diplomatique demande 

encore plus d’attention dans le sens où il génère que de la sociabilité ; une sociabilité instituée 

par la pratique même de la diplomatie. De ce fait, nous pensons qu’il est important de faire 

ressortir la relation entre la notion de scénographie construite par le discours même et la scène 

générique imposée par les normes d’un genre de discours déterminé. En conséquence, trouver 

ce qui est de l’ordre de la scénographie et d’une scène générique est primordial pour nous afin 

de pouvoir situer les lettres en notre possession. 

En réalité, chaque lettre ainsi bien que chaque discours ne peuvent être interprétés et 

compris que dans son contexte. Mais en plus du contexte, le contenu subit constamment de 

variations qu’on peut déduire du mode d’écriture ou de la situation d’énonciation. Cette 

observation nous conduit à comprendre que les conditions de production communicative jouent 

considérablement sur les conditions de réception. La production épistolaire en particulière est 
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profondément touchés par cette variation liée à la diversité des pratiques socio-discursives. M. 

Bakhtine nous permet de confirmer de tels changements et toutes ces variations dans la 

réflexion suivante : « Chaque sphère [de l’activité et de la communication humaine] connait 

ses genres, appropriés à sa spécificité, auxquels correspondent des styles déterminés. Une 

fonction donnée (scientifique, technique, idéologique, officielle, quotidienne) et des conditions 

et données, spécifiques pour chacune des sphères de l’échange verbal, engendre un genre 

donné, autrement dit, un type d’énoncé donné, relativement stable du point de vue thématique, 

compositionnel et stylistique. Le style est indissociablement lié à des unités thématiques 

déterminées et, ce qui est particulièrement important, à des unités compositionnelles : type de 

structuration et de fini d’un tout, type de rapport entre le locuteur au discours et les autres 

partenaires de l’échange verbal (rapport à l’auditeur, ou au lecteur, à l’interlocuteur, au 

discours d’autrui, etc.) Le style entre au titre d’élément dans l’unité de genre d’un énoncé. » 

(Bakhtine cité par Jean-Michel Adam, 2005 : 269) 

Le genre (dé)masqué contient tout son sens comme le dit Ablali43. On aura beau parler 

de genre, mais le plus important c’est de classer chaque texte dans sa propre famille à partir des 

éléments lexicaux, le champ sémantique et le contexte dans lequel il est situé, et bien 

évidemment la classe dans laquelle ils se trouvent ou tout simplement leur fonction et 

notamment par l’un des trois genera dicendi définis précédemment. 

A la lumière de cette réflexion nous voyons que chaque type de discours génère bien un 

genre, et cela est aussi valable pour les lettres. Ce qui amène à prendre en compte également le 

thème de scène englobante qui correspond au type de discours selon Maingueneau, qui va 

encore plus loin en déclarant dans cette condition que le discours peut être administratif, 

politique, publicitaire, religieux… 

Les lettres de notre corpus entrent sans ambiguïté dans le cadre du discours de type 

diplomatique car l’échange réside dans la démarche des hauts fonctionnaires de l’administration 

publique nationale ou internationale. Tout en se référant à la définition adoptée en analyse du 

discours qui stipule que « genre du discours » ce sont des dispositifs de communication socio- 

 
43 D. Ablali dans son article intitulé : « Quelques pistes théoriques et descriptives pour (dé) masquer les genres » 
révèle que chaque texte essaie de cacher son genre et que le travail du lecteur-analyste est de trouver les sous- 
entendus afin d’établir le genre. Il est vrai qu’il l’aborde plutôt dans le sens de l’implicite où l’auteur essaie de 
faire découvrir le sens caché d’un texte. Cependant, ce qui parait un peu généralisé dans ce qu’il propose c’est que 
le texte ne vient jamais à nu présenter dès la première lecture ce qu’elle cache, à part ses composants qui permettent 
de prendre du recul pour mieux le comprendre et découvrir en même temps la famille de son genre. 
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historiquement définis et qui sont indissociables de la société dont ils participent, il est évident 

d’observer le rituel qui entoure ces correspondances diplomatiques, et qui en même temps 

dessinent la scène générique. 

En effet, les échanges diplomatiques peuvent être classés dans les genres institués de 

mode 3 et 4 proposés et énumérés par Maingueneau. Ce classement peut s'expliquer par le fait 

que ces lettres obéissent à un rituel assez remarquable dans leur structure et surtout par le fait 

que le diplomate traite des sujets variés suivant la thématique qu'il désire aborder : « Ce sont 

des genres, dit-il, proches par bien des aspect : ils ne se contentent pas de suivre un modèle 

attendu. Ils entendent capter leur public en instaurant une scène d'énonciation originale qui 

donne sens à leur propre activité verbale, ainsi mise en harmonie avec le contenu même du 

discours » (2005). A une exception près et sous toutes réserves prouvées objectivement, on peut 

dire que la correspondance diplomatique certes épouse le principe de ces genres institués dans 

certaines formes de courriers tels que les notes, mais elle n’est pas statique dans la mesure où 

dans le fond, chaque argumentaire réclame une autre démarche argumentative adaptée au sujet 

qui est traité. 

En revanche, le rituel dans le discours, dans le texte et dans la lettre diplomatique est si 

évident qu’on se croit souvent, sans parler de dialogisme ou polyphonie comme chez Bakhtine, 

dans une répétition ou dans un déjà-vu. Alors que, comme on le sait déjà, cette répétition ou ce 

rituel est essentiel pour marquer l’institution et ses caractéristiques. 

N’est-ce pas P. Bourdieu qui déclare : « Parler de rites d’institutions, c’est indiquer que 

le rite sert à légitimer, c'est-à-dire à faire méconnaitre en tant qu’arbitraire et connaitre en 

tant que légitime, naturelle une limite arbitraire » (2011). L’objectif des rites institués dans la 

correspondance diplomatique ou plus précisément dans les lettres constituant notre corpus est 

avant tout de distinguer le domaine de l’administration de celui du privé dans lequel se mêlent 

l’affectivité et la trivialité. Cependant, nous estimons qu’il serait plus logique de mettre en 

valeur certains termes appartenant au lexique diplomatique et les relations internationales. 

Toutefois, nous pensons qu’il serait encore plus cohérent de parler d’abord du concept de la 

diplomatie que certains locuteurs emploient à tort ou à raison, sans vraiment connaitre la source 

et la signification de certains termes du domaine. 

La diplomatie est peut-être l’un des domaines institués la plus ancienne dans les 

échanges entre les humains. Certes, l’ampleur qu’elle a prise aujourd’hui est considérable dans 

les relations entre Etats et devient de plus en plus incontournable sur la scène internationale. 
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Définir la diplomatie serait pour ce travail moins informatif et revenir sur un concept trop 

souvent abordé. Toutefois, le devoir de cohérence d’un travail bien élaboré nous incombe de 

rappeler que la diplomatie, comme domaine prestigieux, possède un rituel, un vocabulaire et 

même un champ lexical propre à elle. Du point de vue de rituel, il faut rappeler avant tout que 

c’est un domaine où le softener44 est prédominant dans les échanges oraux et écrits, mais aussi 

elle est entourée de termes spécifiques que seuls les diplomates en sont capables de juger les 

vraies menaces par rapport à un ton employé dans le but de garder la main dans une négociation 

quelconque lors des tours de parole. La partie suivante est particulièrement consacrée à la 

définition de certains termes récurrents dans les échanges internationaux. Qu’il s’agisse de 

rôles, de prérogatives ou d’attributions du personnel diplomatique ou consulaire, sans avoir une 

connaissance, le lecteur lambda peut être ramené à se perdre et errer dans des confusions 

inutiles. 

B. Définition de certains termes en diplomatie et relations internationales 
 

En effet, le concept « diplomatie » n’est pas nouveau. L’expansion ou les rôles qu’elle 

joue aujourd’hui peuvent paraître nouveau mais elle reste aussi importante qu’elle l'a toujours 

été depuis l’antiquité. Encore faut-il rappeler que la diplomatie est la conduite de négociation 

entre personnes, groupes ou nations dans le but de résoudre un problème sans passer par la 

violence. Utilisée formellement, elle se rapporte habituellement à la diplomatie internationale. 

C’est la conduite des relations internationales par l’entremise des diplomates professionnels. 

Alors que la politique étrangère correspond aux choix stratégiques et politiques des plus hautes 

autorités de l’Etat. Une première distinction est à observer entre, d’une part, les dirigeants 

politiques auxquels est dévolue, par le jeu des institutions propres à chaque pays, la charge 

d’assumer les destinées de celui-ci, d’autre part les diplomates, fonctionnaires chargés de mettre 

en œuvre et de suivre la politique étrangère que seuls les premiers peuvent concevoir et 

élaborer. Outre, cette distinction de base, il faut préciser également qu’un diplomate représente 

l’Etat qui l’emploie (Etat accréditant) auprès de l’Etat qui l’accueille (Etat accréditaire) et qu’il 

tire la légitimité de ses fonctions des lettres de créances. Il est vrai que les Relations 

Internationales et la politique générale soient étroitement liées mais on peut déduire que leur 

fonctionnement permet de creuser l’écart qui les sépare. 
 
 

44 Théorie de la politesse relaté par Brown et Levinson (1978, 1989). Cette théorie repose sur le principe que les 
interactants, c'est-à-dire les partenaires d’une conversation, doivent « adoucir » les actes menaçants pour la face 
positive ou négative de l’allocutaire. (Maingueneau 2009 : 17). 
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Cela est observable dans des entretiens empiriques que nous avons eus avec quelques 

personnes ; il ressort que la politique étrangère de certains gouvernements entrave la relation 

diplomatique des dits pays et même du reste du monde, en particulier l’exemple des Etats-Unis 

avant l’entrée en guerre en Irak qui voulaient coûte que coûte attaquer ce pays parce que ce 

dernier serait complice des attentats du 11 septembre 2001. On pense que l’image de ce pays a 

été très mal perçue sur l’échiquier diplomatique surtout lorsque J. Chirac45 qui s’y opposait 

farouchement, avait énoncé qu’il fallait épuiser toutes les voies diplomatiques avant une 

intervention armée en Irak en 2003. « S’ils veulent la guerre, Bush et ses alliés, Tony Blair en 

tête, seront donc contraints de la mener en toute illégalité internationale, faute de feu vert 

onusien »46 

En tout état de cause, on peut remarquer cet attachement de la politique étrangère à la 

diplomatie. En revenant quelques années en arrière durant la création des Nations Unies, tous 

les premiers documents ont été signés soit par des présidents ou premiers Ministres, et parfois 

par de grands représentants politiques de tous les pays signataires. Cela montre en quelque sorte 

que tous ces représentants œuvraient sur la base de leur politique étrangère et suivaient chacun 

leurs propres intérêts. 

Depuis sa création, on constate que ce sont les diplomates qui assurent le relais au sein 

des Nations Unies et dans presque toutes les grandes rencontres internationales. Certainement, 

cela n’empêche pas certains chefs d’Etats de se voir entre eux dans les grandes rencontres telles 

que le G20, G747 et autres sommets européens ou internationaux. En d’autres termes, comme 

toute communauté est caractérisée par ses coutumes et ses structures propres, nous pouvons 

déduire que les diplomates étant dans leur propre pratique sociale possèdent eux-aussi leur 

langage, leur jargon, leur discours aussi bien que leur rituel. 

En effet les lettres que nous nous sommes proposé d’étudier émanent d’un domaine 

spécifique. Et, vu les contraintes et la particularité qui gouvernent cette spécialité, il nous a paru 

nécessaire de donner certaines définitions employées dans le domaine des relations 

internationales ou en diplomatie qui, a priori, nécessitent une attention particulière dans le sens 
 

45 Jacques Chirac, l’homme qui a dit non à la guerre en Irak, article écrit par Henry Vernet, Christophe Bourdoiseau 
(Correspondant en Allemagne) et Marion L’Hour (correspondant à Londres), Le Parisien, 26 septembre 2019. 

 
46 Ibid. 

 
47 Le G7 ou G8 est le regroupement des pays les plus industrialisés dans le monde. Avant l’invasion de la Crimée 
par la Russie en 2014, elle en faisait partie à la suite de son invasion, elle en a été exclue la même année. 
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où il permet aux néophytes de se familiariser avec certains jargons utilisés dans le champ de la 

communication diplomatique et qui demandent d’être bien situés dans leur contexte. Bien que 

sommaire, cette présentation des différents fonctionnaires du corps diplomatique se propose 

d’être utile aux lecteurs pour mieux appréhender les textes en général et particulièrement les 

termes que nous allons aborder ultérieurement. Ainsi, tenons-nous à donner une explication 

assez claire sur la fonction des diplomates, des agents consulaires et les fonctionnaires 

internationaux et des termes propres du domaine. 
 

   Les diplomates : tous ceux qui travaillent à représenter leur pays ne sont pas forcément 

des diplomates mêmes s’ils sont fonctionnaires comme tous les autres dans 

l'administration publique sont nommés par le ministre des affaires étrangères de leur 

pays. Les diplomates sont chargés de mettre en œuvre et de suivre la politique étrangère 

que seuls leurs gouvernements peuvent concevoir et élaborer. Mais il faut souligner que 

le rôle d’un diplomate est de : d'abord de représenter l’Etat qui l’emploie (Etat 

accréditant) auprès de l’Etat qui l’accueille (Etat accréditaire), ensuite de tirer sa 

légitimité de ses fonctions des lettres de créance. 

 
   Les agents consulaires : fonctionnaires du même département ministériel. Les 

fonctionnaires consulaires sont distincts des diplomates : 

1°) ils ne représentent pas l’Etat qui les emploient (la présence de personnel consulaire 

n’implique pas l’existence de relations diplomatiques avec le pays d’accueil), 

 
2°) ils exercent des fonctions spécifiques protection et administration générale des 

intérêts et des ressortissants de l’Etat d’origine (ex : passeports, visas, état civil, relations 

commerciales, économiques, scientifiques etc.) ils remplissent les fonctions de juges en 

matière civile et commerciale et d’officiers d’Etat civil. 

 
3°) Les Consuls reçoivent leur autorité d’une lettre de provision émanant de l’Etat 

d’envoi. L’Etat d’accueil prononce l’exequatur, qui autorise le Consul à exercer ses 

fonctions. Le ressort territorial d’un consul s’appelle arrondissement. 

 
   Les fonctionnaires internationaux : (dont les origines sont très diverses) qui exercent 

leur activité auprès des grandes organisations internationales. Leur statut est celui de 

diplomate mais leur hiérarchie dépend de celle de l’organisation qui les a recrutés, qui 
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les emploie, et à laquelle ils ont fait allégeance. L’organisation se comporte à cet égard 

comme un Etat souverain (une convention prévoit, depuis 1975 les modalités des 

relations entre Etats et organisations internationales. Elle n’est cependant pas encore 

entrée en vigueur. On ne peut évoquer ici, pour l’instant que des pratiques sur ce point 

précis). On trouve, au sein des organisations internationales permanentes, outre les 

fonctionnaires diplomatiques internationaux : 

- Des techniciens 

- Des représentants du monde syndical 

- Des parlementaires 

- Des représentants directs de l’Etat, (comme au Parlement Européen) dans le cas où 

une structure d’association entre en Etats a été mise en place. 

Ces fonctionnaires pratiquent des échanges soit entre eux soit à des organes extérieurs à leurs 

services. La plupart du temps, ils échangent soit par des pratiques discursives proprement dites 

ou par des écrits que nous nous proposons de présenter des termes appropriés qu’on appellera 

pour la plupart des notes. 

Comme nous l’avons souligné tantôt, le diplomate est affilié à cinq fonctions, selon la 

Convention de Vienne de 1961, à savoir : représenter, négocier, protéger, informer et 

promouvoir. Toutefois, il convient de préciser que l’une des fonctions les plus délicates où le 

diplomate est tenu rigueur est la communication interne permanente qui s’établit dans l’exercice 

de la 4e fonction. Toutes les autres formes de communication concernent bien évidemment la 

partie bilatérale permanente. Cette 4e fonction est valable dans les deux sens, que ce soit du côté 

du Ministère ou des Missions à l’étranger. Le Ministère transmet aux échelons périphériques 

(E. Pascual, p.14) les informations que seul il est en mesure de recueillir et qui leur sont 

indispensables dans l’accomplissement de toutes les autres fonctions : situation internationale, 

résultats de contacts, de consultations, d’entretiens, positions des hommes d’Etat, publiques ou 

confidentielles, négociations en cours ou à venir, etc. 

Un tel exemple nous est fourni à travers un courrier adressé à sa délégation auprès des Nations 

Unies par le délégué de la France dans le débat général, lors de l’affaire du vote à l’Assemblée 

générale pour l’indépendance de l’Algérie en 1957 : 

« Fidèle à la ligne que j’avais tracée au début de mon exposé, j’ai évoqué jusqu’ici des 

problèmes sur lesquels le gouvernement français persiste à penser qu’un large accord possible. 

Peut-être n’en sera-t-il pas de même d’une question à laquelle mon pays attache une 

importance capitale et qui a parfois été évoquée à cette tribune. 
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La France ne s’est pas opposée à l’inscription du point concernant l’Algérie à l’ordre du jour 

de la présente session, cette attitude n’impliquant nullement sa renonciation aux droits 

fondamentaux qu’elle tient de l’article 2, paragraphe 7 de la Charte… 

La France ne se laissera pas détourner de ce qu’elle estime être son devoir à l’égard d’un 

territoire où son absence engendrerait l’anarchie et la misère, probablement même la guerre 

civile. Est-il conforme à l’intérêt des populations algériennes et de la paix du monde de 

chercher à paralyser un effort de pacification, de reformes et d’évolution au moment même où 

il commence à porter ses fruits ? 

Ne laissez pas croire, je vous en prie, à toute une partie de l’opinion publique mondiale que la 

session annuelle des Nations Unies encourage les seuls fauteurs de troubles et paralyse la 

recherche de toute solution constructive » 

Afin de garder un comportement professionnel et discret, il peut être donné, de façon 

occasionnelle ou permanente des consignes, instructions, recommandations, mises en garde, 

voire des ordres qui expriment la volonté politique du pouvoir en matière des relations 

internationales et qui dictent les comportements des Missions dans leurs contacts locaux. 

Par ailleurs, de leur côté, les Missions sont chargées de faire remonter les informations que leur 

position privilégiée, sur le terrain, au plus proche de la réalité du pays de résidence, leur permet 

de collecter et dont le ministère a besoin pour mieux éclairer sa démarche et ses décisions. 

C’est à l’occasion des contacts bilatéraux quasi quotidiens, comme nous dit Pascual (2004), que 

la Mission, véritable agence de renseignements permanente, accomplit cette tâche de 

prospection, au grand jour et de façon parfaitement légitime. Il est sous la responsabilité du 

pays d’accueil de prendre toutes les précautions qu’il juge nécessaires pour préserver les 

informations qu’il estime devoir garder secrètes. Même si dans le passé, comme c’est souvent 

le cas aujourd’hui, certains hauts dignitaires pensaient que la transparence devrait être au centre 

de tout échange diplomatique selon une intervention du président américain Woodrow Wilson, 

en 1918, dès le début de la Conférence de la Paix, qui a mentionné un rôle central au langage 

en diplomatie pour communiquer sur les négociations et leurs résultats, pour informer 

convenablement les acteurs et l’opinion publique du nouvel ordre international fondé sur 

« engagements transparents auxquels on arrive de façon transparente »48. 
 
 
 
 

48 « Open covenants of peace, openly arrived at », Woodrow Wilson, « The Fourteen Points, Address to 
Congress », le 8 janvier 1918, dans Arthur S. Link (éd.), The Papers of Woodrow Wilson, Vol. 45, p. 534-539, 
cité par Charles Zorgbibe, Wilson. Un Croisé à la Maison-Blanche, Paris, Presse de Sciences Po, 1998, p. 241. 
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« Nous dépendons d’abord et surtout d’une grande force : la force morale de l’opinion 

publique du monde - l’influence décapante, clarifiante et irrésistible de la publicité-, (…) si 

bien que ce qui est détruit par l’exposition à la lumière le sera, comme il convient par l’éclat 

aveuglant de la réprobation mondiale et universellement exprimée »49. 

En dépit de ces déclarations de principe, on se rend compte que la réalité fut tout autre, nous 

fait remarquer C. Villar. Dès la Conférence de la Paix qui, avec le traité de Versailles, entendait 

fonder sur la franchise le nouvel ordre mondial, la transparence se limita aux diplomates des 

vainqueurs. Deux acteurs importants ne participèrent pas au processus de paix. D’une part, la 

presse, courroie de transmission vers les opinions publiques, fut tenue à l’écart des débats. 

Comme le précise J.-B. Duroselle : 

« Même Wilson (…) ne songeait pas un instant à ce que les diplomates négocient entourés de 

témoins. Il rejetait les traités secrets, les agents secrets, ‘’les cabinets noirs’’, mais ne réclamait 

aucunement une ‘’diplomatie sur la place publique’’. On le vit bien à l’ouverture des 

négociations de Paris, en janvier 1919. A la grande fureur des journalistes, celles-ci se 

déroulèrent à l’abri de route indiscrétion. »50. 

Et de poursuivre d’autre part, les puissances vaincues n’assistèrent pas aux débats et ne furent 

pas non plus préparées au résultat. Entre décembre 1918 et juin 1919, « un voile épais 

d’incertitudes (…) encouragea les illusions des Allemandes. »51 (1996 : 211) ; 

Parler donc de missions secrètes ou de transmission de renseignements sensibles d’un diplomate 

à son pays est non seulement intrinsèquement lié au métier, mais également inhérent aux 

tactiques et à la délicatesse qui existent entre la frontière de ce qui est illicite et ce qui ne l’est 

pas. L’histoire récente de la seconde moitié du XX siècle a connu de retentissantes affaires où 

des diplomates en poste s’étaient fait surprendre à franchir cette délicate frontière du secret 

d’Etat. Et plus récemment encore, la guerre entre la Russie et L’Ukraine a fait des centaines 

d’expulsion de diplomates russes et occidentaux soupçonné les premiers de mener des missions 

d’espionnage au profit de leur Etat sous couvert de la diplomatie. 

Outre ces incidences qui peuvent créer des antécédents ou mettre à mal le travail des diplomates 

dans leur fonction, un comportement, une activité, voire un langage inapproprié peuvent aussi 
 
 

49 Woodrow Wilson, Paris le 14 février 1919, cité par Henry A. Kissinger, Diplomatie, Paris, Fayard, 1996 
(traduction française de Diplomacy, 1994), p.42. 

 
50 Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., p.72. 

 
51 Henry A. Kissinger, Diplomatie, op. cit., p.211. 
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constituer un obstacle majeur entre deux Etats, ce qu’on appelle plus couramment « incidence 

diplomatique ». Un tel exemple est relaté dans la note52 de l’ambassadeur de France qui rapporte 

que l’ambassadeur d’Angleterre après avoir pris la parole au nom de ses collègues, a été 

déclarée « Persona non grata ». Non seulement les diplomates partagent entre eux un jargon 

très particulier, certains termes sont bien définis et partagés par tout le Corps. Tout écart, aussi 

minimal quel soit, peut mettre à découvert son utilisateur au cours d’un échange oral ou écrit. 

Il est, pour ce fait, important de faire la lumière sur certaines thématiques souvent abordées 

dans le domaine. 
 

C. Les termes propres aux textes ou correspondances diplomatiques 
Le terme général de note recouvre traditionnellement toutes les correspondances échangées 

avec les missions diplomatiques. C’est la forme de correspondance la plus employée, tant pour 

les affaires administratives que pour des questions de politiques majeures. Elle peut être soit un 

instrument de correspondance diplomatique, soit un élément constitutif d’un accord 

international, susceptible d’engendrer des droits et obligations de droit international. Les notes 

émanent généralement d’une représentation diplomatique, du ministère des Affaires étrangères 

de l’Etat accréditaire ou, plus rarement, d’un ministère technique autorisé à traiter directement 

avec les missions diplomatiques certaines questions qui sont de son ressort. Les notes ne portent 

pas de titre et sont communément appelées notes, indépendamment de leur contenu. Elle est 

écrite sur du papier avec en-tête à gauche. Elle est rédigée en une seule langue, dans un style 

impersonnel à la troisième personne. Les notes peuvent être en forme personnelle ou 

impersonnelle. On constate que, dans la même capitale, les missions diplomatiques font souvent 

usage de pratiques différentes. En prenant en compte la visée de la note et son mode de 

fonctionnement, on peut dire qu’elle constitue le genre dans lequel on peut inclure plusieurs 

paradigmes que se permet le genre diplomatique comme le fait la rhétorique. La diplomatie 

étant fondée sur des principes des relations internationales trouve sa structure dans le respect 

du droit international conclu et ratifié par ceux et celles qui sont chargés de la mener. Il n’est 

donc pas étonnant de constater les mêmes typologies de discours à travers les échanges 

diplomatiques selon la nature situationnelle de telle ou telle affaire. La note faisant partie 

intégrale du discours diplomatique est appelée à respecter scrupuleusement un certain nombre 

de normes sans lesquelles pourrait subvenir une note de non-recevoir par une délégation 
 
 

52 Cette note intitulée : la situation en Haïti et les relations franco-haïtiennes, rédigée le 28 mars 1963 par 
l’ambassadeur de France en Haïti, p.3. 
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diplomatique ou du Ministère des Affaires Étrangères. En outre que la forme, le fond d’une 

note peut inclure un ou plusieurs des trois genera dicendi dans sa démarche argumentative. La 

note du 24 novembre 1954 et la note du 3 mai 1958 illustrent bien ces différents types 

d’argumentaires que traitent le diplomate français dans ses notes et qui font quand même l’objet 

du genre diplomatique. Tel chef de mission signe tous les documents émanant de son poste 

(notes, notes verbales, aide-mémoire) et y appose son sceau. Tel autres les paraphe seulement. 

L’apposition de sceau n’est, d’autre part, pas généralisée. Sous ces réserves, les règles ci-après 

sont à peu près généralement observées : 
 

   La note officielle est rédigée à la troisième personne, ce qui la fait paraitre plus sèche 

et froide qu’une lettre. Elle commence par une formule de politesse : « L’Ambassade 

d’Haïti présente ses compliments au ministère des Affaires Etrangère et à l’honneur 

de… » 

Elle se termine toujours par une formule de courtoisie comme celle-ci : « L’Ambassade 

saisit cette occasion pour adresser au Ministère les assurances de sa plus haute 

considération ». 

La note est expédiée sur grand papier à en-tête imprimé. Elle ne comporte ni sommaire, 

ni formule d’appel ; une formule de réclame est nécessaire. Le recto de la première page 

doit contenir dix lignes au plus. La note est signée ou paraphée. La date est inscrite à la 

ligne suivant le dernier mot du texte. Placer la date à la fin de la note est considéré 

comme une marque particulière de considération. Le sceau du poste est apposé. Selon 

la circonstance, on fait usage de certains types de notes. 

 
   La note collective : Elle est adressée à un gouvernement par les représentants de 

plusieurs Etats qui doivent lui présenter en commun des observations. C’est une forme 

particulièrement solennelle de communication. Elle peut être établie en un seul 

exemplaire qui porte la signature de tous les chefs de mission ; dans ce cas elle est remise 

au cours d’une audience à laquelle ils assistent tous. Elle peut aussi, tout en étant rédigée 

en termes identiques, être envoyée séparément, mais simultanément, par chacun des 

chefs de mission. 

 
   La note identique est moins solennelle. Chaque mission envoie sa note ; le fond du 

document est toujours identique, mais la forme peut varier. Les notes ne sont pas 

présentées simultanément. 
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   Le mémorandum : est une note destinée au chef de l’Etat. Elle comporte la formule : 

« le soussigné à l’ordre de… ». 
 
 

   Le manifeste : est une note qui a pour objet d’être diffusée. 
 
 

   Un ultimatum : énonce les exigences qu’un gouvernement est décidé à faire prévaloir 

par la force. C’est généralement le prélude d’une guerre. 

 
   La note verbale : est destinée à éclaircir des points de détails. Elle est présentée comme 

la note ordinaire. Le titre de « note verbale » figure en tête. Elle est paraphée et porte le 

sceau du poste. 

 
   La note pro-mémoria, ou aide-mémoire, a pour objet d’expliquer ou de justifier la 

conduite du gouvernement ou de l’agent. Elle est expédiée sur papier à en-tête imprimé. 

Elle est remise de la main à la main au cours d’un entretien. Du fait qu’elle n’est pas 

appelée à circuler sous enveloppe, elle ne comporte ni sommaire, ni formule d’appel, ni 

formule de réclame, ni formule de courtoisie. La date est inscrite à la ligne qui suit le 

dernier mot de texte. Elle n’est pas signée et ne porte pas le sceau de poste. 
 

Comme il nous est donné de voir d’une manière générale, chaque type de communication, 

chaque type de texte possède une spécificité en termes de pragmatique linguistique. Pour la 

diplomatie, ce n’est pas un hasard de dire que c’est l’élaboration et l’application du Droit 

international, c'est-à-dire l’ensemble des règles et principes qui régissent les rapports que les 

Etats entretiennent entre eux dans un rituel socialement normé. Les notes qui sont des supports 

(canaux) écrits de communication du langage diplomatique doivent être soignées et suivent la 

coutume, à défaut d’être vu comme une communication vulgaire et amatrice. 

D’autres supports complètent la panoplie des canaux de communication diplomatique, mais 

sont moins utilisés. Cependant, nous estimons qu’une différence de taille s’impose entre note 

et dépêche. Pour faire remarquer cette différence, nous nous proposons de faire la lumière dans 

les lignes qui suivent le présent paragraphe. 
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D. Différence entre Dépêches et notes diplomatiques 
Après avoir donné ces définitions et explications au sujet des fonctions et termes 

appartenant à la diplomatie ainsi bien les écrits que nous désignons toutes sous forme de lettre, 

nous tenons à préciser une différence capitale qui régit la communication diplomatique entre 

note et dépêche ; ainsi, en s’appuyant sur les indications données par S. Cohen-Wiesenfeld 

(2008)53 nous voulons établir une nuance de signification entre « dépêches diplomatiques » et 

« notes diplomatiques » : « dépêches diplomatiques est le nom générique de tous les courriers, 

lettres ou télégrammes échangés au sein du ministère ; notes diplomatiques est le nom 

générique de toutes les formes de correspondance entre les Etats, qui s’étendent de la note 

verbale non signée adressée à la suite d’une conversation et en reprenant les termes, à la lettre 

diplomatique signée, en passant par toutes les formes de notes et mémorandums ou mémoires 

à la troisième personne ». (2008). Cette distinction est capitale dans la mesure où elle nous 

permet de situer minutieusement notre objet d’étude. Puisque nous venons de nommer toutes 

les correspondances en notre possession « lettre » comme décrit un peu plus haut dans le recueil 

de notre corpus. 

Maintenant, après avoir défini et établi la différence qui subsiste entre ces concepts en 

diplomatie et en relations internationales, le champ nous parait libre de procéder à notre analyse 

qui se veut impartiale et qui n’a rien à voir avec l’exhaustivité. Par ailleurs, nous pensons que 

d’autres analystes, d’autres chercheurs pourront effectuer une analyse beaucoup plus fine et 

plus consistante que notre travail afin d’en tirer d’autres conclusions. 

Par contre, nous insistons sur le fait que notre objectif est de montrer dans l’analyse 

combien le terme « rapport de places » peut être flottant, et comment il permet aussi de révéler 

des éléments qui, à leur tour, permettent d’observer l’existence d’un réseau de rapports de force 

et d’influence dans les échanges épistolaires. Ce réseau constitué le plus souvent de paradigme 

lexical et sémantique est dans certains cas une richesse pour le chercheur et l’analyste. 

D’ailleurs, on le sait, chaque lexème comporte une charge sémantique, en se combinant avec 

d’autres, on peut entrevoir certains sous-entendus qui ne sont pas inaperçus. 

Après avoir creusé la structure de nos courriers ici analysés, il est clairement démontré 

que le réseau de sens s’établit progressivement dans le genre de discours tenu. Etant donné que 

le nôtre s’associe à celui de la diplomatie, nous avons pris le soin de dégager tout ce qui n’est 

 
53 Sivan Cohen-Wiesenfeld « le Discours diplomatique dans la correspondance franco-allemande 1871-1914 ». 
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pas de ce genre afin de montrer par quelle voie il faut procéder pour la constitution d’un 

vocabulaire propre aux diplomates, ce qui nous a permis de révéler les termes propres employés 

en diplomatie. Tout ceci nous a conduits sur la piste du genre diplomatique, qui reste un terrain 

très peu exploité. Le discours diplomatique décelé dans la présentation des courriers précédents 

se situe dans un pallier propre à lui, comme nous l’avons vu, tout est pour le moins que l’on 

puisse dire une question de droit international et de surcroit, un droit qui s’applique à la lettre. 

Les traités accouchant des textes à caractère exécutoire dans un pays donné n’est pas imposé à 

ce dernier, mais plutôt un texte obtenu après de rudes négociations mettant en évidence les plus 

petits détails. De ce fait, les institutions internationales telles que les Nations Unies sont des 

lieux où l’on retrouve des personnalités dûment mandatées par leur gouvernement, non 

seulement pour défendre les positions qu’ils ont acceptées mais aussi de défendre tout écart lors 

de leurs applications. Dans ce cadre institué et bien structuré, il ne pourra être question 

d’improvisation qui n’est pas calculée ou qui ne vise pas des retombées positives. Tout au long 

de notre brève étude de certains courriers dans cette première partie, nous avons compris que 

le diplomate dans son rôle de représentant a le choix de prendre sa marque comme il le souhaite 

tout en gardant les directives qu’il a reçues de sa hiérarchie. Ce ne sont pas les moyens utilisés 

qui vont déterminer son efficacité, mais plutôt le résultat apporté au profit de ceux dont il 

représente. 

La conduite de toute affaire internationale nécessite l’intervention des professionnels et 

des expérimentés sans quoi les résultats escomptés n’auront pas les mêmes épaisseurs. 

Conclusion 
 

Le travail que nous nous sommes proposé de faire dans les chapitres précédents avait pour 

principal but de faire ressortir les différents aspects représentatifs d’une part, de la république 

d’Haïti du point de vue historique afin de retracer les événements qui ont caractérisé sa relation 

avec la France, et d’autre part, le positionnement d’Haïti par rapport à la perception que la 

France a d’elle. Cela veut dire que les deux pays partagent ensemble une relation qui n’a pas 

toujours été agréable, mais avec l’évolution des rapports en tant que peuple et avec la nécessité 

de développer leur amitié, sans laquelle ils seraient encore en guerre, il apparaissait une 

nécessité de faire évoluer leurs échanges. Cette voie de réconciliation a donné naissance à 

l’émergence d’excellents diplomates qui ont défendu chacun  les intérêts de leur pays respectif 

dans un cadre noblement institué. La diplomatie étant le fil conducteur responsable les 

différents accords joue un rôle essentiel dans tous les accords qui vont permettre une stabilité 

depuis plus de deux siècles entre pays indépendant. Cependant, si on a tendance à croire que 
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tout s’est fait naturellement, nous avons voulu souligner l’implication d’une machine 
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discursive qui n’a cessé de travailler derrière tous les résultats jusqu’ici obtenus. Les sciences 

du langage qui permettent d’étudier les aspects les moins saillants de l’échange est déterminant 

pour l’étude et l’analyse des charges sémantiques qui animent le rituel et les caractéristiques 

même de ce qui est dessiné dans la pratique diplomatique. 

La subjectivité, on l’a vu, est nécessaire dans la mesure où les représentants sont obligés 

d’assumer leur responsabilité en tant qu’instance énonciatrice alors qu’elle est proscrite dans la 

pratique du métier qu’ils exercent, un paradoxe d’autant plus intéressant que curieux qui permet 

de voir comment des jeux de syntagme peuvent dédouaner ces derniers jusqu’à en douter parfois 

de leur bonne foi ou leur honnêteté dans la conduite d’une négociation quelconque. Car comme 

on le dit parfois « Le diplomate est là pour mentir » les chapitres abordés nous ont permis avant 

tout de révéler que rituel institué par les codes de l’éthique de la profession n’entraine pas le 

mensonge qui ne peut conduire aucune vraie négociation. Les rapports et les notes adressés aux 

supérieurs hiérarchiques sont autant de preuves contraires à ce que l’imaginaire collectif. 

Les courriers et les notes jusque-là analysés montrent combien il est important de garder un 

comportement digne de confiance de la part de l’Etat accréditant ainsi que celui de l’Etat 

accréditaire. La nature de chaque note détermine le caractère sérieux que doit contenir chaque 

thématique de la lettre. D’où la mise à l’épreuve constatant de la compétence linguistique du 

diplomate et de ses connaissances générales des affaires en application lors des échanges qu’il 

tient dans l’exercice de son métier. 

La partie suivante devrait nous permettre de présenter dans les moindres détails le rôle d’orateur 

et de meneur de jeu que le diplomate est appelé à faire preuve lors de ses interventions dans une 

posture qu’il doit constamment garder pour la bonne conduite des affaires et le respect pour son 

pays. La notion d’ethos est essentielle pour lui ainsi que les institutions dans lesquelles il n’a 

doit à fléchir ses positions que pour mieux rebondir. 
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Chapitre IV : 
 

Analyse Structuro-linguistique des 

échanges et rapport de places 
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4.0. Introduction 
Le rapport de place largement développé dans les travaux de Flahault54 et notamment dans La 

Parole intermédiaire (1978) où il fait étalage des positions statutaires que l’individu occupe 

dans son intervention. En effet, chaque statut confère une sorte de confort au locuteur et s’attend 

à être perçu en tant que personne détentrice d’une autorité auprès de son audience, comme le 

montre clairement cette citation : 

« …chacun accède à son identité à partir et à l’intérieur d’un système de places qui le dépasse ; 

ce concept implique qu’il n’est pas de parole qui ne soit émise d’une place et convoque son 

interlocuteur à une place corrélative ; soit que cette parole présuppose seulement que le 

rapport de places est en vigueur, soit que le locuteur en attende la reconnaissance de sa place 

propre, ou oblige son interlocuteur à s’inscrire dans le rapport. » (1989)55. 

Cette notion de rapport de places est d’autant plus développée par S. Hutin, en prenant 

l’exemple de l’Allocataire de la CAF qui est appelé à occuper plusieurs places selon l’évolution 

de la situation d’où le concept : « Allocataire-scripteur » qui tantôt joue le rôle de témoin de sa 

situation, tantôt défenseur de ses droits en tant que bénéficiaire de l’Allocation qui est un droit. 

En d’autres termes, le rapport de places institué lors des échanges avec la CAF est pour le 

scripteur un lieu d’échange où s’opère une interaction épistolaire suivant que l’allocataire ait 

reçu une notification lui demandant d’apporter des réponses sur une absence ou d’un 

manquement de sa part pour pouvoir continuer à bénéficier de cette aide. Pour aller plus loin 

Hutin parle même de réseaux de place lorsque les destinataires dans les échanges épistolaires 

constituent un ensemble de catégorie d’individus qui n’ont pas forcément les mêmes statuts, 

mais visée par la même instance et doit répondre chacun selon ce qui le concerne. 

La notion de rapport de place est renforcée dans les détails que nous livre Flahault autour du 

concept de gradualité à travers laquelle une progression plus ou moins timide permet de 

développer certaines familiarités. Pour lui, nous avons, en général, à notre disposition tout un 

éventail de comportements entre deux extrêmes : le familier et l’étranger. « Nous savons traiter 

tel proche moins familièrement que tel autre et les inconnus ne nous paraissent totalement 

étrangers, différemment composé selon les groupes sociaux ». (Flahault 1989 : 101). 
 
 
 

54 La parole intermédiaire est le document où Flahault ne manque pas de livrer ses points de vue sur l’ensemble de 
place qu’un seul locuteur peut occuper dans une prise de parole qui lui confère un statut différent selon la nature 
du discours qu’il tient où la place qu’il occupe au moment de son énonciation. 

 
55 Ibid. 
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Il est vrai que notre travail est focalisé sur l’étude de l’épistolaire, mais il montre également un 

point commun entre la structure d’une lettre et celle d’une prise de parole. Car, les deux 

démarches respectent scrupuleusement la même scénographie et ne se diffèrent qu’à travers le 

canal. Toute prise de parole, aussi minime qu’elle soit, fait appel à une introduction ou débit 

d’énonciation, afin de préparer son auditoire, un développement à travers lequel on livre 

l’essentiel de ce pourquoi on prend la parole, et une conclusion pour mettre fin à cette prise de 

parole. Bien évidemment, toute la différence est établie dans le contenu de ce qu’on veut 

énoncer. 

A cet égard, il ne fait aucune restriction à un tour de parole écrite retrouvée dans les échanges 

épistolaires. Bien au contraire, puisqu’une lettre est écrite pour véhiculer un message qui sera 

lu en différé, l’énonciateur prend suffisamment de recul pour faire passer, non seulement le 

contenu de son message, mais aussi profite de l’occasion pour afficher sont éthos et la place 

qu’il estime être en mesure d’assumer lors de cet échange. Les termes d’adresse jouant un rôle 

très important dans la communication, servent, le plus souvent, de relais permettant aux 

interactants de se situer à travers des termes appropriés par rapport à un interlocuteur. Ce 

procédé est d’une importance de premier rang, notamment dans la langue française qui, dès le 

départ renvoie à sa place un interlocuteur selon l’emploi d’un « vous » ou d’un « tu ». A 

première vue, l’emploi de l’un ou de l’autre peut expliciter une valeur relationnelle ou parfois 

un type particulier de lien social tissé dans l’ensemble de l’échange, mais qui peut aussi être 

exprimé par d’autres termes d’adresse. Les notes et les dépêches diplomatiques, bien qu’elles 

doivent suivre une démarche encore plus rigoureuse, sont les principaux lieux d’affichage de 

ce rapport de place que nous nous donnons pour objectif d’élucider dans les paragraphes qui 

vont     suivre. 

4.1. Etude des dépêches diplomatiques 
 

On ne saurait regarder le seul côté linguistique d’une production épistolaire sans se 

rendre compte des instances énonciatives, et surtout dans la mesure où l’on sait qu’écrire une 

lettre est un acte social. Si l’on s’en souvient bien, on sait que chaque société, chaque pratique 

sociale charrie derrière elle tout un ensemble de caractéristiques propres occasionnées par 

l’époque et les conditions dans lesquelles ces pratiques ont pris naissance ; voilà pourquoi parler 

d’une production discursive ne saurait être seulement du domaine linguistique. Cela ne veut pas 

dire pour autant que tous les aspects d’une production discursive ou épistolaire seront inclus 

dans notre travail mais c’est un moyen de montrer les aléas qui complètent les actes 

linguistiques. 
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En nous souscrivant dans la démarche de Flahault développée par Siess et Hutin (2005), 

et notamment les travaux de Hutin qui a fait une analyse extraordinaire sur le concept 

Allocataire-scripteur, nous voulons appréhender la notion de rapport de places dans son essence 

énonciative. En effet, la pertinence de l’analyse de Hutin est très remarquable lors qu’elle nous 

présente l’allocataire de l’aide de la CAF se trouvant dans une situation où il est obligé de 

défendre ses droits en répondant à des courriers sans lesquels il va encore plonger dans la 

précarité. Face à ces courriers, il joue tantôt le rôle de témoin de sa propre situation quand il est 

interpellé à éclaircir son absence ou à un manquement lors d’une demande de documents pour 

pouvoir continuer à bénéficier de ses droits. Dans sa réponse, il fait recours à la sensibilité en 

vue d’attirer l’attention de l’agence émettrice en l’occurrence la CAF. L’allocataire-scripteur 

est pris dans une mise en scène où ce dernier est appelé à respecter une certaine norme 

administrative dans les réponses qu’il va adresser à l’agence. La stratégie argumentative est 

cruciale pour légitimer ce qui lui revient de droit. Si le rapport de places concède statut au 

destinataire, il est de même pour le destinateur. Certaines distances sont maintenues parce que 

chacun des partenaires de l’échange est tenu de respecter et d’agir selon la place qu’il va avoir 

pendant l’échange. Ce rapport de places transposé dans les lettres que le diplomate va échanger 

avec sa hiérarchie suit le même parcours et laisse aussi une marge pour que les places puissent 

être interchangées selon à qui revient le tour de parole. C’est-à-dire que les lettres que 

l'ambassadeur adresse à son ministre ou à un homologue ne peuvent, en aucun cas, ne pas 

prendre en compte le rapport de places que le destinateur peut s'approprier suivant le plan 

argumentatif qui est mobilisé. 

Le rapport de places est un terme très instable que l’on doit saisir à partir de 

l’actualisation de la langue par le locuteur. Et même étant actualisé, il ne faut pas croire que 

c’est systématique et que l’on va trouver les repères, car chaque énonciation ayant été réalisée 

dans un contexte particulier ne permet pas de dire qu’il y a forcément rapport de places. En 

d’autres termes, pour parler de l’existence de ce rapport, il faut prendre en compte d’autres 

paramètres qui, généralement, doivent participer dans une interaction, lesquels demandent une 

étude détaillée. 

Parmi les indices les plus saillants qui permettent le repère de rapport de places ou pas 

on peut citer l’axe horizontal et l’axe vertical qui sont communément acceptés par les analystes 

en tant qu’éléments ouvrant la voie à la formation ou à la reconnaissance de rapport de place. 

Toutefois, du fait que dans un tour de parole ou dans un tour d’écriture les interactants changent 

constamment de pôle, le rapport de places n’est pas du tout prédéfini ; à moins que ce soit un 
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cours magistral où le maitre détient continuellement la position haute sur le plan de statut social 

et intellectuel, et l’élève la position basse en tant qu’apprenant. Ce qui n’est pas le cas dans un 

échange administratif où l’instance réceptrice peut réfuter ou contester les argumentations 

qu’elle reçoit de l’instance émettrice. C’est dans ce sens que Jürgen Siess écrit ceci : « Selon 

Francois Flahault (1978) le système de place préexiste à la parole émise dans un contexte 

particulier, à un moment précis ; le locuteur occupe ou sollicite une certaine place, son identité 

est fondée sur la possibilité d’attribuer des places à soi et à l’autre ; rien n’est jamais réglé une 

fois pour toutes, l’autorité d’attribuer des places est prise in situ, in actu »56 (2005 : p.127). Il 

peut paraitre anodin dans certaines relations mais capitale pour d'autres que seules des études 

approfondies et minutieuses permettent de retracer la combinaison subtile qui les gouverne. 

Cette première partie de lettres que nous étudions a pour objet, d’une part, de révéler 

certaines prises de position de l’ambassadeur de France dans les rapports qu'il rédige à son 

ministre des affaires étrangères qui, pourtant, devrait être objectifs et permettant à ce dernier de 

prendre les mesures qu'il juge nécessaires. D’autre part, voir à la fin, les différents termes 

semblables ou les isotopies qui se dégagent dans les différentes lettres. 

La convention de Vienne souligne de manière assez explicite les cinq grandes fonctions 

d’un diplomate, parmi lesquelles protéger, défendre et informer. De ce fait, le rapport ou 

compte rendu trouve toute son importance dans la fonction du diplomate qui est d’informer ses 

supérieurs ou ses pairs dans les moindres détails à travers les dépêches et les notes qu’il 

transmet. C’est en ce sens que nous avons choisi d’analyser cette première série de lettres, afin 

de voir comment les rapports de places pourraient se manifester dans la prise de position du 

scripteur par toute une série de trace de subjectivité qui peut être consciente ou inconsciente. 

La trace la plus saillante de la subjectivité est sans nul doute émane de la catégorie des 

« pronoms », mais en dehors de ces marqueurs, il en existe d’autres qui n’expriment pas 

forcément de manière explicite leur adhésion, sinon leur signification peut aider à restituer le 

sens caché. C’est particulièrement le cas de certains verbes et adjectifs et même des adverbes 

qui expriment l’appartenance et l’assentiment du scripteur. En fait, les marques d’appartenance 

sont aussi larges que le champ lexical et la combinaison syntaxique que peut utiliser 

l’énonciateur dans son discours ou dans son texte. Des traces qu’on a pu relever dans certaines 
 
 
 
 

56 « La lettre et le poème », in Semen n°20, p. 127. 
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lettres envoyées par la mission diplomatique de France en Haïti dans le corpus que nous avons 

constitué. 
 

4.1. a : Les types de subjectivité 

La subjectivité est intrinsèque au langage selon Benveniste, dans une dimension 

hautement philosophique, il déclare que : « c’est dans et par le langage que l’homme se 

constitue en sujet » (1966 : 259-260). En s’adressant à quelqu’un en prononçant « je » par 

rapport à un « tu » qui est dans l’allocution, la subjectivité devient intersubjectivité parce que 

dans ce contexte, les deux instances sont indissociables. Si elle peut être perçue tantôt comme 

implicite, tantôt explicite comme le décrit Orecchioni, la subjectivité est au centre de la pensée 

ou des productions humaines. Les évaluatifs, les modalisateurs et les affectifs sont autant 

d’indices qui permettent de retrouver les traces d’un auteur dans ses œuvres. Le scripteur qui 

fait le choix d’écrire à un destinataire connu ou inconnu peut toujours s’efforcer de s’effacer 

derrière son discours ou son œuvre, mais il aura de grandes difficultés à s’empêcher d’exprimer 

ses positions ou ses points de vue. S’il n’est pas révélateur dans un style quelconque à savoir 

un genre particulier, les déictiques et certains adjectifs sont le plus souvent les seules marques 

qui permettent de découvrir l’empreinte subjective de l’auteur. En d’autres termes, parler de 

subjectivité dans des échanges diplomatiques demande une analyse très poussée qu’il faut 

traiter au cas par cas suivant le contexte dans lequel ces échanges sont offerts. 

Cette étude au cas par cas de l’inscription de la subjectivité dans les échanges 

diplomatiques s’avère capitale dans la mesure où l’on sait que le style de la lettre diplomatique, 

notamment les notes demandent une neutralité absolue, qui invite le diplomate à n’utiliser que 

la troisième personne en s’adressant à son destinataire. La note du 21 janvier 1961 de notre 

corpus en est une preuve : « Charles le Genissel, 

Ambassadeur de la République en Haïti, 

à 

Son Excellence Monsieur Le Ministres des Affaires. » 
 

Et plus loin dans la note on voit les expressions suivantes : « La direction d’Amérique a voulu 

porter à votre Excellence… » 

Cette partie de la lettre respecte scrupuleusement l’emploi d’une distanciation qu’impose le 

style diplomatique entre le destinataire et le destinateur et pourtant cette forme n’est pas 
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toujours appliquée dans la plupart des lettres que nous avons en notre possession, c’est le cas 

particulièrement pour la lettre N° 2 où l’ambassadeur ne manque pas d’imprimer sa marque de 

subjectivité à travers le pronom personnel « je ». Cet écart nous interpelle dans la mesure où 

l’on sait qu’il est formellement proscrit de mettre son empreinte (personnelle) dans une 

correspondance adressée à sa hiérarchie comme nous l’avons souligné dans l’exemple de la 

première lettre. Toutefois, existe-t-il des exceptions dans cette règle si rigoureuse ? Ou certaines 

périodes admettent-elles tandis que d’autres non. L’étude de la subjectivité dans la phase 

heuristique qui va suivre nous permettra de découvrir ce qui explique ce changement de ton, de 

style et même d’angle d’attaque. Outre ces formes de subjectivité, les déterminants possessifs 

sont aussi l’un des moyens les plus répandus pour non seulement affirmer son appartenance 

mais aussi marquer une forme de subjectivité. La partie suivante est dédiée à l’étude de certaines 

valeurs qui expriment de manière explicite ou non une prise de position parfois nécessaire. Les 

occurrences retrouvées dans la plupart des exemples ci-dessous mentionnés seront suivies des 

tableaux expliquant la conduite des diplomates dans les courriers adressés à leurs supérieurs 

hiérarchiques. 

La phase heuristique de l’analyse 

4.2. Valeurs référentielles des occurrences de « je » et « nous » 

Cette phase heuristique de notre travail de recherche, d’une importance capitale, nous 

permettra de montrer les différentes valeurs référentielles qui peuvent être sous-entendues dans 

un discours prononcé par un diplomate. En effet, si pour certains toutes les marques de 

subjectivité sont souvent constatées dans les occurrences des pronoms sujets, la lecture et le 

découpage de notre corpus nous fournissent des pistes encore plus importantes et moins 

exploitées par certains analystes du discours qui privilégient les pronoms je/nous. Toutefois ces 

références sont majoritairement reconnues comme le fil conducteur pour une meilleure 

approche de l’ensemble des signes repérés. Pourtant la subtilité de l’emploi du pronom « On » 

par les diplomates peut renvoyer à une distanciation du locuteur par rapport à son énoncé, mais 

leurs occurrences ne laissent aucun choix que l’énonciateur cherche à s’effacer derrière ses 

écrits. Et c’est surtout cette piste qui nous montre, dans notre étude, comment il est important 

de prendre en compte non seulement les pronoms mais aussi tout adverbe et verbe conduisant 

la compréhension d’un texte dans son ensemble. 

Les valeurs référentielles les plus connues et les plus répertoriées de notre corpus sont 

d’ordre différent, toutefois commençons avec la catégorie de l’« égo ». 
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4.2.1. Le pronom personnel « je » sujet de verbe 

Le « je » est l’indentification de la personne-même qui le prend en charge. C’est 

typiquement le genre de déictique et d’embrayeur qui renvoie causalement à la personne reliée 

à sa propre énonciation. Dans les lettres constituant notre corpus le « je » se réfère 

exclusivement à l’énonciateur, mais assume en même temps le rôle de l’institution que 

représente le scripteur, en l’occurrence le diplomate. Ce « je » de l’identification on le retrouve 

dans la lettre du 24 novembre 1953 : 

« …j’avais jugé devoir faire preuve d’une certaine réserve….. » 
 

Cette forme d’expression est la prise en charge personnelle de l’ambassadeur qui assume 

son action en son identité comme énonciateur. 

4.2.2. Le « je » organisateur du discours et acteur social de représentation 

Lors d’une prise de parole, le diplomate ne peut que s’auto-désigner en tant qu’instance 

ou représentant d’instance autorisée à accomplir cette tâche au nom de l’institution qu’il est 

chargé de représenter. Il assure pleinement le rôle d’énonciateur et organisateur de son discours 

oral ou écrit. Par ailleurs, cet emploi de « je » lui confère explicitement le plein pouvoir d’agir 

en tant qu’acteur social doté d’un certain statut légal lui permettant de représenter son pays ou 

l’institution dont il a la charge sur la scène internationale. A ce niveau, il ne fait aucun doute 

que ce dernier est mandaté à s’impliquer sans ambigüité dans un discours ou dans un texte pour 

présenter une assertion, exprimer une position, prendre un engagement et même tenir une 

promesse. 

Toujours dans La lettre du 24 novembre 1953, nous avons décelé l’emploi d’un « je » 

organisateur de discours dans la phrase suivante : 

« J’avais signalé que le Gouvernement avait mesuré de lui-même les conséquences 

fâcheuses …. » 

Ce « je » implique implicitement le Gouvernement haïtien qui est pris en tant que témoin 

de la démarche de l’ambassadeur en tant représentant de la République française. 



103  

4.2.3 Le « nous » sujet de verbe 
 

Le pronom personnel « nous » est souvent vu comme anaphorique dans le 

fonctionnement d’une structure phrastique, mais en dehors de cette fonction il peut renvoyer à 

d’autres éléments constitutifs nécessaires à la compréhension de sens dans un texte ou dans un 

discours. En effet, il se révèle à la fois déictique et anaphorique lorsqu’il fait référence au 

locuteur et aussi au moins à une autre personne évoquée dans le texte antérieur. Le « nous » 

peut imbriquer une seule ou plusieurs personnes lors de son utilisation dans un texte, nous 

prenons le soin de le mettre en catégorie dans l’étude de notre corpus afin de permettre au 

lecteur d’en saisir les nuances dans la présentation suivante : 

4.2.4. Le « nous » substitut rhétorique de « je » 

C’est cet emploi qui permet au scripteur ou orateur de s’exprimer au nom d’une entité 

collective, en l’occurrence Haïti ou la France dans notre corpus, au lieu et à la place d’une 

intervention personnelle. Ce « nous » renvoie à l’entité politique dont le locuteur a la charge et 

est mandaté comme porte-parole. C’est un « nous » imbriquant le « je » par un procédé 

anaphorique au collectif des deux nations distinctivement. 

L’exemple de la lettre de 1953 revient dans notre analyse parce qu’à elle seule elle contient 

toutes les occurrences de la subjectivité de ce « nous » rhétorique : 

 
« …nous parvenons à les mettre en garde et à éviter que ne soient diffusés des dépêches… » 

En effet, ce travail de mise en garde, prérogatives dépendant uniquement de la responsabilité 

de l’ambassadeur, est employé comme s’il y avait la participation de toute la représentation de 

la délégation, est la meilleure forme de l’expression d’un « nous » inclusif employé à la place 

d’un « je » en tant qu’acteur responsable. 

4.2.5. Le « nous » inclusif de sympathie 

C’est un « nous » qui inclut non seulement le locuteur discursivement ou littérairement, 

mais aussi et systématiquement l’interlocuteur, et ce « nous » peut s’adresser à un auditoire ou 

un destinataire composé de personnes différentes. La visée est de marquer une appartenance 

sociale et institutionnelle commune ou dans certains cas marquer une solidarité. 

« Nous avons, en toute hâte, recherché ensemble s’il était possible d’obtenir une annulation 

du verdict » 

Et de poursuivre : 
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« …nous tombâmes d’accord pour estimer qu’il n’y avait d’autres ressources… » 

4.2.6. Le « nous » exclusif 

Le « nous » exclusif est souvent utilisé pour marquer également une appartenance à une 

entité, mais en même temps pour prendre sa distance avec une autre entité qu’il exclut. Le 

scripteur s’associe à l’entité dont il représente (Ambassade de France) pour exprimer son 

détachement ou marquer son désaccord par rapport à un quelconque sujet. 

-«…nous parvenons à les mettre en garde et à éviter que ne soient diffusés des 

dépêches… » 

Cet exemple est renouvelé ici afin de faire remarquer que le pronom « nous employé ici 

joue deux rôles. Premièrement, il est employé à la place d’un « je » réservé exclusivement à 

l’ambassadeur, mais aussi d’un pronom « nous » qui exclut la partie haïtienne et qui ne 

concerne que la représentation française par rapport à la position que prend l’ambassadeur. 

4.2.7. Le pronom « On » sujet de verbe 

La posture énonciative permet des détours extraordinaires qu’accorde la sémantique 

allant du gré de l’énonciateur, qui a le choix d’assumer son discours ou d’entrainer le lecteur 

dans une totale ambigüité par l’emploi de certains déictiques comme nous l’avons souligné dans 

l’introduction de cette partie. Cette approche n’a rien d’anodine, car elle laisse au destinataire 

(dans notre cas les courriers adressés au ministre de tutelle ou à ses homologues) ou au lecteur 

un choix multiple d’interprétation sémantique. Le pronom « on » joue un rôle capital dans le 

camouflage ou la révélation de la subjectivité dans les textes ou les discours. C’est dans ce 

contexte tout particulier que le pronom « on » peut tantôt être employé comme pronom indéfini, 

tantôt comme pronom personnel. Dans le deuxième cas, il peut être inclusif par rapport à 

d’autres pronoms personnels où l’auteur est susceptible d’exprimer son propre point de vu ou 

même donner son assentiment. C’est ce que Rabatel57 décrit comme pronom personnel référent 

à un personnage co (n) textuellement saillant. 
 
 
 
 
 

57 Même si on réfère souvent tout pronom « on » à un indéfini, Rabatel nous invite à révéler ces perceptions par 
certains verbes et certaines modalités qui ne font aucun doute. Dans son article intitulé : « La valeur de « on » 
pronom indéfini/pronom personnel dans les perceptions représentées », pp. 28-32 
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En général, le scripteur se sert du pronom « on » pour donner référence à un autre personnage 
 

-« …propager les point de vue de notre Gouvernement…. » 

-« …la presse parlée et écrite par nos détracteurs,… » 

alors que l’interférence révèle une réalité tout autre. 
 

4.2.8. Le « on » substitut de « je » 
 

Le « on » qui fait référence, dans certains contextes, à un « je » se remarque dans des 

constructions syntaxiques où l’auteur ne veut pas ou ne peut pas prendre en charge son 

énonciation, c’est souvent ce qui arrive dans les textes du diplomate qui, comme le demande le 

protocole diplomatique d’être objectif et même passif dans des cas où l’objectivité est de mise, 

écrit toujours dans un style quasi neutre. Cette neutralité qui réclame de plus en plus 

d’objectivité crée une grande polémique autour d’un emploi d’implicite à peine voilée. 

« On peut estimer d’ailleurs que… », «…compatriotes considèreraient que leur sécurité et 

celle de leurs familles deviendrait bien précaire si on laissait se créer un pareil 

précédent,… » 

Ces pronoms « on » expriment sans doute la pensée de l’ambassadeur, qui ne peut opter 

explicitement pour le « je » mais cherche l’adhésion d’un public à témoin, non pas de manière 

rhétorique, mais plutôt à se cacher derrière sa propre démarche. 

1.4 Déterminants possessifs « notre, nos » 
 

Les déterminants possessifs, comme leur nom l’indique, ne laissent aucune ambigüité pour ce 

qui concerne leur appartenance, et c’est d’ailleurs l’une des raisons qui permettent de retracer 

le point de vue du scripteur qui ne peut pas se permettre de prendre sa distance, que ce soit dans 

son assentiment ou dans son appartenance sociale. Cette marque demeure une piste importante 

de pouvoir étudier si celui qui écrit omet ou affiche volontairement son groupe. Dans notre 

présent travail, ils sont très employés à travers les notes et dépêches, particulièrement les lettres 

N° 3 et 4 : 

-«…que Mme Kernisan obtient, en notre faveur, les redressements nécessaires… » 
 

Conclusion 
 

A la lumière de l’ensemble des remarques et exemples que nous avons vus plus haut, les 

interlocuteurs cherchent à laisser leurs marques ou imposer leur empreinte dans les échanges 
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afin de garder la main dans le tour de parole. Cela permet l’introduction de rapport de place qui 

forge et façonne ce que sera la suite des thématiques plus ou moins importantes. Comme 

souligné dans les détails des parties y relative, l’inscription de la personne qui écrit, qui relate 

certains faits est difficile à éviter. C’est ce qui nous a amené à découvrir les diverses formes de 

subjectivité que nous venons de montrer, nous avons remarqué par-dessus tout que la 

subjectivité peut se présenter dans d’autres catégories d’éléments lexicaux et même dans la 

rhétorique que tient le scripteur. L’emploi de certaines tournures marquées par des adverbes et 

même certains verbes nous offre tout une panoplie de subjectivité retrouvée dans la lettre du 24 

novembre 1958. Certains verbes ont la particularité d’exprimer la notion de subjectivité tels que 

« gueuler », « emmerder », « perpétrer » qui sont des verbes dépréciatifs qui expriment 

l’assentiment58 dans la mesure où celle-ci soit accompagnée de certains adverbes ou pas qui 

montrent la modalisation du procès. La partie suivante est dédiée à l’explication de ces 

différents éléments tantôt sous forme de tableaux d’occurrences, tantôt accompagnée d’extraits 

tirés de notre corpus. Les tableaux d’occurrences sont établis afin de souligner les traits 

pertinents concernant les pronoms et les adjectifs qui relèvent les classes de ces subjectivités 

parsemées dans les courriers. Nous enchainerons ensuite avec la notion de l’éthos qui occupera 

un grand espace dans les différentes postures affichées par les diplomates, notamment les 

diplomates français lorsqu’il s’agit de démontrer leur efficacité à représenter leur pays. Notre 

travail, nous le rappelons, suit la même méthodologie que celui de Ghozlène Boumaza59 qui 

s’inscrit elle dans le sillage du discours diplomatique. Certains points de similitude sont à 

observer même si les visées départagent nettement les deux œuvres. 

4.3. Subjectivité et ethos 
 

Dans cette partie de notre travail, nous allons nous efforcer de faire apparaitre sous 

forme de tableaux d’observations empiriques, toutes les implications de la subjectivité à partir 

d’une classification de l’ensemble des occurrences des pronoms personnels « je » « nous » et 

« on » dans les textes de notre corpus, mais également d’autres déictiques à travers des adjectifs 

et adverbes correspondant à des nuances référentielles des locuteurs. 
 
 
 
 

58 Cette description de la subjectivité est reprise dans les termes de l’analyse du discours détaillé par Dominique 
Maingueneau, pp. 118, 119 dans les termes clés de l’analyse du discours (2009) Edition Seuil. 

 
59 Thèse soutenue en 2017. 
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En conséquence, il est judicieux d’aborder dans cette partie la notion d’« éthos », chère 

à R. Amossy, qui nous montre à quel point la liaison entre le concept ethos et la notion de genre 

est indéniable : « chaque genre du discours comporte une distribution préétablie des rôles qui 

détermine en partie l’image du locuteur ». (Amossy 2002 : 239). Et, à juste titre, la notion de 

subjectivité ne peut passer inaperçu dans une perspective d’analyse du discours ou de textes en 

ce qui nous concerne. Prendre la parole à l’intérieur d’un genre permet au locuteur d’adopter 

préalablement une certaine position, et apporte en même temps à son allocutaire une position 

dépendante, c'est-à-dire tout le reste de l’échange sera basé sur la position du premier. 

Si nous étudions l’ethos ici, c’est dans le but de chercher d’éclairer les démarches 

entreprises par les diplomates pour affirmer une image positive à travers un réseau complexe 

qu’ils vont utiliser afin de montrer à leur ministre de tutelle (Ministre des Affaires étrangères 

ou secrétaires d’état aux Affaires extérieures), qu’ils sont non seulement efficace dans leur 

mission, mais également compétents en ce qui a trait à un rapport cordial et respectueux des 

principes établis. C’est ainsi que C. Le Bart nous fait remarquer que : 

« Les diplomates sont en permanence soucieux d’assurer leurs positions en affirmant le 

bien-fondé de leurs prétentions à faire de la politique (…). La dimension stratégique de cette 

prétention est manifeste, notamment à travers l’activité de ‘présentation de soi’ à laquelle ils 

se livrent ». (Le Bart 1998 : 21). 

A travers cette image, le diplomate manifeste une compétence discursive et une identité 

énonciative intériorisée ainsi qu’un ensemble de règles et un style professionnel adapté au 

discours et aux circonstances de ses interventions. 

a. La politesse et d’autres formes de la courtoisie 
 

Dans les relations internationales, la courtoisie est une pratique aussi ancienne que les 

pratiques diplomatiques elles-mêmes. Elle constitue un impératif incontournable entre les 

partenaires de l’échange. J-P. Pancracio précise sur ce point que la courtoisie est : 

« Un principe fondamental et coutumier, qui doit inspirer sur un plan générale 

les relations entre les Etats et partant, le comportement de leurs représentations 

diplomatiques. Autrefois connu sous le terme de comita gentuim (courtoisie 

entre les nations), elle est aussi ancienne que les relations internationales ». 

(Pancracio 2007 : 188). 
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Dans un milieu où s’affrontent constamment des intérêts divergents, et où les difficultés 

se compliquent davantage avec des préjugés, rien n’est plus nécessaire pour l’efficacité de 

l’action, que de tenir un discours qui manie le tact et le respect. La courtoisie fonctionne comme 

une approche où sont diluées les tensions et les menaces entre les partenaires, elle renforce les 

liens et met les autres en confiance. La courtoisie est aussi manifeste dans les écrits 

diplomatiques, comme on le définira sous forme de l’obliquité. La courtoisie et la politesse 

contribuent à construire une image positive au sein du corps de la diplomatie. Il est nécessaire 

pour le diplomate, au-delà des divergences des objectifs et des intérêts, de répondre aux 

exigences de la profession et aux attentes de ces pairs en inspirant le respect et la sympathie 

dans ses propos. 

Les formes de la courtoisie et de la politesse apparaissent dans le corpus à travers des 

procédés d’adoucissement notoires, les softners, véhiculés par de supports linguistiques et 

rhétoriques. Ils sont exprimés de manière explicite avec des rituels de salutations ou des 

remerciements, mais ils se présentent aussi en filigrane et de manière implicite notamment avec 

l’emploi du conditionnel qui permet une modification ultérieure selon l’ampleur de l’affaire. 

Les éléments linguistiques de la lecture de notre corpus nous permettent d’observer que 

le diplomate adapte son discours ou son intervention au fur et à mesure et ce dans chacune des 

positions qu’il est appelé à prendre, afin de construire un ethos répondant à la situation de 

communication et à l’éthique du corps. Tout d’abord, la politesse comme on le sait est le pilier 

de toute représentation diplomatique, car comme nous l’avons déjà précisé, ces dernières sont 

considérées comme des comportements de civilité et d’une culture intériorisée. Le choix de ces 

procédés affirme une volonté de sociabilité globale au sein d’une institution et une volonté 

d’intégration à s’aligner sur un ensemble de principes primordiaux. 

4.4. Ethos de la Nation véhiculé par le « nous » anaphorique 

renvoyant à la France 

L’ethos de la nation s’articule autour de deux ethos : l’ethos de la puissance et l’ethos de la 

vertu. D’une part, l’éthos de la puissance est cette posture que doit garder le diplomate qui 

représente la France en tant qu’une puissance nucléaire au sein des Nations Unies, en 

s’appuyant sur les apports de cette nation dans la construction d’un modèle de civilisation 

autour des droits de l’homme dans le respect d’une certaine valeur non négociable. D’autre part, 

l’éthos de la vertu ne se démarque pas vraiment de celui de la puissance car les valeurs que 
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défend le diplomate est le reflet d’un monde dominé par des normes initiées par les cinq grandes 

puissances du Conseil de sécurité que nous prenons le soin de décliner dans les prochaines 

lignes en ce qui concerne la France elle-même. 

4.5 L’ethos de la puissance 

C’est en effet une image que le diplomate s’efforce de construire quand il parle au nom 

de sa nation. Il s’accommode dans son discours à présenter son pays comme une grande 

puissance dotée de moyens et de pouvoir d’action sur la scène internationale. Selon J. F. 

Guillaudis (2002 : 107), la France est classée parmi les puissances mondiales. De plus elle est 

membre permanent au Conseil de sécurité. Ces deux positions lui procurent un pouvoir d’action 

moyennant des décisions auprès des Nations Unies et sur la scène internationale. Ceci 

expliquerait à notre sens, la raison pour laquelle le diplomate s’efforce de construire un ethos 

de puissance auprès de ses pairs. A une époque où la France est reconnue comme l’un des 

derniers pays à posséder des territoires d’outre-mer, elle s’efforce de montrer les raisons qui la 

poussent à maintenir sa puissance et sa présence dans ces pays de l’Afrique du Nord en 

particulier. Dans ses différentes interventions auprès des Nations Unies pour défendre sa 

position, les arguments présentés font surtout l’objet d’un maintien d’équilibre et que sans sa 

présence, toute la région serait basculée sans doute dans une insécurité menaçant même la paix 

mondiale. Dans une posture que l’on définit récemment, elle affiche une attitude de grande 

puissance sur la scène internationale, exprimée dans les affaires marocaine, tunisienne et 

algérienne en référence à notre corpus. Cet éthos se manifeste dans les textes grâce à deux 

procédés : la figure de la fermeté, la figure de la condamnation et celle de l’action. 

b. La figure de la fermeté 
 

Le diplomate manifeste la puissance de l’Etat qui le mandate en employant le « nous » 

anaphorique référent à cet Etat ou en évoquant explicitement son nom la « France » comme le 

montrent les exemples suivants : 

« La question algérienne a été inscrite pour la première fois à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale des Nations Unies, le 30 septembre 1955, à une voix de majorité. Au cours 

d’un débat acharné, nous avions plaidé l’incompétence de l’Organisation. »60 
 
 
 

60 Note relatant l’affaire de l’indépendance de l’Algérie aux Nations Unies tenue le 15 septembre 1957 
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A travers ces exemples, nous constatons que le diplomate négociateur exprime une 

forme de dominance sur les instances visées, et présente fermement les positions de l’Etat qu’il 

représente. C’est un procédé qui lui permet d’assoir son autorité et de s’imposer sur la scène 

internationale. 

Dans le même cadre de la construction de l’ethos, un autre procédé a retenu notre 

attention celui de la condamnation 

c. La figure de la condamnation 

Elle est également exprimée par le « nous » anaphorique renvoyant à la nation ou en 

évoquant explicitement le nom de la « France ». Ce procédé se manifeste clairement dans les 

exemples suivants : 

«…la délégation française appuiera le projet de résolution propose par la Première 

Commission. Ce projet ne correspond pas entièrement aux vues qu'elle a maintes fois 

exprimées, mais les principes qu'il contient sont ceux-là mêmes dont la Charte recommande 

l'application: souci du bien-être des populations des territoires intéressés; amélioration de 

leur condition; maintien de la paix et de la sécurité internationales. »61 

Ces exemples montrent comment le diplomate condamne des actes dont il ressort des attitudes 

contraires à ce qui doit en principe animer les relations internationales, ou des actes opposés 

au caractère juridique et conventionnel de l’institution. 

Le troisième procédé employé par le diplomate pour la construction de l’ethos, dans le même 

cas, est tourné vers l’action. 

d. La figure de l’action 
 

Cette figure est exprimée par le « nous » anaphorique ou en désignant explicitement la France. 

Les exemples précédents montrent la disposition et la capacité de l’Etat français à intervenir 

sur plusieurs plans et pour plusieurs objectifs sur la scène internationale : la paix, apporter des 

aides, améliorer les situations politiques. A juste titre, l’affaire de l’indépendance de l’Algérie 

auprès des Nations Unies, étant donné que nous y sommes, nous montre comment la France a 

su mobiliser toutes ses troupes (délégations ou représentations) à travers le monde en vu 
 
 

61 Extrait du discours de l’ambassadeur de France, M. Chauvel, lors de son intervention dans l’affaire des colonies 
italiennes en mai 1949. 
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d’imposer sa politique dans l’administration de ce territoire jusque-là occupé. Ainsi, la lettre du 

19 août 1957, adressée aux différentes représentations françaises, rappelant la lettre circulaire 

n°1347 du 10 octobre 1956, définie clairement les actions à mener pour montrer, non seulement 

la volonté française à améliorer la gestion de l’Algérie, en élaborant une loi-cadre, mais 

également elle travaille à montrer son implication an tant que grande puissance au sein des 

Nations Unies et sa force auprès des Etats tiers dont elle a besoin pour soutenir sa cause. Une 

démarche que nous pouvons souligner à travers ces lignes : 

« …L’inscription à l’ordre du jour de la onzième session fut demandée le 1er octobre 

1956 par 15 pays arabes et asiatiques. 

Les indications défavorables recueillies sur la répartition probable des voix nous ont 

conduits, surtout dans le climat crée par l’affaire Suez, à ne pas provoquer de débat sur 

l’inscription qui eut donc lieu sans vote. 

Notre délégation s’efforça dès lors de faire retarder le plus possible l’examen de la 

question. Celui-ci s’ouvrit seulement le 4 février en Commission politique. Entre-temps, une 

déclaration du président du Conseil (9 janvier 1957) avait précisé les objectifs et les méthodes 

de la politique du gouvernement en Algérie ; une intense préparation diplomatique avait 

d’autre part été menée à Paris, dans les capitales étrangères et à New York62 même… » 

A travers ces trois figures, on remarque que le diplomate s’efforce à travailler un ethos 

de puissance relatif à la France. Il faut souligner que la puissance d’un Etat est généralement 

reconnue par rapport à plusieurs critère, J. F. Guilhaudis cite particulièrement : « les moyens 

militaires, ressources économiques et financières, richesses naturelles, niveau de formation de 

la population, capacité scientifique… ». (Guilhaudis 2002 : 105). 

La lettre N° 118, du 17 août 1957, rédigé par M. Claparède, Secrétaire d’Etat aux 

Affaires étrangères, chargé des affaires marocaine et tunisienne, adressée à M. Pineau, ministre 

des Affaires étrangères. 

« Par lettre n° 1255/CM, en date du 8 août, vous avez bien voulu me demander de vous 

faire parvenir, pour le 17 août au plus tard, des rapports succincts sur l’attitude de la Tunisie et 

du Maroc à l’égard de la question d’Algérie depuis la dernière session des Nations Unies….. » 
 
 
 

62 Rappelons que le siège des Nations Unies se trouve dans cette ville américaine. 
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Toutefois en considérant l’histoire et en prenant compte de la situation géopolitique de 

l’époque, les spécialistes des relations internationales63 nous apprennent que la notion de grande 

puissance reste encore applicable à la France et même au Royaume-Uni aujourd’hui, cependant, 

et après les événements du 11 septembre 2001, le rôle international de ces deux Etats respectifs 

est à relativiser lorsque les Etats-Unis, pour protéger son territoire ont décidé de reformer les 

rapports entre les puissances : 

« a connu un net repli, un déclin, mais qui continuent d’être, d’un point de vue 

objectif et subjectif, concernés par la plupart des questions internationales et 

dont le rôle parfois indispensable, est souvent utile, ces Etats sont classés loin 

certes des premiers, mais toujours dans les premières rangs quel que soit le 

secteur que l’on considère. L’expression puissance moyenne est parfois utilisée 

pour désigner ces Etats ». (Guilhaudis 2002 : 107). 

L’éthos de l’action est expressif dans la prise de parole des diplomates français au cours des 

Assemblées générales, mais il l’est surtout et avant tout, dans les démarches qu’il va 

entreprendre par les différentes stratégies qu’il utilise pour trouver des approbations. A cet effet, 

l’intense préparation diplomatique mise en place par la France lors de ces démarches auprès 

des différentes délégations aux Nations-Unies peut donner une idée de l’atmosphère qui règne, 

selon celles qui sont pour une acceptation d’inscrire l’Algérie comme un pays possédant le droit 

à l’autodétermination, et celles qui croient que la loi-cadre renforçant une meilleure 

administration du territoire par la France et permettant la mise en place d’un cessez-le-feu en 

vue d’établir les conditions nécessaires à un accord de paix durable, et peut se lire dans la note 

rédigée par M. Georges-Picot, Chef de la Mission permanente de la France auprès de 

l’Organisation des Nations Unies, en date du 10 août 1957, adressée au Ministre des Affaires 

Étrangères : 

« Au cours des conversations que je viens d’avoir avec un certain nombre de mes collègues 

appartenant aux divers groupes régionaux, les questions qui m’ont été le plus souvent posées 

sont les suivantes : 

1. Tous les délégués que j’ai vus m’ont demandé si le président Pineau viendrait, comme 

l’année dernière, exposer à l’Assemblée générale la position de la France. 

….. 
 

63 Nous nous appuyons notamment sur la position de J.F Guilhaudis (2002), et celle M. Lefebvre, (2000). 
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La plupart de mes collègues ne m’ont pas caché qu’à leur avis, seul un projet ne 

marquant pas un recul par rapport aux propositions de l’année dernière prévoyant un 

cessez-le-feu, des élections est des négociations et qui ont été considérées comme une 

solution pacifique, démocratique et juste, permettrait d’atteindre ce but. Les 

déclarations de M. Guy Mollet, m’ont-ils fait remarquer, avaient frappé l’Assemblée 

parce qu’elles constituaient un cadre très large qui n’excluait aucune possibilité, sans 

par contre en préciser formellement aucune. Une loi-cadre, qui limiterait strictement 

l’évolution du statut futur de l’Algérie rattachant… 

5. Mes interlocuteurs estiment généralement que si la France était en mesure d’annoncer 

qu’elle est en négociations avec ses adversaires en Algérie, directement ou par l’entremise 

du Maroc ou de la Tunisie, le débat de l’Assemblée générale tournerait court. Dans le 

[cas] contraire, nous aurons à faire face à des manœuvres arabes ayant pour but de faire 

adopter une résolution recommandant la création d’une commission des bons offices des 

Nations Unies pour faciliter des négociations. » 

La position de l’Angleterre dans ce ballet diplomatique est peut-être la mieux exprimée dans 

l’affaire de l’indépendance de l’Algérie que nous prenons le soin de relater telle qu’elle a été 

rédigée dans la lettre du 24 août 1957 par M. Chauvel, Ambassadeur de France à Londres, au 

Ministre des Affaires Etrangères de France : 

« Pour M. Joxe. 
 

M. Watson a donné hier soir les indications suivantes à un de mes collaborateurs. 
 

Sir Gladwyn Jebb a eu l’impression que la démarche qu’il avait faite sur le plan tout à fait 

personnel au mois de juillet auprès de vous (voir note du 16 juillet) avait été accueillie avec 

compréhension. Vous auriez même encouragé l’ambassadeur d’Angleterre à s’ouvrir de ses 

préoccupations auprès du Ministère et du président du Conseil et des occasions auraient été 

aménagées à cet effet. Sir Gladwyn n’a cependant pas pu les mettre à profit. Il aurait, d’ailleurs, 

hésité à aborder le sujet sur un plan qui ne pouvait, cette fois, qu’être tout à fait officiel. 

L’ambassadeur d’Angleterre a donc consulté M. Selwyn Lloyd lors de son dernier passage à 

Londres. Le secrétaire d’Etat lui a dit de parler, de sa part, à M. Pineau. Les circonstances 

n’ayant pas permis à Sir Gladwyn d’avoir audience, il a été décidé que celui-ci écrirait au 

Ministre. 

« … » 
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D’après les explications de M. Watson, la politique britannique face à l’affaire algérienne peut 

se décrire comme suit : 

1. La Grande-Bretagne souhaite que la France demeure présente en Algérie. Son maintien 

en Algérie conditionne à ses yeux le maintien de son influence dans le reste de l’Afrique 

du Nord. Le gouvernement britannique est arrivé à la conclusion très nette que dans les 

trois parties de cette région, le maintien de l’influence occidentale dépendait avant tout 

de ce qu’il adviendrait de la présence et de l’influence française. Il souhaite que nous 

restions militairement présents dans les trois territoires ; à Bizerte, en Algérie, en 

certains points du Maroc. Il est également persuadé de la nécessité du maintien de notre 

situation prédominante dans l’économie des trois pays. Le gouvernement britannique 

tient essentiellement à ce que les trois territoires restent dans la zone franc. Il pense que 

sur l’un et l’autre plan, aucune substitution n’est possible, et il estime à la lumière des 

événements du Proche-Orient que notre départ d’Afrique du Nord ferait basculer celle- 

ci dans le chaos puis dans les bras du communisme ; 

2. Pour des raisons évidentes et qui conserveraient leur valeur même si la politique 

anglaise n’était pas dictée par ce qui précède, le jugement britannique juge qu’il a 

partie liée avec nous aux Nations Unies. Ces raisons se nomment Oman, Chypre, article 

2 de la Charte, etc. Mais si l’Angleterre est décidée à nous aider au cours de la session 

des Nations-Unies et dans la perspective de celle-ci, elle estime ne pouvoir le faire 

utilement que si nous nous présentons à new York avec un plan suffisamment libéral et 

suffisamment évolutif pour entrainer la conviction. A ses yeux, la partie ne peut être 

gagnée que si ce que nous offrons a pour effet de forcer les rebelles algériens à faire du 

fait de leur refus la démonstration de leur intransigeance. Si le plan offert est 

suffisamment convaincant et s’il ne peut être taxé d’être en recul sur le triptyque de M. 

Guy Mollet, la diplomatie britannique n’abandonne pas l’espoir d’infléchir l’attitude 

de pays comme la Birmanie ou comme l’Inde. Sinon, elle ne pourra intervenir qu’auprès 

des gouvernements à demi convaincus d’avance comme celui de la Nouvelle-Zélande, 

ce qui ne présente guère intérêt… » 

Même pour le cas des Etats-Unis d’Amérique, il faut toujours relativiser car, la puissance 

américaine depuis sa démonstration de force au cours de la seconde guerre mondiale n’a pas 

cessé d’être contestée à tous les niveaux. Et c’est paradoxalement, dans ce contexte qu’on 

observe à quel point le pays s’est fait une place de choix sur l’échiquier mondial. En effet, les 

Etats-Unis qualifiés de superpuissance mondiale par rapport à la puissance de certains Etats, et 
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notamment celle de la France, a été revue fortement à la baisse. En effet, d’après M. Lefebvre 

elle est considérée relativement aux Etats- Unis comme une « puissance moyenne à vocation 

mondiale ». (Lefebvre 2000 : 354), alors que les Etats-Unis sont qualifiés « d’hyperpuissance » 

ayant une suprématie dans tous les domaines : militaire, économique, technologique, culturel. 

D’autant plus que les grandes organisations internationales telles que le système des Nations 

Unies, les institutions de Bretton Woods doivent tous leur naissance et leur fonction à une 

initiative américaine. (Lefebvre 2000 : 408). Mais cette qualification d’hyperpuissance est 

remise en question par rapport à la montée incessante de l’armée de la Chine populaire et le 

retour de la Russie sur la scène internationale qui veut se substituer à la force soviétique d’avant 

l’implosion du bloc de l’Est. 

Il est important de préciser que les Etats-Unis évoluent de l’unilatéralisme au 

multilatéralisme au gré de leurs intérêts ce qui constitue fortement une menace aux autres Etats 

acteurs des relations internationales. M. Lefebvre précise sur ce point que 

« La diplomatie américaine agit souvent seule dans le règlement des crises. Pour 

les Etats- Unies, le système des organisations internationales est un moyen- le 

moyen de promouvoir leurs valeurs et de légitimer leurs interventions- mais ne 

saurait se substituer à la logique des puissances, qui leur donne un avantage 

majeur sur les autres acteurs de la scène internationales ». (Lefebvre 2000 : 

413). 

J. F. Guilhaudis nous apprend de son côté que l’unilatéralisme est un terme employé très 

souvent au sujet des Etats-Unis. Par définition ce concept désigne « une politique consistant à 

compter sur ses propres forces pour atteindre ses objectifs de politique étrangères ». 

(Guihaudis 2002 : 474). 

Face à ce rapport de puissances mondiales qui fonctionne avec une logique politique 

unilatérale, il est certain que beaucoup d’instances politiques et étatiques se sentent menacées 

et se voient dans l’obligation de travailler leurs images sur la scène internationale pour 

maintenir leurs places de grandes puissances. 

Ceci expliquerait à notre sens la volonté incessante du diplomate de manifester l’image 

d’une France forte, puissante, capable d’agir militairement et d’apporter des aides financières 

ou encore de s’indigner et de fustiger d’autres instances politiques. Lors du vote sur l’affaire 

algérienne, le comportement des Etats-Unis fut pour le moins surprenant correct, car ils 

soutenaient 
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la France dans sa démarche afin de ne pas donner raison au groupe arabo-asiatique. Toutefois, 

en agissant en tant que grande puissance ou super-puissance, les Etats-Unis a consolidé la 

démarche française pour une question de principe en tant que force occidentale. Même si on ne 

va pas nier les fissures qui apparaissaient déjà avec le discours du sénateur John Fitzgerald 

Kennedy. Toutefois, l’intervention du Sénateur lors de sa prise de parole est à prendre avec 

beaucoup de recul et peut être considérée comme  une  démarche purement politique parce 

qu’il voulait avant tout se démarquer du camp républicain. 

L’histoire nous apprend que la France a un passé glorieux, et elle est perçue à l’étranger 

comme la grande « Nation ». Que ce soit en tant que puissance coloniale, que ce soit en tant 

que puissance culturelle, la France est surtout reconnue pour sa participation à l’élévation des 

droits de l’homme après la prise de la Bastille le 14 juillet 1789. Son inscription en tant que 

membre permanent du Conseil de sécurité confirme une fois de plus son statut de grande nation. 

Obstinée par son passé glorieux constamment renouvelé dans la configuration de l’ordre 

mondial, la France en tant qu’acteur international, maintien par tous les moyens sa volonté de 

garder son rang et en faire une période historique et politique, même si l’on constate l’ébullition 

d’une société internationale qui ne cesse de reclasser les grandes puissances en présence. 

Présenter l’image de la puissance consiste réellement pour le diplomate à retravailler 

l’ethos préalable de la France. Il s’agit ici de réinvestir des procédures discursives afin de 

reconduire une image préexistante, celle d’une grande et puissante nation sur la scène 

internationale. 

Nous avons précisé plus haut que parallèlement à l’ethos de la puissance, notre analyse 

a identifié un autre procédé qui permet la mise en place de l’ethos de la Nation : il s’agit de 

l’ethos de la vertu. 

4.6. L’ethos de la vertu 
 

Nous avons constaté que le diplomate, lorsqu’il recourt au « nous » comme instance 

discursive renvoyant au collectif de sa Nation, il s’applique à construire également un ethos de 

vertu. Pour nous, cet ethos apparait dans les discours pour adoucir l’ethos de puissance. En 

effet, adopter constamment l’attitude d’une grande puissance internationale et l’afficher à 

travers ses discours n’est pas sans quelques risques sur l’entreprise de la négociation. Le 

diplomate développe l’image d’une nation qui ne se positionne pas en marge de certaines 

valeurs universelles et qui ne constitue pas une menace immédiate. C’est un ethos qui adoucit 

l’image autoritaire de la grande puissance internationale présenté plus haut. Grace à ce procédé, 
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à savoir, la manifestation de l’ethos de la vertu, il démontre que les ambitions de son 

intervention est d’affirmer uniquement la puissance de son pays, mais plutôt se ranger du côté 

de certaines valeurs universelles, donc    dans la vertu. 

Dans notre corpus, le diplomate français, lors de son intervention à la 11ème session de 

l’Assemblée générale des Nations Unies, tenue le 13 septembre 1957, en réponse à des critiques 

directes de la délégation de l’URSS et de la Biélorussie, nous le prenons dans ce contexte dans 

une étude transversale, construit l’ethos de la vertu par les procédés suivants : 

« Le représentant de l’Union soviétique et le représentant de la Biélorussie m’ayant mis 

personnellement en cause, je leur répondrai brièvement. 

En entendant le représentant de l’Union soviétique, j’ai eu tout à l’heure un moment de 

stupeur ; j’ai eu l’impression que, selon lui, c’était le Royaume-Uni et la France qui avaient 

envahi la Hongrie. Dois-je lui rappeler que nous avons donné l’indépendance à cinq pays au 

cours des dernières années ? Pendant ce temps, l’Union soviétique a conquis de force les pays 

sur lesquels elle maintient, par la force, sa domination. »64 

Le « nous » employé dans ces deux paragraphes fait directement référence à la France et sa 

place comme une nation qui défend la vertu de la liberté, de l’indépendance, tandis que l’on 

sait, un peu plus loin dans son intervention qu’il va réaffirmer que le statut de la mise sous 

occupation de l’Algérie est une affaire interne de la France. 

« …l’action de la France en Algérie – je regrette d’avoir à le répéter- se déroule dans un 

territoire qui relève de sa souveraineté ; tous les pays qui ont établi avec elle des relations 

diplomatiques ont reconnu par là même sa constitution. » 65 

Cette attitude sera poursuivie dans les affaires similaires lorsqu’il s’agit de traiter le maintien 

de la France dans les territoires marocain et tunisien. Pour le représentant français, puisque ces 

pays ont été mis sous tutelle à un moment donné, il continue de défendre que ce sont des affaires 

internes. Or, les dirigeants de ces pays ont formulé leur souhait d’un départ pur et simple des 

Français qui devrait ramener l’indépendance. C’est ainsi qu’il va avancer que le départ de la 

France de ces territoires peut constituer une menace pour la paix internationale. 
 
 
 
 

64 Paragraphe 68, 69 du rapport de l’Assemblée générale des Nations Unies, tenue le 13 septembre 1957. 
 

65 Ibid. 
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4.6.1. La paix internationale et la Communauté internationale de sécurité 
 

Pour s’inscrire dans une démarche collective, la France, à travers ses représentants, 

plaide souvent pour le maintien de la paix dans les territoires qu’elle a occupé jusque dans les 

années 60 et au-delà. Afin d’adoucir l’image autoritaire de cette France, le diplomate n’hésite 

pas à construire l’image d’une nation dotée du sens de la vertu, et ce en se référant à un principe 

incontournable des Relations internationales et de l’Organisation des Nations Unies, celui du 

règlement pacifique des différends et la condamnation de la violence et la guerre ou montrer 

les efforts déployés à travers des propositions à caractères pacifiques afin d’arriver à une 

solution tant souhaitée par toutes les parties. On trouve ce principe notamment dans des 

exemples incluant le « nous » anaphorique ou en citant explicitement la France : 

« Il a fait allusion aussi à la question algérienne. Or, la France n’a cessé de proposer 

que le statut futur de l’Algérie soit établi sur base d’élections libres. Peut-on dire autant de 

l’URSS et de la Hongrie ? » 

Le principe du règlement pacifique des différends est une procédure incontournable à 

laquelle aspire toute la communauté internationale. Il est également l’un des principes de base 

de l’Organisation des Nations Unies. L’obligation de régler pacifiquement les différends 

apparait très clairement dans l’Article 1 Section 1/ 2 et 3 de la Charte des Nations Unies, dont 

le chapitre VI article 33 à 38 porte le titre : « Règlement pacifique des différends». 

La Charte des Nations Unies interdit l’agression armée dans le cadre d’une sécurité 

collective. Elle interdit à tous les Etats même à ceux qui ne sont pas membres de l’Organisation 

(article 2 section 6 et 4) le recours « à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 

territoriale, ou contre l’indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière 

incompatible avec les buts des Nations Unies ». 

Cette fameuse déclaration de l’article 2 Section 4 et 6 fait pourtant tellement de débat 

qu’on s’étonne de voir comment les arguments les plus farfelus essaient de l’emporter au sein 

même des Nations Unies. 

Déclaration du droit des peuples à la paix, a réitéré la condamnation du recours à la force 

et à l’obligation d’un règlement pacifique des différends, tout en proclamant le droit sacré de la 

paix. 
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On constate et sans conteste que le règlement pacifique des différends est un des piliers 

des relations internationales, il est codifié par la convention de la Haye, par le droit 

international, par la Charte des Nations Unies et traité dans les réunions de l’Assemblé générale. 

La prise en compte de ces valeurs juridiques internationales par le diplomate et en les rapportant 

à l’ensemble de la situation de négociation, est liée à une stratégie de construction de l’image 

d’une nation respectueuse du droit international et dont les principes et les objectifs s’inscrivent 

dans un projet universel celui de la Communauté internationale qui œuvre pour la sécurité. Le 

recours à la violence ne devrait pas être envisageable. La France est ainsi présentée sous l’image 

d’un un Etat œuvrant pour maintenir des relations pacifiques destinées à le rester selon toute 

vraisemblance et, si des différends ou des conflits surgissent, ils devraient être résolus par des 

moyens pacifiques prévus par les Nations Unies. 

Le deuxième procédé qui permet la mise en place de l’ethos de la vertu trouve assise sur la 

sollicitude et la compassion. 

4.6.2. La sollicitude et de la compassion 
 

L’ethos de la vertu se manifeste également à travers les expressions émanant de la 

sollicitude et de la compassion. Le diplomate français s’applique à construire l’image d’une 

nation qui a le sens de l’empathie envers des peuples qui souffrent et qui vivent des situations 

humanitaires déplorables. Les aspects sécuritaires, sanitaires et alimentaires sont mis en 

relief notamment dans les exemples suivants : 

« En ce qui concerne la Tripolitaine enfin, la délégation française estime que l'Italie 

parait le pays le plus indiqué pour en assurer l'administration. 

En effet, il convient de se rappeler que, d'après les conclusions de la Commission d'enquête, 

la majorité des habitants de la Tripolitaine ne désirent pas être soumis à l'autorité des 

Senoussis. D'autre part, les Italiens ont considérablement contribué au développement du 

pays. I1 n'est que justice de leur permettre de poursuivre l'œuvre qu'ils ont entreprise si 

efficacement dans l'intérêt même des populations locales. »66 

L’objectif de ce procédé, c'est-à-dire afficher une image d’une nation qui a le sens de 

l’empathie pour les peuples qui souffrent, consiste à provoquer une sorte d’attendrissement en 

portant le ton sur l’expression de sentiments. C’est un ton sur lequel le diplomate décrit des 

souffrances ou des luttes humaines dans des situations difficiles. Par ce procédé le diplomate 

cherche à créer 
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66 Intervention de M. Chauvel dans l’affaire des anciennes colonies italiennes. 
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avec l’auditoire une communauté de compassion commune à tous les hommes, rappelant le 

caractère universel des valeurs humanitaires. 

En plus de l’ethos corporatiste et l’ethos de la Nation, le diplomate tente de construire 

une autre image qui repose aussi sur le principe de la coopération internationale. 

4.7. L’ethos de la coopération internationale 
 

L’ethos de la coopération se manifeste à travers les énoncés incluant notamment les 

occurrences du pronom « nous » anaphorique de sympathie, par lequel le locuteur s’associe 

discursivement aux interlocuteurs pour marquer une appartenance sociale et institutionnelle 

commune. Il peut s’agir d’une volonté d’affirmer les positions de l’Union Européenne, c’est 

également une manière de manifester une solidarité et une coopération entre des Etats. 

Le procédé qui permet au diplomate de construire un ethos de collaborateur international 

est l’incitation à accomplir des actions collectives synchronisées et légitimement instituées. Le 

diplomate inscrit la France dans un cadre de collaboration internationale et affiche l’image 

d’une nation qui agit dans la collectivité dont les actions ne relèvent pas d’un projet 

d’unilatéralisme, mais d’une coopération multilatérale qui cherche à impliquer la prise en 

considération et la représentation de tous les acteurs concernés, par exemple lorsqu’il dit : 

« Dans le choix des Autorités chargées d'administrer ces territoires, le projet de 

résolution se conforme aux conclusions de la Commission d'enquête des quatre Puissances. Un 

grand nombre de délégations ont préconisé que l'Italie soit chargée de l'administration de la 

Somalie ; les relations cordiales qu'entretient le Royaume-Uni avec les Senoussis le rendent 

apte à assurer l'administration de la Cyrénaïque. Quant au Fezzan, M. Chauvel désire rappeler 

les conclusions de la Commission d'enquête, selon lesquelles la grande majorité des 

populations de ce territoire se sont déclarées satisfaites de l'administration française. 

En ce qui concerne la Tripolitaine enfin, la délégation française estime que l'Italie parait le 

pays le plus indiqué pour en assurer l'administration »67. 

Par ce procédé le diplomate implique systématiquement d’autres instances étatiques et 

politiques dans les positions présentées par son pays. La construction de l’image d’une France 
 
 
 
 

67 Ibid. 
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impliquée dans un projet de collaboration et de coopération entre les Etats, institue et légitime 

les actions de cette dernière en toutes circonstances. 

La coopération, comme mentionne Boumaza, est une donnée de base dans les relations 

internationales, elle « pousse à refuser l’isolationnisme et l’unilatéralisme et à militer en faveur 

du multilatéralisme ». (Guilhaudis 2002 : 484). D’un point de vue géostratégique 

l’accomplissement des actions de la France dans un projet multilatéral les rend légitimes au 

regard de l’institution et au regard de la communauté internationale, ceci par opposition à une 

conception unilatéraliste, notamment celle adoptée par les Etats- Unis, qui recouvre « les 

politiques d’isolationnisme, de neutralité et de non-alignement ». (Guilhaudis 2002 : 474). 

L’action collective inscrite dans des projets multilatéraux construit sans conteste 

l’image positive d’une nation dévouée aux valeurs universelles, alors que l’action unilatérale a 

une portée négative sur l’image de l’instance étatique concernée, comme le précise J. F. 

Guilhaudis : 

« Parler d’unilatéralisme est évidemment très péjoratif, cela veut dire que 

l’accusé ignore voir méprise les autres, méconnait leurs intérêts et entend faire 

prévaloir les siens en toute hypothèse (…). Le comportement unilatéral est vu 

comme étant anormal et, à la limite, illicite ». (Guilhaidis 2002 : 474). 

L’image d’une nation collaboratrice, qui aspire à des droits et des devoirs communs à 

vocation mondiale, une nation soucieuse et respectueuse des valeurs de l’institution, engagée 

dans des projets multilatéraux joue, à notre sens, un rôle crucial dans la réussite de l’entreprise 

de la négociation. L’ethos de la collaboration constitue à notre sens une stratégie qui pourrait 

faire basculer la négociation en faveur de la France. 

L’analyse de notre corpus a montré également que le diplomate négociateur s’exerce, à 

travers ses discours, à construire un autre type d’ethos relatif à l’appartenance de son Etat à une 

instance institutionnelle européenne. Il s’agit de l’ethos de l’intégration assumé par le pronom 

personnel « nous » exclusif. 

4.8. L’ethos de l’intégration et de la solidarité Européenne 
 

Le pronom « nous » anaphorique ici se mue en cédant la place la représentation 

française en combinant l’esprit de l’opinion du gouvernement italien à celui de la France et les 

autres puissances colonialismes européennes pour former une instance politique distincte de la 
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communauté internationale auprès de l’auditoire présent au Conseil de sécurité ou à 

l’Assemblée générale. 

A ce niveau le diplomate s’efforce de construire une image positive des Européens 

comme une instance politique dotée d’un pouvoir d’action et d’une légitimité institutionnelle. 

L’ethos exprimé ici serait de marquer l’appartenance et « l’intégration » de la France à son 

désir d’une c o m m u n a u t é  européenne forte et unie en la distinguant clairement du 

reste de la communauté internationale. Il se présente comme son porte-parole et implique les 

autres membres de cette organisation dans les déclarations et les positions de son pays, 

marquant ainsi une solidarité et une coopération régionale qui s’exprime et agit sur la scène 

internationale. 

« De l'avis de la délégation française, l'adoption du projet de résolution présenté par la 

Première Commission est essentiellement dans l'intérêt des populations de ces territoires ; son 

rejet porterait, par contre, un grave préjudice à leurs intérêts. En cette fin de session, 

l'Assemblée générale n'a d'autre choix que d'adopter ce projet ou de renvoyer la question à une 

date ultérieure. Or, un renvoi signifierait la prolongation d'une administration de fait qui n'est 

pas en mesure d’accomplir de travaux à long terme en vue de l'amé1ioration du niveau de vie 

des habitants, ni de former méthodiquement les populations à la pratique des libertés. La 

solution préconisée par la Première Commission répond en outre aux nécessités de la paix et 

de la sécurité internationales. Le monde d'aujourd'hui a besoin d'une Europe reconstituée ; I’ 

Europe, pour son relèvement, a besoin de l'Italie. » 

Il faut souligner que pour J. F. Guilhaudis le mot « intégration » désigne « le fait de 

rassembler des éléments pour en former un tout ou de renforcer la cohésion d’un tout existant 

(…) dans les relations internationales le mot intégration sert à designer des relations d’une 

qualité particulière entre Etats, généralement dans le cadre de certaines organisations 

internationales. Il est question d’intégration politique mais aussi de l’intégration 

économique ». (Guilhaudis 2002 : 487). 

Le même auteur précise que l’intégration a été beaucoup utilisée à propos des 

Communautés Européennes lorsque ces dernières recherchaient application des techniques de 

coopération développant des objectifs économiques et politiques symétriques. De manière 

générale, l’intégration opère « afin de rendre les relations plus pacifiques, à créer ou à 

conforter une communauté de sécurité ». (Guilhaudis 2002 : 488). 
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L’ethos de l’intégration développé par le diplomate marque l’appartenance de la France 

à une instance politique européenne. En matière de position ou d’action ce n’est plus l’affaire 

d’un seul Etat, mais il s’agit bien des ambitions de toute une communauté d’Etats dotés d’un 

système institutionnel et d’un ordre juridique où les éléments de fédéralisme sont nombreux. 

Ici l’impact de la prise de parole au nom d’une collectivité est plus important dans le contexte 

de la négociation. 

L’ethos de l’intégration se manifeste dans les discours de notre corpus notamment grâce 

à l’expression de la requête au nom d’une Europe unie par la coopération visant à améliorer des 

situations humanitaires difficiles ou compliquées comme en témoigne les exemples suivants : 

« Le monde d'aujourd'hui a besoin d'une Europe reconstituée ; l’Europe, pour son relèvement, 
a besoin de l'Italie. »68 

Le diplomate, par ce procédé, construit l’image d’une instance politique et idéologique 

solidaire soucieuse de l’état déplorable des peuples et des nations en difficulté. Mais c’est 

également un procédé qui permet au diplomate de marquer l’importante position qu’occupe la 

France au sein cette instance politique collective. 

En effet, d’après Lefebvre la construction européenne constitue un axe primordial de la 

politique étrangère de la France (Lefebvre 2000 : 355) cela se manifeste à travers plusieurs 

actions menées par la France tel que le traité de l’Élysée en 22 janvier 1963 fait du couple 

franco- allemand une dimension majeure de la politique étrangère de la France, et c’est après 

1969 que cet Etat adopte une politique européenne avec une évolution fédérale. Bien que toutes 

ces résolutions viennent après les interventions du diplomate français dans les affaires qui 

concernent son pays dans la construction européenne, il faut voir que ces interventions restent 

inchangées et continuent à avoir les mêmes effets dans les négociations plus récentes. La 

création d’une brigade franco- allemande en 1983, la signature d’un protocole au traité de 

l’Élysée créant un Conseil de défense et de sécurité au Conseil économique et financier en 1988, 

le Marché unique, les accords de Schengen sont les principales retombées de cet effort 

commun. 

D’un point de vue géostratégique l’ethos de l’intégration rappelle l’appartenance de la 

France à une instance politique et économique puissante telle l’Union européenne, et affiche la 

volonté des pays membres de définir conjointement dans le domaine économique et en matière 

de défense le cadre de leurs actions. C’est un procédé permettant de faire face en filigrane à 
 

68 Ibid. 
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l’unilatéralisme américain qui constitue une menace omniprésente dans les relations 

internationales. M. Lefebvre précise sur l’intégration de la France à l’Union européenne : « La 

France entend créer une Europe plus sociale, et surtout plus indépendante des Etats-Unis, y 

compris sur le plan militaire ». (Lefebvre 2000 : 357). 

La présentation des différentes figures à propos de l’ethos de l’analyse que nous avons 

montré dans ce chapitre nous a permis de voir comment l’image de soi peut être élaborée à 

travers le déploiement des pronoms personnels dans le discours de la négociation, mais aussi 

dans d’autres circonstances par des méthodes où l’emploi des pronoms peut céder sa place à 

une indexation directe de l’instance concernée, comme tel est le cas quand le diplomate cite le 

nom de son pays. Les exemples que nous avons fournis ouvrent aussi la voie à d’autres pans de 

l’analyse que nous nous consacrons à rendre dans les moindres détails dans le traitement de 

notre corpus dans le champ de l’analyse de la sémantique interprétative. 

Dorénavant, et comme nous l’avons annoncé, l’étude sur l’éthos exprimé dans la prise 

de positions nous permet de confirmer que la posture de l’instance émettrice, lors d’une 

quelconque intervention renvoie avant tout, l’image que l’instance réceptrice en fait du message 

envoyé. Nous proposons dans les lignes qui vont suivre, des tableaux d’expressions des 

différentes occurrences exprimant la subjectivité à travers les pronoms mais aussi sous tant 

d’autres formes. 

4.9 Tableaux des occurrences des pronoms et des déterminants exprimant la subjectivité 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

 
 
 
 
 

« Je » 

  
« Je » 

organisateur du 

discours et acteur 

social de la 

négociation 

 
- «aussi ai-je demandé au Secrétaire d’Etat aux 

Relations Extérieures de bien vouloir… » 

- « Comme je le présumais…. » 

- « Je continuerai à m’efforcer d’apaiser les 

appréhensions… » 

- « …j’espère bien y réussir….. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Nous » 

  
 

« On » 

Inclusif, 

substitut 

rhétorique de 

« nous ou je » 

-«…compatriotes considèreraient que leur sécurité 

et celle de leurs familles deviendrait bien précaire si 

on laissait se créer un pareil précédent,… » 

 

-« On chuchotait, en effet, qu’un juré avait quitté la 

salle des délibérations, au cours de celles-ci, mais 

avant le prononcé du jugement…. » 

  

« Nous » 

Inclusif de 

sympathie 

-« nous avons, en toute hâte, recherché ensemble s’il 

était possible d’obtenir une annulation du verdict » 

- « nous tombâmes d’accord pour estimer qu’il n’y 

avait d’autres ressources… » 

  
« Nous » 

Exclusif 

 

« Mes, 

notre, 

nos » 

Déterminants 

montrant 

l’appartenance, 
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 la relation du 

scripteur 

  

    

(fig. 3 : Tableau de référence à la lettre N° 1) 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

 
 
 
 
 

« Je » 

  
« Je » 

organisateur du 

discours et acteur 

social de la 

négociation 

 
- «…j’avais rendu compte de l’émoi-à vrai dire de 

l’angoisse-provoqué … » 

- « J’avais signalé que le Gouvernement avait mesuré de 

lui-même les conséquences fâcheuses …. » 

- « Pour les motifs que j’avais alors indiqués… » 

- « …j’avais jugé devoir faire preuve d’une certaine 

réserve….. » 

-« …dans les entretiens que j’avais eu à ce sujet avec le 

Secrétaire d’Etat…. » 

-« Je ne saurais l’établir d’une manière suffisamment 

certaine… » 

 
 
 
 
 
 
 

« Nous » 

 « On » 

Inclusif, 

substitut 

rhétorique de 

« nous ou je » 

-«…compatriotes considèreraient que leur sécurité et celle 

de leurs familles deviendrait bien précaire si on laissait se 

créer un pareil précédent,… » 

 

-« On chuchotait, en effet, qu’un juré avait quitté la salle 

des délibérations, au cours de celles-ci, mais avant le 

prononcé du jugement…. » 

  
« Nous » 

Inclusif de 

sympathie 

-« nous avons, en toute hâte, recherché ensemble s’il était 

possible d’obtenir une annulation du verdict » 

- « nous tombâmes d’accord pour estimer qu’il n’y avait 

d’autres ressources… » 
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« Nous » 

Exclusif 

 

« Mes, Déterminants  -« …l’angoisse provoquée chez nos compatriotes…. » 

notre, montrant -« …et c’est ainsi que nos compatriotes l’ont 

nos » l’appartenance immédiatement jugé,… » 
 la relation du  

 scripteur  

(fig. 4 : Tableau de référence à la lettre N° 2) 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

  « Je »  
 organisateur du - «…il est particulièrement regrettable que…je me sois 
 discours et acteur trouvé paralysé au moment psychologique » 
 social de la - « En effet, si j’avais été au courant en temps… » 

« Je » négociation - « il est bien évident,…j’aurais pu agir auprès des 
  autorités responsables… » 
  - « …je n’ai été en somme fixé sur l’attitude définitive 
  du représentant…. » 
  -« …lorsque j’ai pu faire, sans tarder, une démarches 
  auprès du Ministre des Affaires Etrangères…. » 
  -« comme je l’ai déjà signalé à maintes reprises… » 
  -« il n’est pas inutile, d’ailleurs, de rappeler ici, Je l’ai 
  fait par ailleurs… » 
  -« c’est donc avec une insistance renouvelée que je 
  rappelle au Département… » 

  « On »  
 Inclusif, 
 substitut 
 rhétorique de 
 « nous ou je » 

  « Nous » -« Quoiqu’il en soit, il me semble que, plus que jamais 
 Inclusif de nous devons sur le plan de l’information rapide…. » 

« Nous » sympathie  
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  « Nous » 

Exclusif 

-«…dans une atmosphère amicale dont nous 

bénéficions indiscutablement… » 

« Notre, Déterminants  -« ……. » 

nos » montrant -« …la presse parlée et écrite par nos détracteurs,… » 
 l’appartenance  

 ou la relation  

 du scripteur  

(fig. 5 : Tableau de référence à la lettre N° 3) 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

   
« Je » 

 
- «…A différentes reprises j’ai appelé à l’attention du 

 organisateur du Département sur le fait que… » 
 discours et acteur - « Je rappellerai au Département que le travail…. » 

« Je » social de la - « en raison d’un personnel restreint dont je 
 négociation dispose… » 
  - « …Je rappellerai également au Département 
  que….. » 
  -« …Bien souvent je sais que c’est en faisant jouer la 
  corde sensible des Haïtiens…. » 
  -« Pour toutes ces raisons j’attacherai le plus grand 
  prix à voir le Département répondre… » 
  -« Et enfin je pense que ce serait une manière juste 
  d’apprécier les services… » 
  -«D’un autre côté, je crois utile d’appeler, une 
  nouvelle fois… » 

   
« On » 

 

 Inclusif, 
 substitut 
 rhétorique de 
 « nous ou je » 

  « Nous »  

« Nous » Inclusif de 
 sympathie 
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« Nous » 

Exclusif 

 

« Notre, Déterminants  -« …propager les point de vue de notre 

nos » montrant Gouvernement…. » 
 l’appartenance -« …la presse parlée et écrite par nos 
 ou la relation détracteurs,… » 
 du scripteur -«…que Mme Kernisan obtient, en notre faveur, les 
  redressements nécessaires… » 

(fig. 6 : Tableau de référence à la lettre N° 4) 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

 
 
 
 
 

« Je » 

  
« Je » 

organisateur du 

discours et acteur 

social de la 

négociation 

 
- «…J’attacherais du prix à voir le Département 

prendre en considération… » 

- « …ce que j’écrivais dans la dépêche…. » 

-« J’appelle donc à nouveau l’attention du 

Département sur cette question avec insistance… » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Nous » 

  
 

« On » 

Inclusif, 

substitut 

rhétorique de 

« nous ou je » 

 

  

« Nous » 

Inclusif de 

sympathie 

 

  
« Nous » 

Exclusif 

 

« Notre, 

nos » 

Déterminants 

montrant 

l’appartenance 

 -« …Mme Kernisan, outre l’action fructueuse qu’elle 

mène dans le domaine de l’information, sait faire 

bénéficier notre influence des contacts…. » 
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 ou la relation 

du scripteur 

  

(fig. 7 : Tableau de référence à la lettre N° 5) 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

 
 
 
 
 

« Je » 

  
« Je » 

organisateur du 

discours et acteur 

social de la 

négociation 

 
- «…Comme j’en ai informé le Département le 20 

janvier… » 

- « …ce document ainsi que la réponse que j’ai adressée 

le même jour à…. » 

- « J’ai tenu à apporter moi-même cette réponse au 

Ministre des Affaires Étrangères pour lui exprimer, en 

même temps que mes regrets, ma conviction… » 

- « …J’ai rappelé au Ministre que le représentant de 

« Paris-Presse….. » 

-« …J’ai donné à mon interlocuteur tous les 

apaisements possibles en l’assurant…. » 

-« Je note cependant qu’un seul journal « Le Jour » a 

révélé l’article de M. Diole… » 

-« Et enfin je pense que ce serait une manière juste 

d’apprécier les services… » 

-«D’un autre côté, je crois utile d’appeler, une nouvelle 

fois… » 

-« Je prie donc instamment le Département de bien 

vouloir appeler l’attention de la Direction de Paris- 

Presse sur les conséquences désagréables… » 

  « On » 

Inclusif, 

substitut 

rhétorique de 

« nous ou je » 
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« Nous » 

 « Nous » 

Inclusif de 

sympathie 

 

 « Nous » 

Exclusif 

 

« Notre, Déterminants   

nos » montrant 
 l’appartenance 
 ou la relation 
 du scripteur 

(fig. 8 : Tableau de référence à la lettre N° 6) 
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Pronoms 

Personnels 

 
Déterminants 

possessifs 

Nuances 

référentielles 

des pronoms 

« Je » / « Nous » 

 
Enoncés 

Incluant la marque du locuteur 

  « Je » - «…c’est encore dans le quotidien « Le Nouvelliste » 
 organisateur du que je révèle la tendance la plus marquée … » 
 discours et acteur - « …dont j’ai déjà signalé au Département les propos 
 social de la tendancieux…. » 

« Je » négociation - « Je relève notamment dans ses commentaires parus 
  dans l’édition du 20 février… » 
  - « …Je rappellerai également au Département 
  que….. » 
  -« …Bien souvent je sais que c’est en faisant jouer la 
  corde sensible des Haïtiens…. » 
  -« Pour toutes ces raisons j’attacherai le plus grand 
  prix à voir le Département répondre… » 
  -« Et enfin je pense que ce serait une manière juste 
  d’apprécier les services… » 
  -«D’un autre côté, je crois utile d’appeler, une nouvelle 
  fois… » 

  « On »  
 Inclusif, 
 substitut 
 rhétorique de 
 « nous ou je » 

  « Nous »  
 Inclusif de 

« Nous » sympathie 
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  « Nous » 

Exclusif 

-«…avec sympathie et quotidiennement les 

informations que nous leur transmettons sur 

l’Algérie… » 

« Notre, Déterminants  -« Ayant manifesté au journal « Le Matin » notre 

nos » montrant étonnement qu’il eut donné publicité à un article…. » 
 l’appartenance -«Les agissements de l’A.O.S restent obscurs pour 
 ou la relation certains de nos interlocuteurs… » 
 du scripteur  

(fig. 9 : Tableau de référence à la lettre N° 7) 
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(fig. 10 : Tableau de référence à la lettre N° 8) 
 
 

  Nuances  

Pronoms Déterminants référentielles Enoncés 

Personnels possessifs des pronoms Incluant la marque du locuteur 
  « Je » / « Nous »  

   
« Je » 

 
- « D’autre part, je relève dans « Panorama », journal 

 organisateur du appartenant au Ministre de l’information… » 
 discours et acteur  

« Je » social de la  

 négociation  

   
 

« On » 

 

 Inclusif, 
 substitut 
 rhétorique de 
 « nous ou je » 

« Nous »    
 « Nous » 
 Inclusif de 
 sympathie 

   -«…nous parvenons à les mettre en garde et à éviter que 
 « Nous » ne soient diffusés des dépêches… » 
 Exclusif  

« Notre, Adjectifs  -« …il convient de remarquer que, grâce à nos contacts 

nos » d’appartenance permanents avec les journalistes et speakers…. » 
 et de relation -«…plusieurs journaux ont, sur notre demande, publié 
 avec le les « Notes et Documents » relatifs à la planification 
 scripteur française… » 
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(fig. 11 : Tableau de référence à la lettre N° 9) 
 
 

  Nuances  

Pronoms Adjectifs référentielles Enoncés 

Personnels possessifs des pronoms Incluant la marque du locuteur 
  « Je » / « Nous »  

   
« Je » 

 
- «…Comme l’année dernière, j’ai convié 

 
à 

 organisateur du l’Ambassade les Autorités haïtiennes… »  

 discours et acteur - « Au cours de la réception, j’ai prononcé une  

« Je » social de la allocation dont le Département voudra bien… »  

 négociation   

   « Plus de trois cents personnes parmi lesquels l’on 
  comptait le Secrétaire d’Etat des Affaires 
 « On » Etrangères… » 
 Inclusif,  

 substitut  

 rhétorique de  

 « nous ou je »  

« Nous »    
 « Nous » 
 Inclusif de 
 sympathie 

   
« Nous » 

 

 Exclusif 

« Notre, Déterminants  -« …la radio et la télévision haïtiennes se sont associées 

nos » montrant à la célébration de notre fête nationale… » 
 l’appartenance  

 ou la relation  

 du scripteur  
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Le chapitre précédent a introduit les différents exemples concernant la subjectivité et l’ethos 

qu’on peut retrouver dans les différentes expressions ou positions que les représentants des 

Etats prennent en public. Notre travail se donnant pour tâche d’expliciter chaque démarche que 

nous soutenons, nous avons jugé nécessaire de présenter dans les lignes qui suivent les détails 

sur les tableaux d’occurrences présentant ces marques de subjectivités. 

Lettre N° 1 
 

La lettre adressée au ministre des Affaires Étrangères de France en 1953 aurait été écrite dans 

le but de renseigner ce qu’il s’était passé en Haïti au sujet d’un ressortissant Français. Cette 

première lettre intitulée « Crime de Boutilliers » relate une affaire de crime commis par un 

citoyen Haïtien sur un citoyen Français. 

Comme toutes lettres administratives dignes de ce cadre, on peut observer, au point de vue de 

la forme, qu'un respect scrupuleux a été adopté en matière de rédaction diplomatique et 

protocolaire. Sans vouloir parler en détail des protocoles des écrits diplomatiques, il faut dire 

que tout est pris en compte dans cette correspondance. D’ailleurs, la date précède le lieu 

d’écriture de la lettre comme le veulent les lettres administratives. Le nom du destinataire est 

placé en dessous du nom de l’expéditeur qui est suivi du lieu de destination. Etant donné qu’il 

s’agit d’une forme d’adresse adressée au ministre des Affaires Etrangères françaises, le terme 

« Son Excellence » apparait dans le traitement. Et, puisque le rapport /compte rendu s’aligne 

dans la famille du récit, l’analyse du mode d’énonciation peut être vue sur cet angle-là. 

Cependant même si le compte rendu se rapproche du récit, on doit souligner que les traces de 

l’énonciateur sont assez remarquables dans les rapports qu’il transmet à son supérieur 

hiérarchique. Comme nous le fait remarquer E. Benveniste, la subjectivité dans cette 

correspondance est remarquable par l’implication du scripteur lui-même à trois niveaux : 

a) L’implication directe par des pronoms personnels (sujets/compléments) « je, me » et 

des adjectifs possessifs qu’on a relevés dans les phrases comme : « …je le 

présumais,… », « aussi ai-je demandé », « Je continue à… », « …et j’espère bien… » 

et « M. Liautaud me recevait… », « Le secrétaire d’Etat m’a reçu à nouveau », « Mes 

compatriotes… », « …ma lettre N°… » 

b) Implication collective par des pronoms et adjectifs possessifs tels que : « nous, notre, 

nos » dans des phrases comme : « Nous avons, en toute hâte recherché… », « le désarroi 

de nos compatriotes… ». 
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c) Implication indirecte par des pronoms infinitifs « on » comme : « On peut estimer 

d’ailleurs que… », « On chuchotait qu’un juré avait… ». nous voulons souligner avant 

tout que ces deux « on » n’ont pas la même valeur argumentative. Le premier exprime 

une prise en charge par l’ambassadeur car le verbe qui le suit ‘peut’ est lui-même 

accompagné d’un verbe d’opinion personnelle ‘estimer’, alors que le deuxième est 

accompagné d’un verbe qui, généralement exprime l’action d’un groupe de personnes 

inconnues. 

En fait, ces implications montrent comment la subjectivité est aussi présente que le texte 

qu’il agence. On peut constater que non seulement la subjectivité peut être confirmée par la 

présence de l’emploi des pronoms et les déictiques spatio-temporels, mais aussi par l’emploi de 

certains verbes et adjectifs. 

Il convient avant tout de faire ressortir que la mission première d’un diplomate est de 

défendre ses citoyens et leurs intérêts dans le pays accréditaire. De ce fait il apparait clairement 

dans la correspondance sa prise de position ; en se référant à l’ensemble des adjectifs péjoratifs 

et ou mélioratifs de cette lettre, on peut dire que l’ambassadeur veut persuader son ministre de 

tutelle à deux niveaux : 

1°) Il veut lui faire part de son efficacité en la défense de ses concitoyens et les intérêts de la 

France. 

2°) Il veut aussi faire voir l’état précaire de la situation sécuritaire d’Haïti et l’instabilité 

juridico-politique du pays. 

Le premier paragraphe s’apparente complètement à un récit – l’auteur ne fait que relater 

ce qui s’était passé le 23 septembre – presque tout le paragraphe se rapporte au passé simple, à 

l’imparfait et au plus-que-parfait. Ce qui est permis par le récit historique mais la lettre est prise 

entre deux plans d’énonciation qui sont le récit historique et le discours. Car, nous dit encore 

Benveniste « …le discours se distingue nettement du récit historique. Le discours emploie 

librement toutes les formes personnelles du verbe, aussi bien je/tu que il. Explicite ou non, la 

relation de personne est présente partout. De ce fait, la « 3e personne » n’a pas la même valeur 

que dans le récit historique. Dans celui-ci le narrateur n’intervenant pas, la 3e ne s’oppose à 
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aucune autre, elle est au vrai une absence de personne. Mais dans le discours un locuteur 

oppose une non-personne il à une personne je/tu »69 (1974 : 242). 

Cette différence entre récit est discours, on la sent dans la manière de décrire 

l’événement par un effacement du scripteur. Mais un brusque changement apparait dans la 

structure du rapport là où l’ambassadeur se positionne dans le deuxième paragraphe. 

En effet, le deuxième paragraphe débute de la même manière ou presque que le premier 

étant donné que les mêmes déictiques temporels ont été repérés. C’est surtout dans la deuxième 

phrase du deuxième paragraphe qu’on peut clairement apercevoir une autre catégorie de 

subjectivité de la part de l’auteur qui est exprimée par des lexèmes évaluatifs ; par exemple 

lorsqu’il dit : « Aussi violent que vindicatif, cet employé… » ; des évaluatifs qui sont aussi 

remarquables dans l’emploi de verbes tels que : « décider d’assassiner » et des pronoms 

personnels qui accompagne un substantif exprimant l’appartenance « notre compatriote ». La 

formulation de la première phrase du troisième paragraphe marque déjà le désaccord du 

diplomate sur la durée même du procès dans : « le procès ne s’est déroulé devant les Assises 

Criminelles qu’il y a trois jours ». L’emploi de la locution adverbiale « ne… qu’» qui précède 

trois jours est un procédé permettant d’exprimer une restriction, qui affirme donc l’insuffisance. 

Tandis que si la formulation était : « Il y a trois jours que les Assises Criminelles ont débuté », 

cela aurait été totalement différent par rapport à la première formulation. 

Dans le but de renforcer son argumentation et montrer qu’il n’a pas été le seul à observer 

un jugement non équitable, l’ambassadeur fait appel aux discours de l’opinion commune : « à 

la stupéfaction générale, six jurés seulement se prononçaient… » Et, afin de montrer comment 

son point de vue a été partagée il mentionne aussi que : « presque tous les quotidiens du 23 

novembre ont longuement rendu compte des débats et ont exprimé le profond étonnement avec 

lequel l’auditoire avait entendu la lecture d’un verdict aussi inattendu. » Cette attitude sert de 

renforcement à l’épistolier ; en prenant en exemple l’opinion commune cela permet à 

l’ambassadeur de prendre place dans ce groupe porteur d’une doxa. 

Lettre N° 2 
 

Cette lettre adressée au ministre des Affaires étrangères de la République française fait suite 

à celle qui lui a été adressée le 24 novembre 1953. Dans cette correspondance l’ambassadeur 
 
 

69 Problème de linguistique générale, p 242 
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ne manque pas de se réjouir du sort qui a été finalement infligé à l’assassin du ressortissant 

français qui jusqu’ici était impuni. L’intitulé de cette correspondance « Assassinat d’un 

ressortissant Français. Épilogue : son meurtrier est abattu par la police » dit bien son intention 

et marque le contentement et la satisfaction de l’ambassadeur et ses compatriotes d’une justice 

accomplie. Outre l’aspect de subjectivité révélé dans les courriers des diplomates, il convient 

de faire remarquer une particularité en matière de la modalisation qui joue un rôle essentiel dans 

la transmission des messages à son supérieur, mais aussi à d’autres diplomates de même rang. 

Comme on l’avait souligné dans la lettre précédente, celle-ci est plus marquée par la posture 

auctoriale où le scripteur se montre un peu plus devant la scène, bien évidemment ce n’est plus 

un récit ou un rapport mais une lettre adressée directement à son ministre pour compléter le 

déroulement de l’affaire. 

A. Modalisations dans l’échange diplomatique 
 

L’une des caractéristiques de l’échange discursif diplomatique consiste en la manière 

dont les diplomates jouent sur les lexèmes et la syntaxe pour atténuer toute expression directe, 

brutale et péremptoire qu’une opinion pourrait avoir de choquant, de maladroit, peut-être 

d’inacceptable dans une prise de parole ou dans un discours écrit. C’est pour cette raison qu’ils 

ont constamment recours à des modalisations. S’articulant dans la même démarche d’esprit que 

la litote en rhétorique, les modalisations peuvent être observées dans les indices d’énonciation 

implicites. La linguistique offre plusieurs procédés permettant d’exprimer cette volonté de 

nuancer sa pensée. Une nuance que l’on peut voir dans la suite de la lettre au paragraphe quatre, 

l’épistolier est un peu plus prudent dans le choix de ses mots en introduisant les mobiles de sa 

démarche et les moyens de procéder, il dit : 

« Il m’a paru aussitôt que nos compatriotes considéraient que leur sécurité et celle de leurs 

familles deviendraient bien précaire si on laissait se créer un tel précédent,… » 

Ce style « Il m’a paru » très utilisé dans le langage diplomatique marque souvent une 

mise en doute implicite ou une certaine réserve dans l’affirmation d’un énoncé. D’autres 

marques peuvent aussi jouer ce rôle par exemple quand dans le discours diplomatique on 

mentionne « Il serait important de », « Il ne semble pas que ». 

Et il continue un peu plus loin « Aussi ai-je demandé au Secrétaire d’Etat aux Relations 

Extérieures de bien vouloir m’accorder, d’urgence, un entretien en raison de la gravité de 

l’affaire. » L’emploi de l’adverbe bien suivi du verbe vouloir marque dans cette partie que 
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l’ambassadeur s’adresse à une autorité considérée supérieure à lui-même dans un cadre 

administratif. Mais cette forme exprime aussi en même temps l’action qui nécessite une 

satisfaction. 

La modalité impérative ne doit pas être associée uniquement à des ordres explicitement 

donnés à celui qui doit l’exécuter par exemple : « viens ici ». Certes, c’est une modalité qui 

caractérise la parole en tant qu’acte dans une logique linguistique mais dans le contexte 

diplomatique et international, cet acte ne peut se traduire qu’en fonction de l’autorité réelle de 

l’émetteur sur le destinataire. Il est vrai que l’ambassadeur ne fait pas état d’une 

recommandation de rencontre, mais il l’a fait implicitement par un acte illocutoire. Le fait de 

demander au Secrétaire d’Etat de lui « accorder, d’urgence, un entretien », il le contraint d’agir 

car il mentionne par la suite, « l’urgence et la gravité de l’affaire ». Mais nous y revenons sur 

cet aspect de la modalisation. 

Une sorte d’ambiguïté syntaxique s’impose dans la suite de la lettre quand le diplomate 

écrit à son ministre dans le quatrième paragraphe : « Comme je le présumais, il avait de lui- 

même (s’agissant du Secrétaire d’Etat aux Relations Extérieures), mesuré les conséquences 

fâcheuses qu’un verdict de cette nature risquerait d’entrainer tant dans le pays qu’à 

l’étranger. » Il est extrêmement difficile de discerner si c’est l’ambassadeur qui avait, dans le 

but de convaincre le Secrétaire, fait part des « conséquences fâcheuses » ou bien si c’est le 

Secrétaire lui-même qui s’était vraiment rendu compte des conséquences qui pourraient avoir à 

la suite du verdict. Car même si le verbe "présumer" montre une certaine prise de position par 

rapport à la situation, on ne peut pas savoir qui s'est prononcé finalement. Cette tactique peut 

être assimilée à ce qu’A. Rabatel70appelle « point de vue du locuteur » ou celui de l'énonciateur. 

Cet aspect repéré dans le texte ne concerne pas uniquement une valeur aspecturo-temporelle de 

verbe (passé simple et imparfait) mais surtout sur la perception qu'il rapporte de l'affaire. En 

d'autres termes, on peut dire qu'il a une forme d'énonciation rapportée avec effacement 

énonciatif. 

L’effacement énonciatif peut se manifester à plusieurs niveaux. L’observation 

empirique de notre corpus nous permet de remarquer d’une manière récurrente la faible 

fréquence des pronoms personnels de la deuxième et troisième personne du singulier et du 

pluriel. Ces pronoms, en règle générale, fonctionnent comme des indices pertinents de 
 
 

70 Une histoire de point de vue. Paris-Metz, Klincksiek/CELTED, université de Metz 1997 in Texte et discours 
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l’énonciation allocutive et par conséquent permettent d’analyser l’inscription de l’auditoire 

dans le discours. Toutefois, le seul pronom personnel présent dans l’ensemble des textes du 

corpus est le « vous » vu qu’il est adressé au secrétaire d’Etat. 

Ce pronom n’apparait que rarement dans les discours. Sa faible fréquence s’explique, à 

notre sens, par la forte fréquence du pronom personnel « nous » dont la fréquence régulière 

(comme nous l’avons démontré dans le deuxième chapitre) permet au diplomate de construire 

un sujet collectif et lui procure la possibilité de se retrancher derrière des entités politiques 

collectives la France, les intérêts de ses citoyens. 

Le pronom personnel « vous » est employé dans la plupart du temps dans des énoncés 

de remerciements à la fin de chaque texte qui servent à clôturer le discours. 

Un autre aspect a retenu notre attention, c’est celui de l’absence totale du pronom 

personnel « tu ». Pour nous l’absence du « tu » dans le rapport du diplomate est une évidence, 

car ce pronom est un marqueur d’intimité et manifeste une relation de proximité entre les 

interlocuteurs. Or les déclarations des diplomates répondent à un système institutionnel 

hautement codifié qui n’autorise pas de formes intimes dans l’interaction, bien au contraire c’est 

un système qui œuvre pour réguler les échanges en les inscrivant dans un espace rituel 

spécifique au corps qui tend vers la valorisation de l’interlocuteur. L’usage du pronom « tu », 

dans cet espace semblerait déplacé, voire congru. 

L’absence ou la rareté des pronoms de la deuxième personne du singulier s’explique, 

selon notre point de vue, par la forte fréquence des désignations nominales qui ont pour double 

fonction d’évoquer les titres honorifiques, les statuts et les fonctions, et d’assurer en même 

temps un échange légitime dans un espace institutionnel hautement codifié. 

En revanche, on peut entrevoir qu’il y a eu un certain chantage ou une exposition de faits qui 

apparait comme une prise en compte de la part du Secrétaire d’Etat de la réalité de la situation 

pas clairement exprimé mais qui laisse à penser. Par ailleurs, dans la suite de ce paragraphe on 

peut observer quelques indices d’influences d’autorité telles que dites dans les phrases comme : 

« Comme le Secrétaire d’Etat aux Relations Extérieures était, encore récemment, le Doyen de 

la faculté de Droit de Port-au-Prince, nous avons, en toute hâte, recherché ensemble s’il était 

possible d’obtenir une annulation du verdict. » Cela sous-entend en tant qu’ancien Doyen de la 

faculté, le Secrétaire d’Etat devait user de son influence sur ses anciens étudiants ou collègues 

afin d’obtenir gain de cause- ce qu’on peut voir dans les résultats que l'ambassadeur a pu obtenir 
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à la fin de sa requête. Il souligne dans la lettre que « En définitive, nous nous tombâmes d’accord 

pour estimer qu’il n’y avait d’autres ressources que de provoquer un arrêt en nullité de la part 

de la cour de Cassation…le Secrétaire d’Etat m’a reçu à nouveau et il m’annonça que le 

commissaire du Gouvernement publiait, le soir même, une déclaration pour notifier à tous les 

intéressés qu’il exerçait un recours en Cassation dans l’intérêt de la loi… » 

Toutefois, en dépit de certaines évidences argumentatives, il serait prématuré de tirer 

une quelconque conclusion en termes de rapport de place dans cette première correspondance. 

La lettre qui suit celle-ci nous livre encore moins de détails pour dire qu’il y a eu d’influences 

même si la première phrase ne fait conclure l’affaire par une satisfaction irréfutable affichée 

dans le titre de la lettre. « Assassinat d’un ressortissant Français – Epilogue : son meurtrier 

abattu par les policiers ». Le résume de cette deuxième lettre nous montre tout simplement que 

l’ambassadeur ne fait qu’exprimer clairement son contentement et celui de ses compatriotes du 

fait que le meurtrier avait été abattu par la police. « Que celle-ci ait été l’effet du hasard ou qu’il 

y soit mêlé quelques procédés d’agents provocateurs, je ne saurais l’établir d’une manière 

suffisamment certaine, mais, ce qui importe, et c’est ainsi que nos compatriotes …c’est que 

l’assassin ait subi la peine du talion », Rappelons que la peine du talion stipule « œil pour œil, 

dent pour dent » c'est-à-dire qu’il aurait subi le même sort que sa victime. 

Les prochaines lettres dont nous disposons et que nous allons continuer d’analyser 

entrent toujours dans le cadre de celles que nous avons classées dans le groupe des compte 

rendus ou rapports. De ce fait, afin de rester objectif et impartial, nous allons faire une analyse 

argumentative pour faire ressortir les principaux marqueurs linguistiques permettant de valider 

nos hypothèses. 

Lettre N°3 

La lettre du 16 décembre 1957 rend compte de la position d’Haïti au sujet de 

l’indépendance de l’Algérie contre la France qui voulait maintenir ce pays parmi ses colonies. 

Cette lettre sera accompagnée d’autres qui ont précédé cette affaire, mais qui traitent toutes de 

l’intervention de la France auprès des Nations-Unies où Haïti a eu à prendre part au vote qui va 

accoucher l’inscription de l’Algérie quelques années plus tard en tant qu’état indépendant. En 

effet, l’exorde de cette correspondance se montre un peu différent des deux premières. Le 

diplomate commence par dire : « Une nouvelle fois, il vient d’être démontré combien le manque 

d’informations rapides de ce poste ». Ce qui constitue déjà une répétition de la même situation 

malgré une mise en garde à l’intention de ses autorités. Cet aspect itératif exprimé par le 
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circonstant « une nouvelle fois » montre que l’ambassadeur n’a cessé de donner le signal 

d’alarme, de ce fait il prend une certaine distance par rapport à ce qui vient de se passer et 

décline toute responsabilité ou conséquences l’incluant dans cette affaire. Cependant, il se 

montre fidèle à sa mission qui est de défendre les intérêts de son pays et ceux de ses concitoyens 

tout en se plaignant auprès de son ministre des Affaires Etrangères. 

Dans le troisième paragraphe de sa correspondance l’ambassadeur n’utilise aucun langage dit 

codé pour exprimer son regret de ne pas pouvoir intervenir à temps avant le vote d’Haïti dans 

l’affaire de l’Algérie ; une attitude qu’on pourrait qualifier d’inappropriée à la charte des 

Nations Unies en matière des Relations Internationales, qui stipule d’ailleurs dans son article 

18.1 : « Chaque membre de l’Assemblée dispose d’une voix » dont jouit aussi Haïti en tant que 

membre fondateur de cette institution. 

Sur le plan argumentatif, cette correspondance porte en elle deux objectifs principaux : 
 

a) Convaincre le ministre des Affaires étrangères de la nécessité d’un télétype à 

l’ambassade et dans le cas contraire quels seraient les méfaits si sa réquisition n’est pas 

prise en compte. 

b) Montrer malgré l’absence du télétype, comment il est efficace à son poste 

d’ambassadeur en Haïti et que sans cette efficacité les choses seraient pires. 

Son schéma argumentatif est simple mais réfléchi ; il commence par les conséquences que vient 

de subir la France dans ce vote d’Haïti dans l’affaire de l’Algérie, il ne manque pas non plus de 

souligner que c’est un cas susceptible d’être répété comme par le passé si aucune suite favorable 

n’était donnée à sa requête. 

Déterminé dans sa mission de négociateur et de défenseur l’ambassadeur essaie de prouver 

comment grâce à son intervention qu’il arrive à faire imposer les valeurs de son pays et il le fait 

savoir en ces termes : « En effet, si j’avais été au courant en temps opportun de l’attitude prise 

aux Nations Unies, en commission politique, le 6 décembre par le président de la délégation 

haïtienne, M. Emile St-Lot, il est bien évident « qu’immédiatement » j’aurais pu agir auprès 

des autorités responsables, afin que des directives précises soient adressées à M. St-Lot, avant 

l’Assemblée plénière ». Cette forme d’énonciation montre comment l’auteur exprime non 

seulement son mécontentement de l’action de M. St-Lot mais aussi il affiche son éthos. Cet 

éthos peut être interprété de deux manières : d’abord en étalant de manière explicite son 

intervention dans l’affaire l’ambassadeur veut montrer son image positive à savoir son efficacité 
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et l’autorité qu’il détient sur les autorités politiques et diplomatiques d’Haïti, ensuite faire 

preuve de son rôle de médiateur et négociateur auprès de son ministre. Il faut surtout observer 

que le langage tenu pour parler de son intervention et celui adressé au ministre n’est pas du tout 

les mêmes. Pourtant ; il s’attend au même résultat. Cela peut s’expliquer par le fait que la lettre 

n’est pas adressée directement aux autorités haïtiennes. 

Car on le sait la face positive et négative joue un rôle primordial dans l’interaction et 

surtout lorsqu’il est de niveau diplomatique ; afin d’obtenir satisfaction en infléchissant les 

autorités haïtiennes le diplomate souligne que c’est par ses suggestions que M. Beauvoir avait 

envoyé des instructions formelles à M. St-Lot. En effet, cela ne fait aucun doute toute 

négociation dialogale (dans notre cas textuelle) nécessite l’emploi d’une « face positive », 

expression qui se traduit par le ménagement de l’image de soi et celui de son partenaire. « En 

règle générale, le locuteur doit s’arranger pour « ménager » les faces (positives et négatives) 

de son partenaire (par des compliments, des excuses, des marques de références…) s’il ne veut 

pas menacer les siennes propres, être mal jugé ou agressé. Les règles de la politesse peuvent 

s’analyser comme des moyens de concilier la nécessité de présumer ses propres faces avec le 

fait que les actes que l’on accomplit risquent de les menacer. Ce qui oblige constamment à de 

subtiles négociations »71. 

En réalité, l’un des rôles du diplomate est de négocier ; cette façon de procéder dans son 

discours en relation avec le ministre des affaires étrangères et la façon dont il a mené les 

négociations sont évidemment différents parce qu’il s’attend au même résultat ce que nous nous 

proposons d’élucider un peu plus loin dans nos analyses. Car l’épistolier ne met pas sa capacité 

et sa persuasion en doute mais plutôt il insiste sur le manque d’informations à sa disposition qui 

l’empêche d’agir plus efficacement. En outre, il a fait savoir qu’il a tenté auprès des autorités 

responsables malgré une démarche tardive qui n’a pas pu donner les résultats exactement 

attendus auprès des autorités haïtienne. Par contre, il arrive par son efficacité, à empêcher la 

presse haïtienne de répandre la nouvelle sur les résultats des débats et du vote d’Haïti. « …grâce 

à mes interventions auprès des journalistes et des speakers de radio, ceux-ci n’ont donné 

aucune publicité à ce geste inamical du délégué d’Haïti envers notre pays ; ce qui dans le cas 

contraire aurait certainement suscité de pénibles polémiques assurément défavorables… » 
 
 
 
 

71 Dominique Maingueneau, p. 61 
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Dans la dernière partie de cette lettre l'ambassadeur presse le ministre de répondre à sa 

requête, qui, sans une réponse favorable et rapide peut s'avérer difficile et peut-être irréparable 

pour la France sur le plan géopolitique ou stratégique. "…dans ce pays de langue française, qui 

représente à l'heure actuelle un pion non négligeable puisqu'il se flatte, en raison de son 

histoire, d'être le leadership des communautés de couleurs." Pour montrer l'imminence d'une 

satisfaction incontournable, il emploie la conjonction de subordination "quoiqu'il" qui exige 

tous les moyens et ceci sans attente ; il a procédé par un plaidoyer favorisant l'intérêt 

intellectuel, philosophique et matériel de son pays qu'il faut voir comme l'emploi d'un topos 

pragmatique en déclarant : " afin de défendre nos thèses dans un pays de langue française et de 

culture française". C'est nous qui le résumons de cette façon. Cette argumentation ne se fait pas 

dans le but d'arranger la situation d’Haïti mais plutôt dans le but d'avoir son accord dans des 

affaires aussi sensibles que l'affaire de l'Algérie ; certes, l'épistolier mentionne l'importance 

d'Haïti mais une importance qu'il qualifie lui-même de relative. Car au fond, il veut, comme les 

autres pays anglo-saxons et ibéro-américains profiter de l'illusion dans laquelle Haïti s'y trouve 

pour faire qu'elle accepte de se joindre à la cause française. En résumé, tout pourrait laisser 

croire que cette façon d'argumenter se fait à l'avantage d'Haïti qui est un pays francophone mais 

en réalité tout se met en place à son détriment. Conscient de l'importance d'un tel service et le 

fruit qu'il doit apporter l'ambassadeur se montre au-delà de sa mission d'informer au contraire 

il affiche une orientation argumentative qui laisse comprendre qu'il n'y a pas à négocier mais à 

répondre à sa demande comme s’il présentait un axiome, c’est-à-dire une thèse indiscutable. 

En effet, comme le souligne Cohen-Wiesenfeld72, et, nous ne cessons de le répéter dès 

le début : l’ambassadeur, en présentant son rapport ne devrait avoir qu’un seul objectif : 

« informer ». Mais derrière cette tâche si importante se situe un autre niveau qu’on pourrait 

qualifier de dimension effacée du discours. C’est-à-dire le diplomate, tout en informant, impose 

une négociation de relation interpersonnelle avec son supérieur hiérarchique qui relève de 

l’ordre du « non-dit ». Dans les deux courriers que nous venons d’analyser, nous avons montré 

comment la subjectivité imprégnait le discours du scripteur qui ne peut s’empêcher d’imprimer 

ses points de vue et sa position dans les informations qu’il transmet à son ministre des affaires 

étrangères. 
 
 
 
 
 

72 Ibid. 
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Mais ceci ne s’arrête pas là, car les lettres du 3 mai 1958 et celle du 1er avril 1959 nous 

permettent de confirmer ce constat si fréquent. 

Lettres N° 4 

En fait, on peut apercevoir que tout au long de son échange avec son ministre des affaires 

étrangères, l’ambassadeur Lucien Félix ne cherche qu’à faire accepter sa décision ou ses points 

de point de vue personnels avec pour arrière-plan les intérêts de la France qu’il compte défendre 

dans cette ancienne colonie. D’ailleurs, dans presque tous les échanges qu’il a eus avec le 

ministre, l’ambassadeur part d’une cause commune dans laquelle il essaie de faire ou il croit 

partager avec son interlocuteur à savoir les valeurs et les intérêts du Gouvernement français. 

Dans la lettre du 3 mai il mentionne : « Je rappelle au Département que le travail qui incombe 

à Mme Kernisan est des plus importants : en effet, elle doit maintenir un contact permanent 

avec les journaux et les postes de radiodiffusion afin d’orienter leurs opinions et de propager 

les points de vue de notre Gouvernement. Dans les conjonctures actuelles et particulièrement 

depuis deux années, ce contact doit être pour ainsi dire journalier. Mme Kernisan doit donc se 

livrer à un long travail de compilation des documents envoyés par le Département, de manière 

à se trouver en mesure de pouvoir répondre à toutes demandes de ses interlocuteurs et souvent 

provoquer des controverses afin d’affirmer nos points de vue ». 

Cette stratégie utilisée par l’ambassadeur à plusieurs reprises montre combien les deux 

interlocuteurs partagent un seul et même intérêt ; orienter les opinions des médias et la 

population haïtienne est l’un des plus important pour le Gouvernement français ; rôle 

qu’assume le diplomate par l’entremise du service de Mme Kernisan. Du coup, il serait difficile, 

voire impossible que le Ministre ne donne pas une suite favorable à cette recommandation au 

sujet de Mme Kernisan. Cette tactique très reconnue dans la rhétorique de l’argumentation 

marche à tous les coups surtout quand l’orateur sait prendre des sujets qu’il juge admis par son 

auditoire afin de lui faire adhérer à son positionnement. 

Ainsi, outre que les pronoms « nous, notre » employés par l’ambassadeur constamment dans 

ces courriers, il présente la domination de la France comme un enjeu majeur qui la permettra 

de garder Haïti dans une ignorance totale au sujet des relations véritables qu’entretiennent les 

deux pays. 

Il souligne : « Dans certains cas d’espèces, comme ceux de l’Algérie et de la Tunisie, 

elle a pu éviter que soient publiés des articles péjoratifs remis à la presse parlée et écrite par 

nos détracteurs. » « Elle sélectionne ‘’les pages de France’’, ‘’Nouvelles brèves’’ et chroniques 
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radiophoniques, contrôle et relève leur publication et doit se tenir au courant de tout ce qui 

parait dans la presse… elle prépare aussi des expositions d’actualités à l’aide des 

photographies envoyés par le Département chaque fois qu’il s’avère ‘opportun’ de le faire pour 

l’efficacité de notre rayonnement dans ce pays en présentant certains thèmes sous l’étiquette 

de la simple information plutôt que sous celle d’une présence culturelle. » 

Lettre N° 5 
 

Ce partage inconditionnel des mêmes valeurs et des mêmes objectifs au sujet de la 

France permet à l’ambassadeur d’avoir recours à une affirmation emphatique et au bloc ethos- 

pathos qui surpasse toute argumentation. C’est-à-dire le fait d’exposer les faits et les raisons 

qui se situent dans l’ordre du réel, de l’évidence, on pourrait dire que l’auteur ne fait plus de 

l’argumentation une priorité mais utilise les preuves pour montrer la nécessité de donner une 

augmentation à Madame Kernisan. 

Quand on reprend tout ce qui vient d’être dit dans ce rapport sur la Secrétaire au service 

de presse et de l’information, on voit que l'ensemble des arguments ne se réfère qu’à Haïti qui 

constitue la partie intégrante de l’objet de l’échange ; et traitée surtout sur un ton qu’on peut 

qualifier de méprisant dans l’emploi de la chaine lexicale. 

Notre analyse argumentative se limitant jusqu’à présent à révéler la position ou la 

perception de l’ambassadeur de France par rapport à Haïti. Sans aller trop loin, les syntagmes 

mêmes que ce dernier emploie pour qualifier les Haïtiens sont observables en toute évidence 

par exemple quand il énumère les taches de Mme Kernisan dans la lettre du 1er avril 1959 : 

« Elle est naturellement chargée : de maintenir le contact permanent et les postes de 

radiodiffusion d’Haïti ; de transmettre aux journaux et à ces postes de radiodiffusion toutes 

les informations politiques et autres qui me sont envoyées par le Département, en les adaptant 

à la mentalité complexe des Haïtiens ; de s’occuper également de tous les travaux de 

Secrétariat qui touchent les questions de presse et d’information. » 

Rappelons que cette démarche de présenter les occurrences des pronoms sujets est de 

démontrer l’implication de la subjectivité du scripteur dans ses écrits alors qu’il devrait agir en 

toute objectivité. Ce qui nous préoccupe dans tout ce que nous avons observé jusqu’ici c’est 

que, outre des pronoms sujets, les adjectifs qualificatifs et certains verbes jouent un rôle encore 

plus important dans la construction de la subjectivité. 
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Lettre N° 6 

La lettre du 21 janvier est une lettre adressée au ministre des affaires étrangères dans le cadre 

d’une démarche entreprise par le Ministre des affaires Etrangères d’Haïti pour protester contre 

un article publié en France contre Haïti. Elle est constituée d’un tout autre mode d’énonciation 

au sens que celle-ci a été mieux soignée par rapport aux autres que nous avons déjà analysé. 

Dans cette correspondance, le scripteur opte pour un ton très sérieux prouvant qu’il veut 

traiter l’affaire dans le plus bref délai, et avec l’assurance que tout doit rentrer dans l’ordre. 

D’ailleurs, dans le discours indirect libre on peut constater le ton de la conversation qu’il a eu 

avec l’ambassadeur haïtien : 

« J’ai tenu à apporter moi-même cette réponse au Ministre des Affaires Etrangères pour lui 

exprimer, en même temps que mes regrets, ma conviction que cet article n’avait aucun rapport 

avec l’expulsion de Mgr. Poirier et que ce dernier n’était pour rien dans sa publication » 

Cette partie du discours laisse clairement apparaitre que l’ambassadeur ne fait que 

rapporter son propre discours tenu lors de l’échange. Cette même formulation se poursuit dans 

la suite de la lettre : « J’ai rappelé au Ministre que le représentant de ‘’Paris-Presse’’ qui était 

venu dans la région des Caraïbes pour faire un reportage sur Fidel Castro et le nouveau régime 

cubain, s’était arrêté en Haïti malgré un avis défavorable de ma part et qu’il n’avait pris, 

pendant son séjour aucun contact avec les services de l’Ambassade ». 

Outre cette prise de distance exprimée dans la lettre, l’ambassadeur se détache 

complètement de la production de Paris-Presse. Car, aucunement il n’a employé le terme 

d’appartenance nous ou notre à ce qui est écrit par ce journal. L’objectivité est particulièrement 

à nouveau respectée comme dans la lettre précédente, pour ce qui concerne sa démarcation de 

l’avis du journal. 

Lettre N° 7 

Cette lettre faisant état du traitement accordé par la presse et de l’opinion haïtienne de 

l’affaire franco-algérienne. C’est une lettre qu’on peut classer dans le style d’un rapport ; le 

scripteur commence par faire un décryptage des différents medias prenant part à cette affaire. 

C’est l’une des dépêches où l’ambassadeur s’est efforcé de se montrer objectif. Cependant ne 

pouvant s’empêcher de l’empreinte de sa subjectivité, l’épistolier emploie l’adjectif possessif 

collectif « notre » dans la phrase suivante : « Ayant manifesté au journal « Le Matin » notre 

étonnement qu’il eut donné publicité à un article d’une telle tendance,… ». Ce qui nous 
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permet de dire que c’est une subjectivité personnelle directe, mais masquée, c’est le fait que 

l’ambassadeur est la seule et première personne responsable de l’ambassade habilité à défendre 

son pays. Dans ce cas peut-on vraiment parler de l’objectivité dans un écrit où le scripteur 

appartient déjà à une communauté dont il porte toutes les marques et les affinités ? Cette 

question, qui suscite en elle-même un grand débat, devrait être traitée ultérieurement dans un 

autre travail similaire qui a toujours fait couler beaucoup d’encre, mais nous préférons la laisser 

en suspens afin de pouvoir creuser un peu plus en réunissant les éléments probants pour une 

meilleure prise en charge du sujet. 

Lettre N° 8 

Vu le contexte et le titre de cette lettre, on pourrait la classer dans la même catégorie 

que la précédente. Mais contrairement à celle qui précède, dans cette lettre aucune précaution 

de partialité n’est prise en compte, et l’ambassadeur, comme dans les premières lettres, montre 

non seulement qu’il est l’énonciateur, donc présence de subjectivité, mais aussi qu’il est l’un 

des acteurs à orienter cette affaire. Toutefois, il utilise le même procédé de l’emploi des 

pronoms et adjectifs possessifs collectifs pour ne pas assumer cette action l’impliquant 

directement. On peut le constater clairement dans ce passage : « …il convient de remarquer 

que, grâce à nos contacts permanents avec les journalistes et les speakers, nous parvenons à 

les mettre en garde et à éviter que ne soient diffusées des dépêches par trop tendancieuses qui 

seraient de nature à nuire au prestige du gouvernement français. » dans le dernier paragraphe 

aussi il continue à dire : « …plusieurs journaux ont, sur notre demande, publié les « Notes et 

Documents » relatifs à la planification française qui ont été envoyés à ce poste… » Cette lettre 

émane certes, d’un chargé d’Affaires A. I de l’ambassade de France. Mais rappelons de la 

définition des tâches d’un chargé d’Affaires est la même que celle d’un ambassadeur. 

Lettre N° 9 

Cette lettre, écrite en deux paragraphes, est comme une annonce d’activités qui se sont 

déroulées un quatorze juillet à l’occasion de la prise de la Bastille. Nous omettons d’étudier 

cette lettre en profondeur parce qu’elle nous offre trop peu d’éléments pertinents rentrant dans 

le cadre de notre analyse. 

Mais nous voulons faire remarquer aussi que c’est l’une des lettres où le locuteur 

s’exprime explicitement par le verbe avoir, en l’occurrence la première personne, afin de 

marquer les différentes actions qu’il a entreprises de par lui-même pour l’organisation de cette 

commémoration. « J’ai convié à l’ambassade les autorités… », « J’ai prononcé une 
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allocation… ». Cependant, le désintéressement porté à cette lettre dans cette partie devrait nous 

conduire, nous l’espérons, à étudier plus ou moins en profondeur le discours prononcé à 

l’occasion de cette commémoration. 

En effet, l’étude de la subjectivité dans ces dépêches nous montre qu’en réalité 

l’ambassadeur ou le chargé d’affaires se trouve entre le « marteau » et l’ « enclume ». Ce qui 

fait que la prise de position de l’auteur parait parfois mitigée ; il est partagé entre l’axiome de 

la neutralité de l’information, une situation qui le force à rapporter que la vérité et des faits, et 

son devoir d’intervenir en la défense des intérêts de son pays. 

Même si l’ambassadeur doit répondre à certaines exigences ritualisées telles que : le 

respect des contraintes génériques, en gardant à l’esprit qu’il travaille pour un employeur (Le 

ministre des affaires étrangères), il doit montrer d’abord à ce dernier son éthos de compétence 

qu’il ne peut pas ne pas projeter dans ses écrits et dans les démarches qu’il a entreprises dans 

le cadre de sa mission. Voilà pourquoi on peut qualifier les textes qu’il a produits de textes à 

dominante logico-argumentative et descriptive. Les conditions d’énonciation des lettres 

montrent effectivement qu’elles n’ont pas toutes été écrites, ni dans le même but, ni dans la 

même situation de communication. De ce fait, en se basant sur les contraintes administratives 

qui ont permis la rédaction de ces dépêches, nous estimons qu’il serait presqu’incohérent de 

parler de rapport de places dans cette série de courriers puisqu’il s’agit des lettres venant d’une 

instance s’adressant à son supérieur hiérarchique. Cependant, on a pu relever certaines 

caractéristiques telles que des positions basses, des positions intermédiaires et des positions 

hautes. 

En admettant que les dépêches que nous avons analysées rentrent dans le cadre d’une 

structure à dominante logico-argumentative, nous avons pu retracer des indices prouvant qu’il 

y a eu la présence de rapport de place et rapport de force que nous mettons en gras dans les 

analyses. 

Dans la lettre du 24 novembre 1953, la position de l’auteur parait instable et varie d’un 

paragraphe à un autre : dans le premier et le deuxième paragraphe l’auteur est complètement 

absent, ce que l’on peut qualifier de position zéro. Alors que dans le quatrième paragraphe, il 

parait en position haute parce qu’il semble faire une injonction au secrétaire d’Etat pour obtenir 

un entretien. 
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La lettre du 15 janvier 1954 montre une position basse de l’ambassadeur dans le sens 

où il affiche le comportement d’un agent au service de son employeur en fournissant un rapport 

circonstanciel de l’affaire de « Boutilliers ». 

La lettre du 16 décembre, l’ambassadeur affiche une position haute par rapport aux 

autorités haïtiennes et face à son ministre des Affaires étrangères lui-même. Car il affirme qu’il 

aurait pu agir auprès des autorités haïtiennes, afin que des directives précises soient adressées 

à M. St Lot, puis il ajoute, en ce qui concerne le ministre des Affaires étrangères de France que 

c’est avec insistance renouvelée que je rappelle au Département…la carence d’information. 

Dans la lettre du 3 mai et du 1er avril, la position de l’ambassadeur est égalitaire, bien qu’il fasse 

une requête auprès de son ministre de tutelle, il garde le ton d’un chef de mission, d’un dirigeant 

ou administrateur sollicitant une augmentation pour son employé. 

La lettre du 21 janvier 61 place l’ambassadeur dans une position de médiateur, il serait 

difficile de dire, à première vue, qu’il y a de rapport de places dans cette correspondance. Ici 

les contextes situationnels ne jouent pas un grand rôle, encore moins que celles situations 

interactionnelles ; c’est plutôt le dernier paragraphe à travers le mode énonciatif qui montre que 

le scripteur est dans une position basse, en voulant éviter un impact négatif sur la relation que 

les deux pays entretiennent. Finalement, la lettre du 2 mars montre que le diplomate fait figure 

d’une position basse, lorsque sa mission est de rapporter la tendance de la presse haïtienne sur 

la situation de l’affaire opposant la France à l’Algérie. Cependant, dans une autre partie très 

clairement énoncée, l’ambassadeur a quand même gardé une position haute, quand il déclare : 

« Ayant manifesté au journal « Le matin » notre étonnement… » 
 

Toutefois, nous croyons qu’il serait plus méthodologique d’analyser ces positions dans 

les autres courriers que nous avons classés dans la liste des « notes » et des « lettres » 

proprement dites, pour continuer à montrer comment se constitue ce réseau de rapport de forces. 
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Chapitre V : 
 

Étude des notes diplomatiques 
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5.0. Introduction 
Toutes les formes de représentation humaine sont souvent dominées par une extrapolation 

considérée par certains comme injuste et par d’autres comme naturelle. Les arguments 

développés lors d’une prise de parole ont souvent pour visée de convaincre la partie adverse et, 

certaines fois, la force perlocutoire que contient un énoncé peut ramener l’énonciataire à 

exécuter la volonté de l’énociateur. En dehors des implicites et des sous-entendus, le plus 

souvent exprimés dans les actes de langage comme le démontre J.L Austin (1970) dans sa 

théorisation de la pragmatique, les diplomates utilisent une autre stratégie rhétorique pour faire 

passer leur message. La litote. La litote étant l’une des figures rhétoriques la plus usitée dans la 

communication diplomatique demeure le style canonique la mieux appréciée et qui sauve 

souvent la face. Puisque, aucune parole n’est définitive que lorsque les parties prenantes 

signent un document commun dans les négociations, ce qui veut dire que chaque 

argumentaire élaboré lors d’une prise de parole verbale ou écrite laisse une marge d’ambigüité 

pour que des rectifications puissent éventuellement être portées. Le langage soigneux utilisé lors 

des échanges diplomatiques est la manifestation la plus visible de l’ordre qui existe dans le 

domaine, cependant d’autres formes plus discrètes peuvent venir en renfort dans les actes de 

langage. C’est particulièrement ce que préconise la dimension symétrique et asymétrique dans 

les rapports entretenus par les interactants dans une tour de communication. La notion de 

relation horizontale et verticale est cette notion qui nous montre le rapport de rapprochement 

ou d’éloignement entre deux interactants. Et, comme on le sait, les manifestations peuvent être 

verbales, non verbales et parfois peuvent même se manifester sous d’autres formes. Pour ce qui 

nous concerne, elle est textuelle, car ce sont les notes étudiées qui nous permettent la 

matérialisation de notre analyse. 

 
5.1. La symétrie et l’asymétrie des échanges 

Ce chapitre de notre analyse devrait nous permettre de définir le concept de rapport de 

places et de relever trois axes dans lesquels l’échange épistolaire diplomatique est pris en otage  

e  t    dans lesquels ce rapport doit se comporter et se conformer ipso facto. La symétrie : une 

relation dissymétrique sur l’axe horizontal est source de non-confort dans l’échange qui réunit 

les interactants. Elle est souvent employée dans la déstabilisation de l’autre pour chercher à 

imposer sa force. Toutefois, le fait de vouloir passer à un échange plus ou moins stable, ceux 

qui entretiennent l’échange n’ont pas d’autre choix que de le ramener à la symétrie qui est la 
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meilleure stratégie de négociation. Ce sont les trois axes que nous appellerons axes horizontal, 

vertical et oblique. 

En ce qui nous concerne précisément, c'est-à-dire le degré d’un échange équilibré, nous 

allons cibler la dimension argumentative en se basant sur le statut des interactants, sur le rôle 

qu’ils occupent dans l’énonciation, sur la rhétorique utilisée dans les lettres pour imposer leur 

éthos en discours. Cela nous conduira à solliciter et à expliquer les deux axes les plus employés 

en étude de relations interpersonnelles, à savoir l’axe horizontal et l’axe vertical pour pouvoir 

relever les différents niveaux de rapports de place que génèrent les correspondances. 

5.1.1. Axe de relation horizontale 

En effet, l’axe de relation horizontale se définit par le rapport que les interactants sont censés 

entretenir dans l’échange qu’ils instaurent. Ils peuvent se montrer plus ou moins proches ou 

éloignés dans l’interaction interpersonnelle. Cette distance dépend en général : de leur degré de 

connaissance ; de la nature du lien socio-affectif qui les unit ; de la nature de la situation de 

communication (familiale Vs formelle). Ce sont ces différentes composantes de la situation 

communicative qui peuvent déterminer la relation horizontale. Selon la réflexion de Flahault, 

cette relation se caractériserait principalement par les propriétés suivantes : 

La gradualité qu’on peut discerner entre les deux extrêmes (le familier et l’étranger), 

puisque dans une situation de communication tout un éventail de comportement est à notre 

disposition, cela veut dire que le traitement que nous accordons à tel ou tel proche s’explique 

suivant qu’on ait une préférence ou pas pour la personne en question, alors que cette distance 

est encore plus visible quand on est face à des inconnus. 

Ces paramètres sont plus ou moins prédéfinis dans le domaine de l’échange épistolaire 

à caractère diplomatique, car si le discours diplomatique parait statique c’est surtout par la 

ritualisation de certaines formules observées dans les lettres. Qu’il s’agisse des précédentes 

lettres que nous avons déjà traitées ou celles que nous allons aborder dans les prochaines lignes, 

il faut remarquer que les formules d’appel telles que : « A son Excellence Monsieur le Ministre 

des Affaires… » Sont constamment présentes dans les dépêches qui recouvrent à la fois rapports 

et compte rendus que l’ambassadeur adresse à son ministre de tutelle. Cependant, si ces 

formules d’appel sont scrupuleusement respectées dans les rapports ou compte rendus au niveau 

de la relation horizontale, elles ne sont guère appliquées dans les notes et les lettres proprement 

dites. Cette différence, nous pouvons l’observer dans la lettre du 11 février, du 6 avril et du 7 
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mai 1954 adressées au Ministre de la France d’Outre-mer, la formule d’appel s’énonce 

« Monsieur le Ministre et cher Collègue, » « Mon cher Ministre et ami ». Il n’y a pas de doute 

qu’il y a une présence socio-affectif. Comme nous venons de le faire remarquer, plusieurs 

facteurs caractérisent la distance déterminant la relation horizontale : 

D’une part, les règles qui régissent de manière générale les marqueurs de la distance ou 

de familiarité sont plus ou moins floues, et d’autre part ces règles ne sont pas automatiquement 

déterminées par la nature de la situation de communication. 

Alors, il est inutile de poser la question pourquoi les trois lettres que nous venons de 

prendre en exemple, expriment-t-elles cette différence par rapport aux autres ? C’est tout 

simplement parce que les « notes » sont une panoplie de courriers échangés entre les Etats, et 

entre d’autres ministères. 

De ce fait, pour ce qui concerne l’échange entre les ministères, il peut s’agir d’échange 

entre deux ministres ou deux homologues « amis » d’où l’apparition des termes affectifs. Et, 

on l’a vu, les formules d’appels n’ont pas une forme fixée quand il s’agit de rapports amicaux. 

En plus de ces formules d’appel qui caractérisent la relation socio-affective, on pourra observer 

que les thèmes abordés, les actes de langage comme le choix de telle ou telle langue dans 

certaines situations par exemple, peuvent aussi constituer des facteurs à mobiliser le type de 

relation entre les interactants. Cependant il convient de faire remarquer que les lettres échangées 

entre les ministères, malgré une familiarité entre eux, conservent leur stabilité structurelle ; ils 

n’utilisent pas les pronoms tu/toi, mais vous /votre. De ce fait, il devient difficile de considérer 

le seul emploi des pronoms comme caractéristiques essentielles à montrer une distance ou une 

familiarité dans l’interaction. 

Notre intérêt de la notion relation horizontale est de savoir quelles sont les 

manifestations linguistiques les plus pertinentes à observer afin de mesurer la distance ou la 

familiarité qui s’installe entre le ministre, l’ambassadeur et certains autres fonctionnaires 

constituant le corps diplomatique au cours du déroulement de l’interaction épistolaire avec 

Haïti. Mais outre ces paramètres, il faut dire qu’il est difficile de dissocier la relation horizontale 

de la relation verticale qui, elle, permet aussi d’observer la mise en place du dispositif du niveau 

de relation qu’on peut étudier dans la correspondance épistolaire. En quelque sorte la 

matérialisation linguistique de l’auditoire se présente tout d’abord à travers l’apostrophe ou les 

termes d’adresse qui consiste à interpeller une personne ou plusieurs personnes. 
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Pour C. Kerbrat-Orecchioni (1992 : 15), par termes d’adresse on entend l’ensemble des 

expressions dont dispose le locuteur pour désigner son (ses) allocutaire(s). Ces expressions ont 

généralement, en plus de leur valeur déictique, une valeur relationnelle : lorsque plusieurs 

formes sont déictiquement équivalentes comme « tu » et « vous » employés par un locuteur 

pour désigner un allocutaire unique, elles servent également à établir un type spécifique de lien 

social. C. Détrie (2007)73 sur le terme d’adresse dans le discours nous apprend qu’il est 

« souvent étudié comme marqueur d’un rapport de places, ou lié à la question 

des rôles : hiérarchie professionnelle ou institutionnelle, statut social, autorité 

morale, etc. L’adresse est alors analysée dans le cadre de protocoles spécifiques 

liés à tel ou tel type d’interactions verbales ». (2007 : 4). 

 
Quant à sa fonction, elle précise que ce terme d’adresse : 

 
« est avant tout un relationème, c’est-à-dire un marqueur de la relation entre le 

locuteur et son interlocuteur ». (2007 : 12). Elle ajoute que « Comme les formes 

d’adresse, les relationèmes sont extrêmement variés : il s’agit de tous les 

marqueurs (verbaux, paraverbaux et non verbaux) dont la finalité est d’établir 

ou de maintenir la relation avec son interlocuteur. Les termes d’adresse, aptes 

à marquer le statut, la distance ou l’intimité, en font donc partie ». (2007 : 12). 

 
Toujours selon Détrie (2007 : 13), ces « relationèmes » peuvent mettre en place un type 

de relation horizontale (distance ou familiarité), ou verticale en instaurant un système de places, 

qui positionne à la fois le locuteur et son interlocuteur. Détrie souligne également que le rôle 

des termes d’adresse dans la construction de la relation horizontale est très important. Elle 

précise que les expressions interpellatives, en français, sont d’une grande variété et peuvent 

manifester une relation intime, une relation familière, ou à une volonté de respect, voire de 

différence. Les nuances sont infinies, et les mêmes termes d’adresse peuvent recouvrir des 

valeurs différentes selon la situation d’interlocution. On parle ici de stratégies qui permettent 

de construire ou de modifier la relation horizontale. 

 
La relation verticale, selon Détrie (2007 : 13), consiste à travailler les rapports de places 

et de hiérarchie, elle est très souvent manifestée par des termes d’adresse significatifs du rang 
 

73 Pour plus de précision consulter Catherine Détrie (2007), De la non personne à la personne l’apostrophe. 
Editions CNRS. (En ligne), URL : http://books.openedition.org/editionscnrs/5494 

http://books.openedition.org/editionscnrs/5494
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social en particulier, tels que les titres (Monsieur le ministre, Maître, Excellence, etc), qui 

impliquent le plus souvent une relation hiérarchique dissymétrique ou équivalente. 

 
Comme nous avons eu l’occasion de le montrer à travers les tableaux empiriques, les 

termes d’adresse et les interpellations sont très récurrents dans les textes de notre corpus. Nous 

allons tenter, dans ce qui va suivre, d’analyser la façon par laquelle ils sont déployés dans les 

discours et voir les types de relations qu’ils permettent d’établir entre le locuteur et ses 

allocutaires. Si le concept de relation horizontale renvoie à la notion de relationème, laquelle 

permet de retracer les liens qui peuvent exister entre les interactants, elle montre aussi ses 

limites à prouver qui occupe ou pas telle position dans l’interaction. Ce qui nous oblige à 

pousser notre curiosité dans l’axe vertical afin de déterminer quel est le rapport de place qui 

existe entre les différents interlocuteurs. 

 
5.1.2. Axe de relation verticale 

La relation verticale comme l’entend Catherine Kerbrat-Orrechioni doit être abordée 

dans le sens où la relation n’est pas prédéterminée mais initiée dans le type de l’échange 

interactionnel. Certes on reconnait que, dans le rituel administratif dont fait partie la diplomatie, 

la hiérarchie est fortement marquée par la responsabilité attribuée à chaque fonctionnaire, mais 

dans cette démarche qui est la nôtre, il convient de parler et d’observer comment se dessine la 

relation verticale entre deux interlocuteurs qui occuperaient la même position dans l’échange 

épistolaire. 

Pour cette observation, on se donne de l’exploiter dans le sillage des travaux de Flahault qui 

voit dans la relation verticale épistolaire « un acte de parole qui modifie la position de 

l’interlocuteur et qui instaure un rapport de places particulier entre celui qui produit et celui 

reçoit l’acte de parole ». En effet, la suite de notre analyse argumentative devrait nous 

permettre de mettre à jour ces caractéristiques qui sont probablement manifestes dans les lettres 

constituant notre corpus. La verticalité est étudiée dans ces échanges où le secrétaire d’Etat 

s’emploie à convaincre l’ancien ambassadeur et nouveau député français à travailler comme 

médiateur pour l’érection de la statue de Toussaint Louverture qui est d’ailleurs très apprécié 

par certains responsables politiques quand il s’agit de rappeler ce que ce dernier avait accompli 

dans la colonie de Saint-Domingue au nom de la France. Comme on peut le souligner, et d’après 

Kerbrat-Orecchioni : « Ce sont un certain nombre de faits sémiotiques pertinents, que 

j’appellerai des ‘’placèmes’’, ou plus noblement, des ‘’taxèmes’’ lesquels sont à considérer à 

la fois comme indicateurs de places (ou selon Flahault, des ‘’insignes’’), et des donneurs de 
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places (qu’ils ‘’allouent’’ au cours du développement de l’échange). » (Kerbrat-Orecchioni, 

1992 : 75) 

Nous administrons ces taxèmes selon différents axes, en particulier selon 
 

- La nature de leur signifié (taxème de position haute vs basse) 

- Et la nature de leur support signifiant : taxèmes verbaux, taxèmes paraverbaux et 

non verbaux. 

Prenons l’exemple de l’introduction de cette lettre : 
 

« J’ai l’honneur de vous faire savoir que j’ai pris connaissance avec beaucoup de sympathie, 

de la note rédigée à ce sujet par M…. Je ne méconnais pas, les sentiments généreux qu’elle (la 

note) exalte et je ne saurais pas trop louer les initiatives ayant pour but d’illustrer l’idéal et 

l’universalisme français au-delà des frontières humaines. » 

Le rapport de places institué dans la deuxième phrase à partir de « Je ne méconnais pas, les 

sentiments généreux… » met l’ambassadeur en position de force et le permet de garder la 

position haute dans l’affaire en tant que le seul décideur qui, selon sa bienveillance peut donner 

une réponse positive ou négative. 

Nous consacrons la suite de nos analyses dans la recherche des taxèmes verbaux et non verbaux 

à travers des non-dits qui sont d’une importante évidence dans la révélation de sens à couvert 

dans les différents courriers qui se présentent tantôt sous forme de lettre administrative, tantôt 

sous forme de lettre personnelle. 

5.2. Lettre administrative à forme personnelle 
 

Lettres N° 10, 11,12 

Examinons les lettres du 11 février 1954, du 7 mai 1954 et celle du 15 septembre 1961 

: Ces lettres se situent normalement dans le cadre des lettres administrative à forme personnelle. 

Elles se distinguent essentiellement de la lettre dite administrative par le fait qu’elles 

commencent par interpeller leur destinataire « Monsieur le ministre et cher collègue », « Mon 

cher ministre et ami », « Mon cher Directeur et ami, et se termine par la formule de politesse 

« Veuillez agréer, …l’assurance de ma considération très distinguée », « …vous prie 

d’agréer…l’assurance de ma haute considération… ». Ces formules d’appel marquent une 

certaine confraternité avec le ministre à travers les « familiaritèmes » qui confirment une 
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familiarité. Pourtant, étant toujours dans le cadre administrative les deux ministres se gardent 

de tout tutoiement qui est aussi une marque de respect. 

Au point de vue de ritualité et comme l’exigent les lettres administratives, on peut 

observer qu’une forme d’accusé de réception qui s’établit dans la réponse de l’ancien ministre 

quand il écrit : « Par lettre du…J’ai l’honneur de vous faire savoir que j’ai pris connaissance 

avec beaucoup de sympathie… ». Nous nous proposons de revenir sur ces détails 

ultérieurement, maintenant nous voulons nous concentrer sur la partie proprement linguistique, 

à savoir les situations d’énonciation et le contenu des énoncés afin de retracer les positions des 

interlocuteurs et la place accordée à Haïti. 

Une étude de la communication de cette lettre peut être ainsi résumée, mais, de manière 

partielle : 

Cette lettre rédigée par un député (ancien ambassadeur) est une note à caractère personnel et 

externe, adressée au ministre d’Outre-mer Français en vue de répondre à une note qui lui a été 

adressée par ce dernier pour connaitre ses impressions sur une démarche des autorités haïtiennes 

qui avaient sollicité l’érection, à Paris, d’un monument en l’honneur à Toussaint Louverture. 

Cette lettre ne participe pas à l’échange épistolaire diplomatique direct entre deux partenaires 

internationaux, puisque c’est un document à usage personnel et externe du ministère et de la 

chambre des députés. Toutefois, il convient de s’interroger, après examens de ses 

caractéristiques linguistiques, animés par la recherche d’une efficacité argumentative, sur sa 

finalité, sa pragmatique et enfin son appartenance au corpus de nos documents proprement 

diplomatiques, qui sont avant tout échange et communication. De ce fait, nous nous proposons 

d’analyser, non seulement ce texte, mais aussi tous ceux qui sont du même ordre dans le modèle 

suivant que propose Pascual : (Pascual, p.104). Ce modèle d’analyse propose de traiter un 

courrier soit sur le plan pragmatique, rhétorique, lexical, et enfin sa structure et les 

argumentations dégagées dans ce courrier. Il propose d’abord de décortiquer le texte en 

répondant à des questions telles que : Qui ?, Pour qui ? Quand et Où ? La réponse à ces 

questions permet de situer le courrier dans son contexte, par qui il a été écrit et à qui il a été 

adressé. Ensuite, les arguments dégagés dans le courrier qui ont rapport à la construction 

syntaxique, et finalement il détermine le côté pragmatique du courrier afin de découvrir le sens 

dégagé. 
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L’énonciation 
 

En ce qui concerne les marques énonciatives, l’émetteur s’est révélé par la première 

personne du singulier (J’/Je) et désigne le député en tant que locuteur mais en même temps en 

tant qu’énonciateur assumant son énoncé (subjectivité). La situation d’énonciation (spatio- 

temporelle) est, elle aussi, bien décrite par la présence de la date et le lieu de l’écriture « Paris, 

le 11 février 1954 » On peut donc dire que le cadre énonciatif s’annonce très bien selon la 

théorie de Benveniste. 

L’argumentation 
 

La dominante de cet échange entre le Député et le Ministre est surtout un échange contre 

argumentatif qui se manifeste par une mise en œuvre argumentative se fondant sur deux 

mouvements alternés de fusion et de dissociation. Si on s’en souvient bien, la rhétorique est un 

art du discours dont l’objectif est de persuader, de modifier les pensées et les comportements 

de l’interlocuteur, et, de ce fait, on ne peut pas écarter le couple illocutoire/perlocutoire qui 

agissent sur deux composantes de la vie psychique à savoir : l’intelligence et la sensibilité. 

Le Député entretient une relation amicale avec le Ministre, comme le montre certains 

aspects de la relation horizontale, et les deux instigateurs du projet d’Haïti. Il ne compte pas 

donner son avis favorable à un tel projet, du coup il cherche à jouer sur la sensibilité et 

l’intelligence de son destinataire en introduisant une forme rhétorique imprimée d’éloquence : 

« J’ai l’honneur de vous faire savoir que j’ai pris connaissance avec beaucoup de sympathie, 

déclare-t-il, de la note rédigée à ce sujet par M…. Je ne méconnais pas, poursuit-il, les 

sentiments généreux qu’elle (la note) exalte et je ne saurais pas trop louer les initiatives ayant 

pour but d’illustrer l’idéal et l’universalisme français au-delà des frontières humaines. » 

La notion de sympathie montre que le Député n’a aucun problème de lire la note rédigée 

par le Ministre ou M. Crépin de la Pomeraye. La deuxième phrase de ce paragraphe semble 

marquer une fusion avec l’idée du Ministre et les instigateurs, mais il faut être prudent car le 

fait d’employer la tournure « Je ne méconnais pas les sentiments généreux que la note exalte » 

ne signifie pas pour autant qu’il est d’accord avec l’initiative qui est une bonne initiative qui 

mettrait en évidence l’idéal et l’universalisme de la France. Ceci on peut le remarquer dans la 

suite de la phrase qui est liée par le connecteur logique « et » qui montre à la fois une exaltation 

en même temps son opposition à un tel dans un pays comme Haïti qu’il ne considère pas étant 
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un pays abritant des humains : «…au-delà des frontières humaines ». Le troisième paragraphe 

confirme davantage cette opposition et les raisons qui la mobilisent. 

La pragmatique 
 

L’approche pragmatique de cette lettre peut être abordée dans la construction des 

présupposés et des sous-entendus engendrés par certaines expressions de ce texte. 

Prenons d’abord les sous-entendus suivants : « Je ne saurais trop louer les initiatives 

ayant pour but d’illustrer l’idéal et l’universalisme français au-delà des frontières humaines ». 

Cette forme de sous-entendu peut être interprétée comme une sorte de louange à la l’idéal et 

l’universalisme de la France qui n’est pas compatible à Haïti que le scripteur considérerait un 

pays barbare et inhumain. 

Entre temps, on peut remarquer un présupposé quand le député affirme que « Sachant 

l’influence dont vous jouissez auprès des personnalités haïtiennes, je ne doute pas de l’heureux 

effet de votre entremise pour faire admettre la solution adoptée ». C’est une phrase qui conclut 

à la fin la position et la décision du Député tout insinuant au ministre le rôle qui lui incombe de 

faire accepter la décision de la France sans pour autant révéler aux Haïtiens les raisons qui 

motivent une telle décision. 

Tout naturellement, la note accompagnant cette lettre exprime clairement qu’Haïti ne 

devra pas obtenir une réponse favorable à sa requête d’érection d’un monument à Toussaint 

Louverture. Parce qu’elle (Haïti) se serait opposée à tout projet français visant à maintenir le 

colonialisme dans les pays où la France garde son hégémonie, par exemple l’Algérie et les pays 

d’Outre-mer. Cette note aurait même pour objectif de montrer comment Haïti est un pays 

anticolonialisme en dépit de son attachement à garder la langue et la culture française. 

La lettre du 7 mai peut être analysée comme celle du 11 février dans la mesure où elles 

s’apparentent à la même catégorie de lettre administrative à forme personnelle. Elle est rédigée 

par le même Député, ancien ministre, mais cette fois-ci adressée au Secrétaire des Affaires 

Etrangères françaises. Cette lettre non plus ne participe pas à l’échange épistolaire diplomatique 

direct entre deux partenaires internationaux, puisque c’est un document à usage personnelle et 

externe du ministère des Affaires étrangères et ne s’agissant pas d’une relation entre deux 

partenaires internationaux. Mais nous allons l’aborder comme la précédente en vue de repérer 

ses spécificités linguistiques. 
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L’énonciation 
 

La prise en charge de l’énonciation est assumée par le locuteur et énonciateur, le député 

André Liautey à travers le (je) énonciatif qui s’adresse à un interlocuteur (vous). La situation 

d’énonciation est bien prise en compte, car le lieu et la date qui marquent les indices spatio- 

temporels sont clairement précisés. 

L’argumentation 
 

Cette lettre est caractérisée par une dominante informative. La façon dont elle débute 

est un peu vague, mais on peut dire que le scripteur emploie un style très éloquent. Certes, les 

deux interlocuteurs sont des amis, mais comme nous l’avons déjà signalé un peu plus haut, le 

député essaie de respecter les principes administratifs en introduisant cette phrase : 

« J’attendrai que vous me convoquiez pour aller vous parler du projet… » Selon les principes 

administratifs et par respect de la hiérarchie, on ne convoque pas son supérieur mais on peut 

demander à être convoqué. En parlant de rapport de places, on pouvait faire remarquer que le 

député par cette répartition de rôle qu’il a institué lui-même se positionne inférieurement au 

Ministre des Affaires étrangères. 

Dans le deuxième paragraphe et la deuxième phrase, il passe directement au vif du sujet 

quand il dit : « Je vous signale cependant que les promoteurs de ce projet se concentreraient à 

l’heure actuelle de ce que le nom d’une rue de Paris soit donné à la République d’Haïti. » En 

outre, le député veut montrer également tous les indices qui font croire qu’un tel projet est 

réalisable et qu’aucune opposition n’y a été faite par les principaux responsables dans les 

phrases suivantes : « Le rapporteur au Conseil Municipal…serait tout à fait d’accord. Ainsi 

l’objection de M. de Blesson concernant Toussaint Louverture n’aurait plus lieu d’être prise 

en considération. » Et pour rassurer la confirmation de la possibilité du projet, il ajoute : 

« Toutes les susceptibilités seraient sauvegardées et respectées. » D’ailleurs, au quatrième 

paragraphe il souligne l’envoi d’une circulaire par le Directeur Général de l’Enseignement du 

1er degré dans le but de trouver une personnalité intéressante d’aller en Haïti pour organiser 

l’enseignement rural. Cette partie de la lettre aurait pour fonction de montrer l’harmonie qui 

règne dans la relation franco-haïtienne. « …le Directeur Général de l’Enseignement 

Supérieur… a envoyé une circuler…pour qu’une personnalité intéressante accepte…organiser 

en Haïti l’enseignement rural, ceci à la suite d’une demande du gouvernement haïtien. » 
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La Pragmatique 
 

Le niveau pragmatique dans cette lettre se situe dans la modalisation du texte. Le 

premier paragraphe est étroitement lié par rapport au deuxième dans le sens que celui-ci serait 

une relation de cause à effet. Ne voulant pas attendre et désirant lui-même informer le ministre 

de l’Évolution des négociations, le député s’excuse de manière à faire comprendre à son 

homologue que c’est parce que ce dernier est trop occupé qu’il l’écrit lui-même. « J’attendrai 

que vous me convoquiez pour parler du projet….vous avez trop de préoccupations majeurs qui 

suffisent à absorber votre attention pour que je vous entretienne de sujets moins importants ». 

Lettre N° 13, 14 

Nous avons choisi de traiter ces deux lettres ensemble parce qu’elles font partie des 

lettres à caractère administratif à forme personnelle. Comme les deux autres, elles présentent 

les mêmes caractéristiques du point de vue de la forme et varient dans le fond. Ce sont les lettres 

du 6 avril 1954 et une autre que nous pensons qui a été écrite en fin d’avril ou début mai, 

donnant réponse à la lettre du 7 mai 1954. 

Nous tenons à rappeler que la lettre administrative à forme personnelle est différente de 

la lettre administrative proprement dite, en ce qu’elle commence en interpellant son destinataire 

et se termine par une formule de politesse. 74 Les deux lettres se ressemblent par le fait qu’elles 

épousent les mêmes formes d’appellation ; la première commence par : « cher ami » et la 

deuxième par « Mon cher ministre et ami ». Par contre comme nous l’avons déjà souligné, ces 

formules d’appel n’enlèvent pas l’emploi de vous de politesse qui est ici un « vous » 

administratif. D’où le retour sur la relation horizontale qui est exprimée par une certaine 

familiarité entre les deux interlocuteurs. Ce qu’on peut voir à la fin de la lettre dans la formule 

de politesse « amicalement à vous » 

Dans cette première lettre, il est inutile d’aborder la question de l’argument parce que 

c’est une lettre en deux paragraphes. Le premier paragraphe exprime l’objet, à savoir demander 

son opinion à l’ambassadeur ; et le deuxième où il affirme avoir connu mieux sur les relations 

franco-haïtiennes. 

A l’inverse de ces deux lettres que nous avons choisi de présenter les signes socio- 

affectifs et les difficultés, provoquées par de telles correspondances, à discerner l’axe horizontal 

 
74 Robert Catherine, le style administratif, p.167 
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et l’axe vertical, nous allons traiter dans les lignes qui suivent d’autres courriers qui gardent 

tous les principes et rituels de la diplomatie. 

5.3. Lettre strictement administrative 
 

Lettre N° 15, 16 

L’énonciation 

La lettre du 9 avril 1954 et celle du 5 juin 1954 sont des lettres typiques de la pratique 

diplomatique. La présence de l’énonciateur est complètement effacée. Aucun signe ne permet 

d’identifier l’aspect spatio-temporel. D’ailleurs, aucun pronom « je » n’est repéré dans la lettre. 

Ce qu’il faut faire remarquer très nettement c’est que, avant tout, c’est une lettre administrative ; 

la subjectivité de l’énonciateur qu’il doit éviter à tout prix fait parfois qu’il recourt à des 

procédés effaçant son ego. Si les déictiques et le locuteur sont absents ou difficilement 

repérables, le pronom « nous » « notre » ne permet pas pour autant d’élucider la situation dans 

la lettre du 9 avril. D’abord il y a le « nous » de l’orateur qui se confond avec le « nous » 

inclusif. Dans l’exemple suivant : 

« Non que nous ayons à nous plaindre du comportement du comportement à notre égard des 

délégués haïtiens dans les conférences internationales. » 

La structure de ces lettres demande une analyse assez fine pour ne pas tomber dans 

leur piège de similitude. Observons, le mouvement qui s’est passé entre les deux premiers 

paragraphes de la lettre du 9 avril : tout apparait comme un récit parce que tout se déroule à la 

troisième personne. Pour comprendre que c’est le même locuteur qui assume l’énonciation, il 

faut voir la phrase qui précède l’introduction du pronom « nous ». Monsieur de Blesson est 

l’ambassadeur en charge des relations franco-haïtiennes, et la direction qu’il administre est 

dénommée « Direction des Amériques ». Il écrit dans sa lettre : « M. de Blesson à l’honneur 

de faire savoir à Monsieur Maurice Schuman (Le Secrétaire d’Etat) que ce projet ne lui parait 

pas opportun, tout au moins dans les circonstances présentes. Non que nous ayons à nous 

plaindre du comportement… » 

En fait, cet enchainement montre que c’est le scripteur qui défend ses points de vue en 

l’introduisant par le « nous » de l’orateur et du coup, poursuit par le l’adjectif possessif collectif 

où il inclut la France. 
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Tandis que la lettre du 5 juin 1954, reste tout au long de sa rédaction, sous la forme d’un récit, 

comme nous l’avons déjà fait remarquer, ce genre de lettres est institué par une forme statique 

qui fait qu’on se croit être dans un déjà-vu. D’ailleurs, Ces lettres traitent du même sujet qui est 

assumé par les mêmes correspondants. 

L’argumentation 
 

L’organisation de cette lettre comporte toutes les marques administratives ; on sait que 

traditionnellement elle s’ordonne en deux temps : d’abord l’exposé de l’affaire, ensuite la suite 

qui est donnée à l’affaire administrative. 

« Par une lettre en date du 6 avril, le Secrétaire d’Etat a demandé au Directeur d’Amérique 

son sentiment sur le projet d’érection à Paris d’un monument à Toussaint Louverture et 

Constantin Mayard, dont il a été… » Cet exposé de l’affaire est de montrer que l’ambassadeur 

sait de quoi il parle et que tous deux, ils sont dans le même sujet. L’argument qui est dégagé 

dans cet échange est que M. de Blesson exprime en toute lucidité son désaccord à un tel projet 

et énonce les raisons pour lesquelles, il s’oppose à ce projet dans un style assez clair en agissant 

à la fois comme avocat et juge ; il emploie un syllogisme qui est à peine observable qu’on peut 

détailler ainsi : toutes les anciennes colonies sont anticoloniales (prémisse majeure), or Haïti 

est une ancienne colonie (prémisse mineure), donc Haïti est anticoloniale (conclusion). Ce qui 

veut qu’il confirme d’abord qu’Haïti fait figure d’opposant dans les affaires internationales face 

à la France, et qu’il partage la réaction haïtienne qui est naturelle à toutes anciennes colonies, 

et étant ancienne colonie ce pays reste attaché à la France et à sa culture. Mais à la fin il tranche 

à l’encontre du projet : 

« Haïti, pays très attaché à notre langue et à notre culture, a fréquemment soutenu nos thèses 

aux Nations-Unies, particulièrement à l’occasion des débats sur l’Afrique du Nord. » « Il reste 

néanmoins que l’érection d’un monument à Toussaint Louverture pourrait donner lieu à des 

interprétations fâcheuses, étant donné le climat qui prévaut actuellement dans les assemblées 

internationales ». 

En d’autres termes l’adverbe « néanmoins » est la marque restrictive que la plus sévère que 

l’ambassadeur pourrait employer pour montrer son opposition. 

Pour ce qui concerne la deuxième lettre, la prudence l’attache du début à la fin par 

l’emploi constant du conditionnel dans les formules comme : « il serait assurément 

souhaitable,… », « Il conviendrait toutefois de prendre garde à ne pas déclencher… », « Pour 
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cela, il suffirait, semble-t-il, que la rue choisie… ». Étant donné que le discours diplomatique 

doit être souple et dépourvu de tout sens qui pourrait heurter ou marquer un avis favorable 

formel, on voit que l’ambassadeur joue de façon intentionnelle sur la tournure de la phrase, ce 

qui est très fréquent dans la lettre administrative. 

La Pragmatique 
 

La conférence de Caracas de 1954 est l’un des présupposés que les deux interlocuteurs 

gardent en souvenir ; en mentionnant cette conférence l’ambassadeur veut rappeler comment le 

terme anticolonialisme était en vogue et comment Haïti et d’autres pays de l’Afrique du Nord 

et des Caraïbes s’y opposaient, mais acceptaient de soutenir certaines propositions 

controversées alors le Conseil de Sécurité était présidé par la France. C’est l’une des raisons 

pour lesquelles l’ambassadeur pense que s’ils accordent cette opportunité à Haïti, les autres 

pays allaient suivre les mêmes démarches qui seraient difficiles de ne pas donner un avis 

favorable. 

L’ambassadeur fait remarquer implicitement, donc, des sous-entendus, que si Haïti 

bénéficie de l’érection du monument à Toussaint Louverture se serait lui donner raison de sa 

lutte anticolonialisme. 

Ces deux lettres nous ont permis d’observer sous un autre angle la notion de rapport de 

place, qui peut ne pas se trouver dans l’emploi des pronoms ou adjectifs, des termes socio- 

affectifs mais institués par le mode de l’échange. Dans le domaine de la diplomatie, le fait 

d’écrire une lettre à la troisième personne du singulier est une marque de respect hiérarchique 

de celui qui l’écrit à son destinataire. Dans les lignes qui vont suivre nous allons étudier une 

série de lettres à caractère unique dans le sens qu’elles permettent d’appréhender la notion de 

rapport de force qui, comme on l’a fait remarquer un peu plus haut, comporte un aspect flou en 

termes de définition. 

Lettre N° 17 

Cette lettre du président de la République d’Haïti, M. François Duvalier est une réponse 

faite à une lettre adressée à ce dernier pour le remercier de son soutien à la commémoration de 

la fête de la prise de la Bastille qui est une fête française. Il faut connaitre la situation politique 

qui a prévalu dans le pays à cette époque pour comprendre cette lettre. 

La fête du 14 juillet célébrée en grande pompe est l’œuvre de François Duvalier lui- 

même. En perte de confiance sur la scène internationale pour avoir éliminé, exilé ses opposants 
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politiques, il cherche par tous les moyens à attirer la communauté internationale. D’ailleurs la 

lettre fut écrite un an jour pour jour après avoir expulsé du pays Mgr. Poirier75 un archevêque 

français. Coïncidence ou action réfléchie, le contenu de la lettre, tout en restant objectif et dans 

une étude linguistique, devrait nous éclairer davantage. 

Cette correspondance entre le chef de l’Etat et l’ambassadeur n’est pas une correspondance 

strictement diplomatique, mais elle fait quand même partie des documents dans le cadre des 

relations bilatérales qu’entretiennent les deux pays. Ce qui nous intéresse ici c’est le style, le 

ton et la démarche argumentative tenue par M. François Duvalier. 

La situation de communication, comme nous venons de le dire, est celle d’une communication 

entre un chef d’Etat et un diplomate accrédité. La situation d’énonciation s’inscrit elle, dans le 

cadre d’un geste historique qui a été relayé jusqu’à Paris à l’endroit du président de la 

République française, M. Charles de Gaulle. 

L’énonciation 
 

Dans ce courrier, le locuteur s’exprime non seulement de façon qu’il soit identifié en tant 

qu’énonciateur, mais aussi en tant que scripteur. On peut remarquer aussi de l’intersubjectivité 

d’un « je » s’adressant à un « vous ». Pour ce qui concerne les déictiques, on a le temps de 

l’écriture qui est exprimé par la date dans l’entête de la lettre, en revanche l’espace, lui, n’est 

pas mentionné. 

L’argumentation 
 

Étant écrit par un président de la République, aucune structure formative ne commande ce type 

de lettres, mais on peut voir que le président Duvalier a pris le soin de respecter les trois parties 

essentielles d’une lettre que nous avons déjà définies. 

D’abord, Il fait rappel que c’est une lettre en réponse à celle qui lui a été adressée –ce qui 

représente donc un accusé de réception. Ensuite, il rentre dans le vif du sujet, en justifiant le 
 
 

75 Selon l’article publié par l’Ecole de politique appliquée de la Faculté des lettres et sciences humaines, Université 
de Sherbrooke, Québec, Canada (Perspective Monde) avril 1971: François Duvalier, surnommé « Papa Doc » est 
le chef d’Etat haïtien qui, après avoir passé 14 ans au pouvoir, élu le 22 septembre 1957, a dû céder les rennes du 
pays à son fils Jean-Claude Duvalier avant sa mort le 21 avril 1971, alors que celui-ci n’est âgé que de 19 ans. 
Pour ce faire, François Duvalier a dû organiser un référendum lui permettant de modifier l’âge légal pour diriger 
le pays qui était de 40 ans. François est surtout reconnu pour être un dictateur et autoritaire qui a dirigé son pays à 
travers des répressions sanglantes qui provoquèrent des exils massifs d’opposants. 
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geste par lequel il commémore le 14 juillet français en ces termes : « Mon geste trouve son 

explication dans les inaltérables liens culturels qui unissent la France et Haïti et dans la 

signification hautement humaine de la Révolution Française », 

Cette première explication peut être qualifiée de politique quand on sait que le président haïtien 

cherche par tous les moyens à attirer l’attention de la communauté internationale sur son 

Gouvernement. La deuxième explication semble plus crédible parce que le président ne manque 

pas de l’exprimer dans le développement qu’il fait de la représentation de la Bastille pour lui : 

« …la prise de la Bastille…marque le point de départ de la démocratie et préface la 

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Elle symbolise la démolition de toutes les 

Bastilles, celle de la servitude comme l’ignorance et la misère et elle demeure le creuset où se 

forgent la LIBERTE, l’INDEPENDANCE, et l’EGALITE ». 

La métaphore apparait sans ambigüité, même si toute forme métaphorique renvoie à plusieurs 

interprétations. 

La Pragmatique 
 

Malgré courte, cette lettre est l’une des lettres de notre corpus imprégnée de plus de sous- 

entendus. On doit observer une forme de mise en garde adressée à la France quand on sait la 

situation politique qui prévaut dans le pays après avoir chassé l’évêque français un an plus tôt 

d’Haïti. Il veut montrer à travers ce geste et dans la lettre qu’Haïti est un pays souverain qui 

commémore la Révolution Française pour confirmer que c’est un pays libre et indépendant. Ce 

n’est pas sans raison qu’il emprunte la devise française « Liberté, Egalité, Fraternité » en 

remplaçant le terme « Fraternité » par INDEPENDANCE, « elle demeure le creuset où se 

forgent LIBERTE, INDEPENDANCE et EGALITE ». Par ailleurs, dans cette lettre le président 

François Duvalier tente aussi de montrer que son pays ne cherche pas une domination ou de 

l’ingérence dans ses affaires avec la France mais une coopération saine et dans le respect. 

5.3.1 Lettre strictement administrative 
 

Lettre N° 18, 19 

On a souligné à maintes reprises que les notes que les gouvernements échangent entre 

eux, par l’intermédiaire de leur ambassadeur, sont celles qui gardent ou qui doivent garder les 

règles des plus strictes sur le plan administratif. Puisque ce sont des lettres à visée argumentative 

dans le but de convaincre et d’emporter le consentement de l’autre, elles doivent être munies 
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d’une terminologie et des formules de courtoisies ne relevant que du protocolaire ; du coup un 

style exigé de clarté d’expression dont voici un exemple dans la lettre du 17 janvier 1961 

adressée à l’ambassadeur de France en Haïti. 

Une formule d’appel simple : « Monsieur l’ambassadeur,… » 

Et une entrée en matière sans détour : 

« Je m’empresse d’attirer la meilleure attention de votre Excellence sur le fait suivant :… » 

L’une des premières remarques sur cette lettre c’est qu’elle est adressée à une troisième 

personne du pluriel par l’emploi de l’adjectif possessif « votre » comme le réclame l’échange 

des cadres supérieurs d’où une petite exception à la règle de l’intersubjectivité de Benveniste 

qui précise que c’est la présence d’un je/tu, je/vous ou nous/tu, nous/vous sont les conditions 

indispensables pour qu’on parle de discours. Cette marque établit carrément la relation distante 

entre les deux interlocuteurs. Bien qu’il s’adresse à l’interlocuteur, il ne s’adresse pas qu’au 

statut de l’ambassadeur en tant que tel ; un langage strictement administratif et diplomatique. 

L’argumentation 
 

L’objectif de cette lettre étant de protester auprès de l’ambassade de la publication dans 

le Journal Paris-Presse, d’un article insultant le président François Duvalier. Le diplomate 

haïtien procède par une argumentation par gradation de son mécontentement en progression 

thématique et il débute ainsi : 

« Le journal Paris-Presse…a consacré un article fort désobligeant pour l’honorabilité de son 

Excellence… » Ensuite il continue : «…franchement préjudiciable aux… » Puis il hausse le 

ton en déclarant « Ce texte étonnant, explosif,… » Pour enfin, dans le quatrième paragraphe, 

faire savoir clairement à l’ambassadeur combien il était mécontent de l’article en affirmant : 

« Au nom du Gouvernement Haïtien sincèrement désireux de coopérer honnêtement avec le 

Gouvernement Français, je proteste énergiquement contre cette prise de position inattendue 

et injustifiée du journal Paris-Presse ». Cependant, dans l’avant dernier paragraphe, le 

diplomate plus atténué pour demander à l’ambassadeur d’intervenir auprès des autorités 

compétentes françaises, dans un mode conditionnel, afin de trouver satisfaction. 

« La chancellerie haïtienne apprécierait toute intervention de l’ambassade auprès du 

Gouvernement Français pour le porter à sentir la nécessité de faire cesser cette active 

diffamation ». 
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En effet, cette lettre est un exemple concret de la tension qui règne ou qui peut régner 

au sein d’une relation bilatéral. Seulement la façon de gérer ces situations par le diplomate 

harmonise, d’une manière plus ou moins apparente, le bon fonctionnement de la relation entre 

les deux partenaires. C’est ainsi que la lettre qui succède celle-là est la manifestation idéale du 

rôle du diplomate qui assure l’équilibre de toutes relation fragile en Relations Internationales. 

La lettre du 20 janvier 1961, sans rentrer dans les détails, garde toutes les 

caractéristiques de la lettre du 17 janvier ; on constate les mêmes applications des principes 

administratifs dans la réponse de l’ambassadeur français. 

Dans sa réponse, il prend clairement sa distance avec l’article tout en affirmant qu’il n’a pas 

encore lu ou vu cet article tel que mentionné par le ministre. Son expression est surtout d’ordre 

général par rapport à tout type d’article qui aurait pour but d’insulter un chef d’Etat. D’ailleurs, 

il déclare : « Bien que je n’aie pas encore eu connaissance de cet article, je m’empresse 

d’exprimer à votre Excellence combien je regrette qu’un journaliste français ait pu manquer 

à la courtoisie due à un chef d’Etat étranger ». 

Malgré ce sentiment exprimé à l’encontre d’une telle publication le ministre ne garantit 

pas qu’il aille apporter une solution, car la prudence l’exige ; il mentionne : 

« Je me permets, toutefois, de rappeler que la liberté de la presse est totale en France et le 

Gouvernement ne dispose de moyens légaux que pour la répression des publications 

considérées comme attentatoire à la sureté de l’Etat ». 

En d’autres termes, cela expliquerait que l’article ne montre aucun ennui pour la sureté de l’Etat 

français et qu’aucune action légale ne garantissait une intervention directe et efficace du 

Gouvernement français pour faire cesser la publication de tels articles. L’analyse d’une telle 

lettre confirme au moins comment l’ambassadeur n’est pas le premier décideur d’une action 

internationale, mais bien son Gouvernement pour qui il travaille. 

Il est important d’observer le ton, le rythme et les mouvements qui ont survolé ce texte ; le 

ministre haïtien adopte la clarté et la cohérence tout en utilisant des termes argumentatifs de 

plus en plus forts pour marquer son mécontentement. On doit remarquer que c’est surtout en 

condamnant l’article que le ministre emploie un ton ferme et émanant d’autorité, alors que 

quand il s’adresse directement au ministre, il attenue son discours. 
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Cette partie consacrée à l’étude détaillé des courriers nous a permis de révéler la subjectivité 

qui peut être acceptée à un certain niveau, à comprendre la posture que peut prendre chacun des 

locuteurs selon la place qu’il occupe dans la tour de parole et selon qu’il est l’instigateur de 

l’échange engagé qu’il s’agisse de l’axe horizontal ou de l’axe vertical. Toutes les lettres n’ont 

pas toujours les mêmes structures et ceci peu importe le destinateur qui en soit l’auteur, car le 

degré administratif répond également au statut de celui qui l’envoie et à qui il est adressé. Le 

modèle de Pascual sur lequel nous avons présenté les lettres administratives et les lettres 

strictement administratives creusent la différence entre ce qui est admissible et ce qui ne l’est 

pas. Cette troisième et dernière partie qui va suivre devrait nous conduire à faire une analyse 

plus rigide en ce qui concerne le niveau d’interprétation que peut subir une prise de parole dans 

une actualisation d’un ensemble de sémèmes dans un contexte socialement bien ordonné. 
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6.0. Introduction 
 

Ce chapitre est dédié à l’analyse de différentes ressources utilisées par les diplomates 

dans les échanges qu’ils ont entretenus, notamment linguistiques, en vue d’une démarche 

argumentative à travers les sous-entendus et les implicites observés dans leur échange 

épistolaire. En effet, si nous partons d’un plan discursif, on peut remarquer que tout échange 

entre les diplomates permet d’introduire des contenus ménagés qui visent à aplanir le terrain de 

négociation en tant que tel, mais aussi permet de faire passer un message qui, autrement serait 

considéré comme hostile. En d’autres termes, le diplomate fait usage de cette stratégie afin de 

présenter, dans un premier temps, un palier institutionnellement normé, et dans l’autre un palier 

purement argumentatif. S’il est vrai que nous travaillons largement sur des lettres, nous 

constatons que le fonctionnement argumentatif ne diffère pas de celui du discours et laisse 

entrevoir que l’un peut substituer à l’autre à travers des canaux différents. 

Le discours, comme le suggère Maingueneau, inclut forcément l’articulation du langage 

à des paramètres contextuels réglant institutionnellement les relations entre les sujets. 

(Maingueneau 1987 : 20). De ce fait, le discours ne peut être que l’activité des sujets inscrits 

dans des contextes déterminés. C’est dans cet ordre d’idées que P. Bourdieu, préconise qu’il y 

a bien un lien entre le sociale « lieu de tout échange linguistique » (1982 : 68 - 71) et le discours, 

comme «Acte de parole» (1982 : 14). Ainsi, toujours selon lui, tout système de communication 

se meut dans des espaces de croyances et de valeurs collectives. Et il précise que, le discours 

« comme acte d'institution ne peut exister indépendamment de l'institution qui lui confère sa 

raison d’être ». (Bourdieu 1982 : 71). 

Ainsi, toute prise de parole ou d’échange entre les diplomates ne se réalise que dans le 

cadre d'une codification préalablement négociée ou imposée par l'institution dont il est le 

représentant. Cela suggère que toute action entreprise par la machine diplomatique se trouve 

intimement liée aux pratiques verbales inhérentes produites et reconnues par des normes 

institutionnelles. Cela va sans dire, même si nous défendons l’idée que le mode opératoire du 

discours diplomatique va à l’encontre de celui discours politique, le diplomate détient avant 

tout une mission politique élaborée par le pouvoir qui le délègue. Chaque intervention du 

diplomate est la manifestation d’un engagement pris auprès du Gouvernement dont il a reçu le 

mandat. Le diplomate en mission dans un pays quelconque a une lourde tâche de représentation, 

car il doit affronter les thématiques quotidiennes qui l’obligent à défendre son pays, ses 

concitoyens, leurs biens et leurs intérêts. Parfois, il doit même tenir une attitude antagoniste 



182  

pour protester contre toute attaque ou malentendu. Sa prise de position est tenue de suivre un 

procédé d’argumentation, dont l’objectif consiste à rallier l’opinion publique de son pays, mais 

également des voix qu’il estime nécessaires dans le pays où il est mandaté. Cette opération est 

à la fois périlleuse et cruciale pour pouvoir garder l’équilibre dans les échanges mais aussi dans 

la relation bilatérale. L’adhésion à ses démarches par les opinions publiques est la preuve 

matérielle de la compétence du diplomate qui ne peut se dérober des prérogatives pour 

lesquelles son Gouvernement l’envoie le représenter. L’un des exemples est donné dans cette 

déclaration de l’Ambassadeur de France en Haïti : 

« Le procès ne s’est déroulé devant les Assises Criminelles qu’il y a trois jours. A la 

stupéfaction générale, six jurés seulement se prononçaient pour la culpabilité, alors que six 

déclaraient l’accusé « non coupable », partage de voix qui emportait l’acquittement. Presque 

tous les quotidiens du lundi 23 Novembre ont longuement rendu compte des débats et ont 

exprimé le profond étonnement avec lequel l’auditoire avait entendu la lecture d’un verdict 

aussi inattendu. Toutefois, l’accusé et ses complices n’étaient pas libérés. 

Il m’a paru aussitôt que nos compatriotes considéraient que leur sécurité et celle de 

leurs familles deviendrait bien précaire si on laissait se créer un pareil précédent, aussi ai-je 

demandé au Secrétaire d’Etat aux Relations Extérieures de bien vouloir m’accorder, 

d’urgence, un entretien en raison de la gravité de l’affaire…. »76 

Le diplomate en tant que négociateur se trouve dans certains cas dans la nécessité 

d’évoquer des acteurs ou directement les intérêts, des approches, et parfois affiché des attitudes. 

Il se trouve aussi dans d’autres cas dans l’obligation d’évoquer certains faits susceptibles de 

créer des tensions dans le pays d’accueil pourvu qu’il défende l’intérêt de son propre pays. 

L’évocation de certains termes peut être l’occasion de provoquer des incidences diplomatiques, 

car on le sait, le diplomate est tenu de soigner son discours afin de ne pas léser le pays hôte sous 

peine de renvoi ou d’être déclaré « persona non grata ». Et d’ailleurs dans la présentation de sa 

lettre de créance, il signe tacitement un ensemble de principes déontologiques à observer et 

respecter, non seulement envers le Gouvernement qu’il représente, mais aussi à l’égard du pays 

où il est accrédité. Le diplomate est, dans ce cas, pris dans une sorte d’étau où seules ses 

stratégies relationnelles peuvent lui venir en aide. C’est dans cet ordre d’idées que nous 

 
76 Extrait d’une partie de la lettre (n° 1) de notre corpus) du 24 novembre 1953 adressée au Ministre des Affaires 
Etrangères français par l’ambassadeur français, Roger De Bergegol De Lille dans une affaire d’assassinat d’un 
commerçant français en Haïti. 
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défendons que la communication diplomatique se démarque nettement de la communication 

politique.77 

Dans cette partie du travail, nous allons chercher à comprendre comment, sur le plan 

discursif, se met en discours l’échange diplomatique contraint par une tension problématique à 

la fois évidente et paradoxale que l’on peut qualifier de normes déontologiques et d’intérêt 

argumentatif. Nous voulons également examiner les moyens langagiers et stratégiques déployés 

par le diplomate afin de ménager le sens contenu dans son énoncé pour le faire accepter sans 

pour autant compromettre l’uniformité et la légitimité de son intervention. 

6.1 Fondement théorique et principe de l’analyse 
 

Le cadre théorique dans lequel s'inscrit cette partie de notre étude, est celui de la 

sémantique interprétative de F. Rastier. La sémantique interprétative sur laquelle est basée notre 

analyse se situe non seulement dans la théorie de Rastier qui, lui-même s’aligne dans le sillage 

des travaux de M. Bréal et F. Saussure (non du CLG mais des Écrits), mais aussi les travaux 

réalisés par L. Hjelmslev, A-J. Greimas, E. Coseriu et B. Pottier. 

Dans cette théorie, on observe une opposition quasi systématique entre le plan du 

contenu des signifiés et le plan de l’expression des signifiants. Vue sur cet angle, une telle 

approche vise l’intégration des trois paliers d’analyse suivants : le mot, la phrase et le texte. 

C’est, en d’autres termes, une procédure qui consiste à démanteler le niveau microsémantique 

en des combinatoires sémiques. Ces combinatoires permettent a fortiori la mise en place 

d’isotopies à partir desquelles est élaborée une méthode d’interprétation et de lecture à un autre 

palier d’ordre supérieur de l’analyse qu’on peut qualifier de niveau macrosémantique. Cette 

approche théorique nous parait nécessaire dans le sens que cette dernière nous aide à rendre 

compte des sens implicites utilisés dans une perspective argumentative. Notre démarche, ici, 

vise à présenter d’abord les plus importants concepts de F. Rastier qui consolident nos 

impératifs immédiats. Ensuite, comme nous l’avions annoncé dans le début de notre travail, 

nous allons solliciter d’autres concepts les plus répandus de l’école française en analyse de 

discours qui doivent répondre aux exigences de notre analyse. La perspective d'identification 

des contenus implicites nécessite une méthode d'analyse portant sur le sens du texte, c'est 
 
 

77 La démarcation dont on parle ici se confirme par la prise de parole ou la prise de position du politique, après 
avoir dégradé pour une raison ou une autre sa relation avec un autre pays, laisse le diplomate trouver le langage 
adéquat pour colmater les brèches. 



184  

pourquoi l'analyse sémantique nous apparaît comme un fondement théorique intéressant pour 

l'analyse envisagée. D’autres travaux d’inspiration pragmatique seront sollicités notamment 

ceux de O. Ducrot et de R. Amossy, relativement à l’importance qu’ils accordent à la dimension 

de l'implicite qui englobe l'activité langagière et oriente l'interprétation de l'énoncé. 

Tout en tenant compte de la diplomaticité, qui est un type de discours, voyons, dans les 

lignes qui suivent, ce que nous propose une démarche linguistique inspirée de la sémantique 

interprétative de F. Rastier. 

 
La théorie de la sémantique interprétative nous permet de définir « un texte comme une suite 

linguistique attestée, produite dans une pratique sociale déterminée, et fixée sur un support 

quelconque. » (Rastier : 1988). Elle permet aussi de dire qu’un texte peut être écrit ou oral, 

voire présenté par d’autres codes conventionnels et en interaction avec d’autres sémiotiques. 

 
« De cette théorie on passe déjà de la problématique du signe à une problématique du texte pour 

poser la question de la constitution de sens en contexte et s’interroger sur les moyens de sa 

description dont propose la sémantique interprétative à travers un corps de concepts descriptifs 

qui la situe dans le paradigme structural en sémantique. » (Ibid.). En effet les approches 

isotopiques peuvent bien rendre compte de nos difficultés rencontrées dans la recherche du sens 

de différents termes repérés dans le tableau des différentes formes de subjectivité. 

 
Revenons sur la thématique de l’obliquité qui est l’opération même d’une stratégie discursive 

que peut adopter le diplomate en négociation. L’obliquité n’est pas du tout un concept nouveau 

dans la stratégie discursive diplomatique. Il faut remonter à l’époque de la Chine ancienne pour 

mieux comprendre le fonctionnement même de cette stratégie dans une allusion détournée et 

une neutralité selon le travail approfondi de François Jullien78. L’obliquité permet de toucher à 

des sujets sans les toucher parce que le rythme qui l’accompagne laisse une ambigüité que seuls 

ceux qui y prennent part décèlent le sens et répondent quand il faut par des répliques. Cette 

forme de communication va se poursuivre même aux temps modernes dans les plus grandes 

institutions internationales comme l’ONU et tant d’autres. En d’autres termes, on peut dire que 

 
78 Philosophe et sinologue, François Jullien nous présente dans son ouvrage, Le détour et l’accès. Stratégies du 
sens en Chine, en Grèce, Paris, Grasset, 1995, P 88, nous dépeint l’obliquité comme la stratégie dominante de la 
diplomatie chinoise qui, selon les occidentaux, présente une forme de mépris dans leur relation avec le reste du 
monde. On voit dans ses recherches que cette attitude va occasionner une isolation de la Chine sur le plan des 
relations internationales. L’obliquité est en quelque sorte une forme de communication toujours présente dans la 
pratique de la diplomatie qui évite souvent l’affrontement mais laisse le non-dit assurer la suite de l’échange. 
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S.E.R.E M.A.E 

Haïti Diplomate français 
France 

l’obliquité est cette forme de communication qu’appliquent les diplomates dans leur pratique 

d’échange sans pour autant le déclarer. Nous avons constaté ses traces dans l’essence même des 

courriers que nous traitons actuellement. Que ce soit la forme de l’emploi des temps de verbe 

au conditionnel ou le vocabulaire utilisé, le diplomate cherche à ménager son langage et fait de 

son mieux pour se faire comprendre sans froisser son vis-à-vis. 

 
La plupart des lettres nous fournissent un angle parfait de ce type d’analyse concernant 

l’obliquité, nous voulons, cependant, prendre l’affaire du vote d’Haïti à l’ONU concernant 

l’Algérie et celle de l’assassinat du ressortissant Français de Boutilliers par son ancien employé 

qui laissent toutes les marques d’une plaidoirie typique de la tâche du diplomate à l’œuvre sans 

oublier les différentes interventions de la part des diplomates haïtiens et français pour défendre 

respectivement les droits de leurs ressortissants et le gouvernement qu’ils représentent. Cette 

affaire que nous avons annoncée et à laquelle nous avons consacré la troisième partie dans une 

communication que nous qualifions de « communication triangulaire ». Cette appellation est le 

fait que les échanges qui ont eu lieu mettent en scène les diplomates français et haïtiens au sein 

des Nations unies et les diplomates français représentant leur pays en Haïti et les ministères des 

affaires étrangères des deux pays et que nous présentons l’exemple dans la figure suivante. 

 
(Fig. 12) Communication triangulaire 

 
O.N.U 

 

 

S.E.A.E Diplomate haïtien M.A.E 
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Cette figure de représentation de la communication triangulaire explique l’établissement des 

représentants d’Haïti en France sous la tutelle du Secrétariat aux Affaires Extérieures, tel qu’il 

a été nommé dans les années antérieures, et les représentants de la France sous la tutelle du 

Ministère des Affaires Etrangères de France. Le sommet est occupé par l’O.N. U, l’endroit où 

les deux pays se côtoient directement par l’entremise de leurs ambassadeurs afin de représenter 

respectivement les intérêts de leur pays dans les échanges multilatéraux. Cela veut dire que le 

représentant reçoit les ordres directement de son chef, selon l’ordre du jour, selon la thématique 

à débattre et finalement la position à garder dans une situation donnée. Dans certain cas, on 

peut qualifier cette communication de double triangulaire dans la mesure on admet que le 

Ministère des Affaires étrangères demande à son représentant en Haïti d’exercer des pressions 

sur le gouvernement en vue d’avoir un résultat à l’occasion d’une séance de vote aux Nations- 

Unies. Cet exercice peut se faire inversement dans la mesure où Haïti aurait besoin de l’appui 

de la France lors d’une séance de vote auprès de la même instance. 

 
Ce schéma peut donner une illustration du type de relation que la France a entretenu avec le 

gouvernement haïtien après et au moment de l’intervention du représentant d’Haïti à l’O.N.U, 

M. Emile St-Lot et l’ensemble de la délégation haïtienne dans l’affaire algérienne mais aussi 

dans l’affaire concernant les anciennes colonies italiennes. Le vote sur l’affaire de 

l’indépendance de l’Algérie ayant eu lieu à une époque où il venait d’avoir un changement de 

gouvernement en Haïti. Ce changement allait être suivi d’un rappel des membres de la 

délégation haïtienne de l’Organisation des Nations Unies. Dans une démarche cohérente et 

comme cela a toujours été  le cas,  les représentants d’Haïti auraient agi selon la politique 

étrangère de la République d’Haïti, à savoir : défendre la liberté et l’indépendance des pays 

encore sous le joug des gestions françaises. Cette attitude, comme nous allons l’approfondir, 

laisse croire qu’effectivement qu’Haïti ne fait qu’appliquer sa politique étrangère, qui est de 

défendre la liberté de tous les pays contre le système colonial d’une manière générale.  

Deux aspects sont à prendre en compte ; d’abord selon les reproches de l’ambassadeur de 

France en Haïti, la position de M. St Lot est due par son mécontentement d’être rappelé, 

ensuite une incohérence est survenue lorsque, lors de la sollicitation des représentants d’Haïti 

pour l’érection d’un buste en l’honneur de Toussaint Louverture, les raisons invoquées 

reprennent que Haïti ne fait que voter contre les intérêts de la France, notamment lorsqu’il 

s’agit de défendre l’indépendance des anciennes colonies françaises et plus largement les 

colonies européennes. L’attitude des représentants de la délégation haïtienne va lui couter des 

conséquences et même des répressions individuelles sur la personne des ambassadeurs tels 

que M. Dorsainville et M. St. Lot, au point que l’ambassadeur Lucien Félix s’est réjouit du 
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rappel ou des difficultés que confrontent ces deux derniers à se faire accepter dans des pays 

européens dans la note1 du 29 février 1960 qui souligne leur affectation dans des pays de 

l’Afrique. 

 

Toutefois, les différentes tractations pour mobiliser des votes en faveur de la France nous 

montrent clairement comment les démarches diplomatiques sont importantes pour la 

mobilisation auprès d’autres délégations pour leur adhésion à une affaire donnée. Cet exercice 

est d’autant plus intéressant que chaque vote est motivé par l’intérêt de chaque représentation. 

                                                      
1 Note de la lettre du 29 février 1960 dans les Annexes à la fin de la thèse. 
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Lors du balai diplomatique entrepris par la délégation française dans l’affaire algérienne, les 

argumentaires développés par la délégation française se sont fortement appuyé sur l’ensemble 

des éthos que nous avons annoncés dans le chapitre plus haut. Soulignons que la France a tenu 

une série d’arguments montrant l’incompétence de l’organisation des Nations Unies, en 

considérant l’Algérie comme un territoire d’outre-mer se rattachant aux autorités politiques et 

économiques françaises. Contre ces arguments soutenus par le bloc pour le maintien de 

l’administration de ces territoires sous le joug du colonialisme, d’autres pays membres de 

l’Organisation des Nations Unies, parmi lesquels Haïti, ont montré que seules les Nations 

Unies, par le pouvoir de la Charte de l’Organisation, était la seule à pouvoir intervenir afin de 

résoudre le problème. 

 
En effet, les Nations Unies de par sa constitution et les taches qui lui sont attribuées dès sa 

fondation, est la seule institution internationale qui surpasse toutes les lois nationales. Par ce 

principe, et son fonctionnement, elle n’a pas de limite à faire des recommandations et parfois 

imposer des sanctions par des moyens coercitifs lorsque le pays contre lequel une résolution a 

été adoptée ne respecte pas les recommandations. Voilà pourquoi, nous introduisons au lecteur 

l’institution que nous présentons dans les lignes à venir. 

 
6.2 L’O.N.U et son fonctionnement : 

 
Historiquement, la configuration de l’O.N.U précédant sa création au lendemain de la seconde 

guerre mondiale peut constituer le principal indice géopolitique de la situation qui régna en 

1945. Nombreux sont les auteurs qui ont montré de manière incontestable la complexité des 

relations internationales. Elles sont, pour la plupart, guidées par des mécanismes 

d’interdépendances, par de multiplicité d’acteurs, par des associations étroites entre politiques 

intérieures et politiques extérieures des Etats qui ont consenti de la nécessité de résoudre 

certains conflits par le dialogue avant ou après l’épuisement de leurs forces armées. 

 
Depuis sa création, les Etats, d’une manière générale et en fonction des situations et des intérêts, 

conjuguent un effort entre les deux types de théorie : une politique conduite par un Etat incluant 

une possibilité d’un recours à la force, et des relations internationales nouées par le droit et des 

intérêts variés de la société internationale. 

 
Telle est l’instance qui doit maintenir l’équilibre entre les intérêts nationaux et internationaux 

de chaque Etat souverain et indépendant. 
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A - Structures et organisation des Nations Unies 
 

Présenter et parler des Nations Unies est probablement sans importance, dans la mesure où l’on 

sait que cette structure passe de présentation et que ses objectifs sont bien ancrés dans la 

mémoire collective. Toutefois, nous avons pris quand même le risque de la présenter dans cette 

partie afin de souligner certaines caractéristiques qui demandent d’être élucidées, lesquelles 

doivent montrer les faiblesses et les forces de cette instance dans les moments les plus cruciaux 

en matière de relations internationales. En effet, l’organisation des Nations Unies fut fondée 

après la Seconde Guerre mondiale par 51 pays déterminés à maintenir la paix et la sécurité 

internationale, à développer des relations amicales entre les nations, à promouvoir le progrès 

social, à instaurer de meilleures conditions de vie et à accroitre le respect des droits de l’homme. 

Les Nations Unies ont quatre buts principaux qui sont : Maintenir la paix dans le monde ; 

développer des relations amicales entre les nations ; aider les nations à travailler ensemble pour 

aider les pauvres à améliorer leur sort, pour vaincre la faim, les maladies et l’analphabétisme, 

et encourager chacun à respecter les droits et les libertés d’autrui, et coordonner l’action des 

nations pour les aider à atteindre ces buts. Le statut unique d’organisation internationale de 

l’ONU lui permet de prendre des mesures pour résoudre un tas de problème à travers sa charte 

fondatrice. D’ailleurs, de 51 Etats membres à 192 aujourd’hui, l’ONU constitue un forum où 

tous ses membres expriment leur opinion par l’intermédiaire de l’Assemblée générale, du 

Conseil de Sécurité, du Conseil Economique et Social, et des autres organes qui constituent 

l’autorité mondiale de l’institution. 

Il n’est pas toujours facile de déterminer l’activité des Nations Unies car elle couvre toutes les 

parties du globe terrestre. Même si les opérations de maintien et de consolidation de la paix, de 

prévention des conflits et d’assistance humanitaire sont bien connues, l’influence des Nations 

Unies et de son système se manifeste également de multiples façons dans le quotidien, et 

contribue à créer un monde meilleur. Par ailleurs, l’ONU se consacre à un grand nombre 

d’actions fondamentales, comme le développement durable, la protection de l’environnement 

et des réfugiés, les secours en cas de catastrophes. Ces actions prennent en compte également 

la lutte contre le terrorisme, le désarmement et la non-prolifération des armes, le déminage, la 

promotion de la démocratie, les droits de l’homme, l’égalité des sexes et la promotion de la 

femme. Il y a aussi la question de la gouvernance, le développement économique et social, 

l’augmentation de la production alimentaire et bien d’autres actions. Ainsi l’ensemble de ces 
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activités fait que les Nations Unies travaillent pour atteindre les objectifs fixés et coordonner 

les efforts, afin de créer un monde plus sûr pour les générations présentes et futures. 

En cherchant à interpréter les actions ou activités des Nations Unies, nous avons estimé qu’il 

fallait d’abord chercher à comprendre la structure de l’organisation pour ne pas tomber dans le 

piège d’identification d’organes qui serait moins pertinent que d’autre. Ainsi le tableau qui suit 

sera utilisé pour servir de repère et présenter le rôle de chacun des organes constituant une 

structure incontournable de notre démarche. Cependant, nous allons surtout nous concentrer à 

présenter les quatre organes incluant notre champ d’étude.  
 
 

(Fig. 13) Représentation générale de l’Organisation est tirée du site officiel un.org 
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B – les Organes des Nations Unies 

a- Le Conseil de tutelle 

La description du Conseil de Tutelle est importante pour nous dans cette partie parce 

qu’elle permet de comprendre pourquoi des territoires comme le Maroc ou la Tunisie ont été 

placés sous protectorat ou tutelle de la France et tant d’autres territoires sous la gestion de 

l’Italie et même de l’Angleterre.  

Le Conseil de tutelle a été institué par la Charte en 1945 pour assurer la surveillance à 

l’échelon international des 11 territoires sous tutelles placés sous l’administration des 7 Etats 

Membres, et garantir que les mesures appropriées étaient prises pour préparer les territoires à 

l’autonomie ou l’indépendance. 

Aux termes de la Charte, le Conseil de tutelle était autorisé à examiner les rapports de l’autorité 

administrant sur les progrès réalisés par les habitants des territoires sous tutelles dans les 

domaines politique, économique et social, et les pétitions émanant d’habitants de ces territoires, 

et à envoyer des missions spéciales dans les territoires sous tutelles. 

En 1994, tous les territoires sous tutelle avaient acquis l’autonomie ou l’indépendance, soit en 

tant qu’Etat à part entière, soit en s’intégrant à des Etats voisins. Le dernier en date est le 

territoire sous tutelle des Iles du Pacifiques (Palaos), devenu le 185e Etat Membre de 

l’Organisation. 

Sa mission étant accomplie, le Conseil de tutelle a modifié son règlement intérieur et ne se 

réunit qu’aux dates et lieux où cela se révèle nécessaire. Le conseil est désormais composé des 

cinq membres permanents du Conseil de sécurité : Chine, Etats-Unis, Fédération de Russie, 

France et Royaume-Uni. 

b - L’Assemblée Générale 
 

L’Assemblée générale est le principal organe délibérant, directeur et représentatif de 

l’ONU. Composée des représentants des 193 Etats Membres de l’Organisation sur 197 Etats 

reconnus, elle offre un forum multilatéral de discussion unique sur tout l’éventail des questions 

internationales abordées dans la Charte. L’Assemblée tient chaque année une session ordinaire 

intensive de septembre à décembre, qui peut au besoin se prolonger au-delà de cette période. 

Les tâches dont s’acquitte l’organisation tout au long de l’année découlent principalement des 

mandats que lui a attribués l’Assemblée générale. Un processus de redynamisation de 

l’Assemblée est en cours pour renforcer son rôle, son autorité, son efficace et son efficience. 
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La Charte des Nations Unies établie clairement les relations entre le Conseil de sécurité et 

l’Assemblée générale. Toute une série d’interactions est définie entre les deux organes. Le 

pouvoir de l’Assemblée générale se limite à traiter des différends et des situations qui peuvent 

menacer la paix et la sécurité internationales. « L’Assemblée générale peut discuter de toutes 

les questions ou affaires rentrant dans le cadre de la Charte ou se rapportant aux pouvoirs et 

fonctions de l’un des quelconques organes prévus dans la Charte, et formuler sur ces 

questions ou affaires des recommandations aux Membres de l’Organisation des Nations 

Unies, au Conseil de sécurité, sauf sur une question ou une situation que le Conseil est en 

train d’examiner, à moins que le Conseil ne lui demande2. » p.78 

Cet extrait nous permet de comprendre pourquoi Haïti peut intervenir dans des affaires 

qui sont portées au Conseil de Sécurité dont elle n’est pas membre face à la France qui est 

l’une des cinq puissances de ce Conseil. En effet, les résolutions concernant l’Algérie, le 

Maroc, la Tunisie et tant d’autres territoires occupés dépendent que du Conseil de sécurité, 

étant que certaines affaires font aussi objet de discussion dans les débats à l’Assemblée 

générale, les interventions des représentants de la république d’Haïti peuvent trouver leur 

légitimité dans ce cadre-là. 

 

C - Le Conseil de sécurité 
Le Conseil de sécurité des Nations Unies est l’organe mondial chargé de maintenir la 

paix et la sécurité internationales. Sa création après la seconde guerre mondiale fut l’effort des 

plus grandes puissances de l’époque, en vu de créer une structure qui allait dépasser les 

pouvoirs nationaux. Dans ce contexte, on dit souvent que tous les Etats signataires de la 

Charte des Nations Unies ont accepté de perdre une partie de leur souveraineté en la cédant à 

une organisation supranationale. Le Conseil de sécurité a, depuis sa création, réalisé beaucoup 

de travaux et a créé pour sa part beaucoup de structure permettant une meilleure gestion des 

affaires internationales. L’affaire d’Algérie constitue l’un des moyens particuliers de constater 

le fonctionnement du Conseil de sécurité. La France s’est servie de son statut de membre du 

Conseil de sécurité pour mettre en doute la compétence de l’Organisation des Nations Unies. 

Le dénouement de l’affaire a pris une autre tournure que lorsque celle-ci fut portée par 

l’Assemblée générale. 
 

                                                      
2 Issu du Manuel du Conseil de Sécurité de l’ONU, cet extrait relate principalement les relations qui existent entre les deux organes et les 
limites qui les séparent. 
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d - Le Secrétariat Général 
 

Le Secrétariat de l’ONU, composé de fonctionnaires recrutés sur le plan international et 

en poste dans divers lieux d’affectation à travers le monde, s’acquitte des diverses tâches 

quotidiennes de l’Organisation. Le Secrétariat est au service des autres organes principaux de 

l’ONU, dont il administre les politiques et les programmes. Il a à sa tête le Secrétaire général 

nommé par l’Assemblée générale pour un mandat de cinq ans renouvelables, sur 

recommandation du Conseil de sécurité. 

Le secrétariat se consacre à des tâches aussi diverses que les problèmes dont s’occupe 

l’organisation. Ces tâches vont de l’administration des opérations de maintien de la paix à la 

médiation dans les différends internationaux, de l’observation des tendances économiques et 

sociales à la réalisation d’étude sur les droits de l’homme et le développement durable. Le 

personnel du Secrétariat informe les médias internationaux des activités de l’ONU, organise 

des conférences internationales sur les questions d’intérêt mondial, assure les services 

d’interprétation des discours et des traductions des documents dans les langues officielles de 

l’Organisation. 

Selon la résolution [A/65/350], le Secrétaire général mentionne que le Secrétariat emploie 

environ 44 000 personnes recrutées dans le monde entier ; en leur qualité de fonctionnaires 

internationaux, les membres du personnel de l’ONU et le secrétariat général ne rendent compte 

de leurs activités qu’à l’Organisation et prêtent serment de ne solliciter ni de recevoir 

d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autorité extérieure. En vertu de la Charte, 

chaque Etat Membre s’engage à respecter le caractère exclusivement international des 

responsabilités du Secrétaire général et du personnel à ne pas chercher à les influencer indûment 

dans l’exécution de leurs tâches. 
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C. Haïti et la France sur la scène internationale 
 

L’Assemblée générale des Nations Unies est le principal organe où l’on peut retrouver ses deux 

Etats, notamment dans les affaires de la gestion mondiale. C’est principalement cet organe qui a 

vu naitre tout au long des années précédant la période postcoloniale les moments les plus durs 

d’opposition de point de vue et de politiques extérieures de ces deux pays souverains. 

Dans la ligne historique diplomatique et notamment sur la question de la relation, la France fait 

intégrer les intérêts propres de l’Etat et les Affaires étrangères. Comme nous fait remarquer C. 

Kessler : 

« Les Etats contemporains avaient les mêmes objectifs de base en matière des relations 

internationales, recherchant la sécurité, l’autonomie, la prospérité, le prestige. La France a 

décliné ces grandes orientations sur un mode national. Le but qu’elle se fixe à son action, au- 

delà de ses frontières correspond à une construction à la fois rationnelle et idéologique que les 

responsables se forgent à partir de leur perception de la réalité et des idéaux qu’ils entendent 

poursuivre. Cela pour garantir le prestige du pays à l’étranger, pour assurer ses intérêts et da 

sécurité, pour défendre des valeurs correspondant aux traditions et aux idéaux comme ceux de 

la France ». (Kessler, 1999 :142-143) 

Dans ce contexte, l’intégration de la France d’un système international et notamment l’O.N.U 

doit répondre à ses critères de bases, qui lui confèrent le statut d’une grande puissance. C’est 

d’ailleurs à ce titre qu’elle membre du Conseil de sécurité. Les actions entreprises par elle sont 

les expressions pures et simples de sa politique intérieure. 

Tandis que du côté d’Haïti, son passé historique fait qu’elle garde une posture caractérisée 

indéniablement par ses déboires, non seulement pour sortir du joug colonial, mais aussi pour 

les difficultés qu’elle a eu pour avoir sa reconnaissance en tant que peuple libre, l’a 

constamment mis dans une position de défenseur de la liberté et de l’indépendance pour tous. 

Certes, au moment de son intégration de l’Organisation des Nations Unies, elle partage des 

valeurs communes avec la France, mais s’y oppose frontalement à toutes les questions qui ont 

rapport avec la colonisation. Comme nous fait remarquer Wien Weibert Arthus : 

« A l’ONU, Haïti fait partie du bloc latino-américain et pèse de tout son poids dans les débats 

sur l’émancipation des peuples colonisés. Ses délégués défendent obstinément le droit des 

peuples à prendre en charge leur destin. C’est le principe de base de sa politique étrangère. 

C’est le seul point sur lequel les délégués haïtiens et français ne se retrouvent pas. En mai 
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1949, en dépit de la démarche française, le vote d’Haïti fait échouer le compromis sur les 

colonies italiennes. » 79 p. 64. 

Etant donné que la France possédait encore des colonies au moment de la création de 

l’organisation, forcément des fissures se sont produites même après la décolonisation dans les 

années 60. Avec l’arrivée de François Duvalier au pouvoir, qui va mener une politique 

extérieure au gré de son tempérament et de sa personnalité, les relations du pays avec les autres 

Etats seront considérablement impactées. 

La relation des deux pays fait l’objet d’une étude plus approfondie dans cette partie parce que 

la base de leur divergence vient particulièrement dans l’enceinte de l’organisation des Nations 

Unies. Nous nous proposons de mener notre analyse sur un autre palier s’inspirant 

fondamentalement de la sémantique interprétative (SI). 

 
Cette bataille de posture et de politique étrangère révèle que la défense des valeurs passe parfois 

en second lieu quand il s’agit de défendre des intérêts vitaux de son pays. Ce que les détails des 

argumentaires dans l’affaire du vote d’Haïti pour l’indépendance de l’Algérie ne manquent pas 

de mettre à nu. Mais aussi les interventions de la délégation haïtienne lors des votes sur les 

anciennes colonies italiennes. 

 
6.3. Base théorique des principes analytiques en Sémantique Interprétative 

(SI) 
 

La sémantique interprétative est une théorie du texte qui postule que l’analyse opère à 

partir d’unités sémantiques. Puisqu’il rejette la sémantique logique, la sémantique 

psychologique, la sémantique cognitive, parce qu’il refuse d’identifier le signifié des unités 

linguistiques à une réalité extralinguistique, à des notions universelles de logique 

vériconditionnelle et à des concepts psychologiques ou scientifiques, Rastier prône une 

sémantique exclusivement linguistique, qu’il appelle sémantique interprétative. Alors, 

l’objectif de l’analyse consiste à décrire systématiquement les unités de sens ainsi que leurs 

relations (Rastier 1987 : 9). C’est à dire que l’analyse d’un texte vise à en dégager les sèmes ou 

unités de sens, à définir leur regroupement (isotopies ou molécules) et à stipuler les 

regroupements entre ces unités. 
 

79 Arthus Wien Weibert, Duvalier à l’ombre de la guerre froide, les dessous de la politique étrangère, 1957-1963, 
Bibliothèque Nationale d’Haïti, Port-au-Prince, 2014. 



196  

La réflexion traite des unités de contenu d’une dimension inférieure au contenu du 

morphème, notamment des composants du sémème. L’analyse sémique s’appuie, de manière 

globale, sur l’étude des statuts et la fonction des sèmes, comme des unités de la substance des 

contenus, dans l’interprétation des textes. 

Pour une meilleure compréhension de cette théorie, nous allons tenter de reprendre les concepts 

clés qui permettent de comprendre les grands enjeux de son approche analytique. 

 
-Les signes conventionnels 

 
Pour une meilleure facilitation de lecture et afin de donner une cohérence à notre présent travail, 

nous avons fait appel aux conventions de codage dans le tableau ci-dessous comme le propose 

Rastier afin distinguer suivant leur représentation : signe, signifiant, signifié, sème ou isotopie, 

classes sémantiques et réécriture. 

 
 « Signe » (guillemets) Signifiant (italique) 

« Signifié »(apostrophe) /sème/et /isotopie/ (barres obliques) 

//classe sémantiques// (double barres 

obliques) 

réécriture 

   

  

  

Fig.14 : Tableau des signes 
 

La sémantique interprétative compte trois paliers d’analyse comme nous l’avons décrit tout au 

début : 

- Macrosémantique : dit palier supérieur, axé sur le texte. 
 

- Mésosémantique : dit palier intermédiaire, rattaché à la phrase. 
 

- Microsémantique : dit palier inférieur, centré sur les morphèmes et les lexies. 
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6.2.1. Distinction et définition : Morphème / lexie / sémème 
Le sémème se définit comme le contenu d'un morphème, le morphème est le signe 

linguistique minimal indécomposable dans un état synchronique donné. Tandis que la lexie est 

un groupement stable de morphèmes, constituant une unité fonctionnelle et peut comprendre à 

un ou plusieurs mots. 

Afin de simplifier la représentation de l’analyse des sémèmes, la sémantique 

interprétative propose de désigner un sémème par le mot dans lequel il figure. 

Valeurs de sèmes, taxème, domaine et dimension 
-Un sème générique souligne l’appartenance du sémème à une classe sémantique ou paradigme 

sémantique, constitué de sémèmes. 

-Un sème spécifique distingue un sémème de tous les autres de la même classe. Les sèmes 

spécifiques d’un sémème forment son sémantème. Les sèmes génériques d’un sémème forment 

son classème. 

Il existe trois sortes de sèmes génériques qui correspondent à trois classes sémantiques : 
 

-les sèmes microgénériques 
 

-les sèmes mésogénériques 
 

- les sèmes macrogénériques 
 

Les trois classes sémantiques citées dans l'ordre de la présentation des trois types de sèmes 

génériques sont : 

Le taxème étant défini comme « une classe minimale où les sémèmes sont interdifinis », 

selon F. Rastier, il importe d’appliquer les passages retrouvés dans certains des échanges que 

nous avons repérés dans les courriers, mais pour reprendre les idées de l’auteur qui nous dit 

par exemple : ‘cigarette’, ‘cigare’ , ‘pipe’ s’oppose au sein du taxème //tabac// ». (Rastier 

1989 : 55). Le même auteur ajoute que le taxème correspond à « l’ensemble de rang inférieur. 

Les sèmes spécifiques sont définis à l’intérieur du taxème, ainsi que certains sèmes génériques 

de faible généralité ». (1987 : 49). 

Il s’agit d’une « classe plus générale, qui inclut plusieurs taxèmes. Il est lié à 

l’expérience du groupe, en tant qu’il structure la représentation linguistique d’une pratique 
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sociale codifiée ». (Rastier 1989 : 55). Le domaine inclut des sémèmes (plus exactement à des 

sous-ensembles de sémèmes), ayant un même trait générique nommé sème mésogénérique. 

Pour F. Rastier « tous les dictionnaires recourent au moins implicitement au concept 

de domaine en utilisant des abréviations qui signalent l’appartenance de contenus à des 

domaines ». (1987 : 49). On trouve également des indicateurs lexicographiques qui donnent des 

exemples sur les domaines : Chim  / phy…etc. 

(Rastier : 1987 : 50). F. Rastier précise que « dans les langues écrites des Pays 

développés, on peut compter entre trois et quatre cents domaines. Ce nombre est à rapporter 

notamment à la spécialisation des pratiques sociales. Leur nombre, leur nature et leur contenu 

varient selon les cultures ». (2005 : 15). 

L’auteur de Sémantique interprétative, considère la dimension comme « une classe de 

généralité supérieure. Elle inclut des sémèmes comportant un même trait générique ». (1987 : 

50). Il s’agit des sèmes macrogénériques, comportant un même trait. Pour le même auteur, à la 

différence des taxèmes ou des domaines, les dimensions « sont articulées entre elles par de 

grandes oppositions qui traversent les univers sémantiques, par exemple : // animé // vs // 

inanimé //, //animal // vs // humain // , //animal // vs //végétal//.(…) Si un thème correspond à 

une dimension, on le dira macrogénérique » . (Rastier1989 : 56). 

 
Comme plusieurs ensembles de définitions peuvent se trouver en relation d’inclusion 

ou d’intersection, on peut définir des sèmes génériques de généralité croissante. En tenant 

compte des classes sémantiques linguistiquement révélantes, le taxème est le paradigme 

minimal, le domaine est un groupe de taxème, la dimension classe de généralité supérieure en 

intersection avec tout le domaine et incluant certains taxèmes. 

Valeurs de sème et isotopie 
 

Le signe linguistique se décompose en un signifiant qui est la partie perceptible du signe, 

et en signifié qui est le contenu sémantique associé à ce même signifiant. Le signifié de son côté 

se décompose en sèmes qui sont la plus petite unité de signification définie par l’analyse. Le 

sème à son tour est un élément du sémème, défini comme l'extrémité d'une relation fonctionnelle 

binaire entre sémèmes. Quant à l’isotopie, elle se constitue par l’itération du même sème. Ainsi 

on pourrait définir le sème et l’isotopie de la manière suivante : selon F. Rastier, « un sémème 

est un ensemble structuré de trait pertinents, les sèmes sont définis comme des relations 

d’opposition ou d’équivalence au sein de classe de sémèmes : par exemple ‘bistouri’ s’oppose 
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à ‘scalpel’ par le sème /pour les vivant / ». (2005 : 8). Le sème est « le trait distinctif sémantique 

d’un sémème, relativement à un petit ensemble de termes disponibles utilisable chez le 

locuteur dans une circonstance donnée de communication ». (Rastier 1987 : 33). 

F. Rastier définit l’isotopie de la manière suivante : « une isotopie est définie par la 

récurrence d’un même trait sémantique » (1985 : 33). L’isotopie sémantique est « la récurrence 

du même sème » (1987 : 92). Les relations d’identité entre les occurrences du sème isotopant 

induisent des relations d'équivalence entre les sémèmes. 

Ex. dans « je bois de l'eau » ; ' bois ' et ' eau ' contiennent le sème inhérent / liquide /. 
 

Et pour finir, toujours selon le même auteur, « Les isotopies, à tous les paliers linguistiques, du 

mot au texte, sont constituées par la récurrence des traits sémantiques ; aussi bien en 

interprétation qu’en génération, elles résultent d’opérations d’assimilation enchainées. Elles 

jouent un rôle primordial dans l’établissement de la cohésion textuelle. Les isotopies 

génériques facultatives sont responsables de l’impression référentielle… » (2010 : 220) 

Le sème et ses variantes : 

D’une manière générale, le sème est défini comme « trait distinctif de la substance du 

signifié d’un signe (au niveau du morphème), et relativement à un ensemble donné de signe » 

(Pottier 1974 : 330). Les sèmes génériques « sont hérités de classes hiérarchiques supérieurs 

et indexent le sémème dans ces classes. Ils notent des relations d’équivalence entre sémèmes ». 

(Rastier 2005 : 8). Un sème générique permet le rapprochement de deux sémèmes voisins par 

référence à une classe plus générale. Les sèmes spécifiques est un élément du sémantème 

permettant d’opposer deux sémèmes très voisins, par une caractéristique propre. 

D - Tableau des Isotopies spécifiques 1 
 

Ce tableau spécifique en dessous est utilisé dans le but de faire apparaitre les traits 

inhérent et afférent. Partons du préalable que l’opposition se situe entre négatif/positif les traits 

inhérents sont ceux dont la société atteste. 

 
//menace//valeur Respect Non-respect 

Préservation (+) a.c + 

Prévention (+) a.c + 

Justice (+) a.s.n. + 
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Liberté (+) a.s.n. + 

Sécurité (+) a.s.n. + 

Voisinage (+) a.s.n. + 

Ecartement (+) a.c + 

Recommandation + (+) a.c 

Arbitrage + (+) a.c 

Solution (+) a.c + 

Enquête + (+) a.c 

Harmonie (+) a.s.n. + 

Proposition + (+) a.c 

Assistance (+) a.s.n. + 

   

 

Tableau de sème spécifique (Fig. 15) 
 

+ Signifie que le sémème peut être accepté par l’un ou l’autre. (+) signifie que le sémème est 

confirmé dans ce groupe. Ex : respecter la sécurité est bien vu non seulement par la société mais 

aussi par les représentants internationaux que ce soient dans les conventions ou traités. 

L’objectif des Nations unies, après la seconde guerre mondiale, est d’écarter toute menace. 

Quand il y a respect, il n’y a pas de menace donc positif. (a.s.n.) est un sémème socialement 

normé, donc positif pour toute la société. (a.c) sémème contextuellement accepté par tous les 

diplomates dans le cadre de sa mission. 

 
Les sèmes inhérents « relèvent du système fonctionnel de la langue ». (Rastier 1987 : 44), ce 

sont des sèmes appartenant aux signifiés-type en langue (dans le système de la langue, dans le 

dictionnaire). Ils sont actualisés ou activés en contexte. 

Les sèmes afférents sont des sèmes actualisés uniquement dans les signifiés en contexte80. Des 

inférences contextuelles et la connaissance des normes sociales permettent leur construction. Il 

existe deux sortes de sèmes afférents que nous allons présenter de la manière suivante. 

D’abord Sèmes afférents socialement normés, 
 
 
 
 

80 Boumaza (2017) 
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Ils interviennent pour activer un sémème latent qui peut être perçu par des connaissances 

socialement partagées. Par exemple en parlant du renard, on évoque les difficultés rencontrées 

en le chassant. Ces difficultés font de la chasse du renard une activité traditionnellement fort 

prisée de la société anglaise, le sème / rusé / est ainsi mit en relief. Ainsi le même sème peut 

être activé si on qualifie un être humain de renard. Selon F. Rastier : « ces sèmes sont des 

valeurs prises dans l’occurrence par des attributs facultatifs. Ils ne sont pas hérités par défauts, 

mais doivent être actualisés par une instruction contextuelle ». (Rastier 2005 : 9). 

Ensuite, les Sèmes afférents contextuels, 
 

Ce sont ceux qui, sans appartenir en propre au mot, lui viennent du contexte. Pour F. Rastier 

cette seconde sorte de sème « ne dépend pas de relations paradigmatiques entre classes mais 

résulte uniquement de propagation de sèmes en contexte ». (Rastier 2005 : 9). Les sèmes 

afférents contextuels peuvent se propager d’un mot à un autre dans un texte. Par exemple si 

dans un texte il est question d'un corbeau apprivoisé, le sème / apprivoisé / s'ajoute au mot 

corbeau, qui pourra alors, sauf indication contraire, le conserver chaque fois qu'il apparaîtra 

dans le même texte. Ici il s'agit de sèmes localement afférents. 

6.2.2 Objet et moyen de l’interprétation : du sens à la signification 

Le sens, comme on le sait, défini par Dumarsais, désigne le contenu du mot en contexte, 

c'est-à-dire différent d’un mot hors contexte. Le contenu en discours aurait pour lui la valeur 

d’une signification. En résumé, si on se base sur les points de vue de cet auteur, on serait amené 

à conclure que le sens est déterminé dans un contexte local, tandis que la signification dans un 

contexte global. Pour F. Rastier le sens est défini comme « un parcours entre les deux plans du 

texte (contenu et expression) et au sein de chaque plan. Un parcours est un processus 

dynamique, obéissant à des paramètres variables selon les situations particulières et les 

pratiques codifiés. Si bien que le sens n’est pas donné, mais résulte du parcours interprétatif 

normé par une pratique ». (1999 : 214). 

Selon le même auteur, la signification « est conçue comme relation entre les plans du 

signe (signifiant, signifié) ou les corrélats du signe (concept, référent) ». (Rastier 1999 : 214). 

Pour la sémantique interprétative, l’ensemble des sèmes actualisés qu’ils soient 

inhérents ou afférents définissent le sens de cette unité. La signification, en revanche, 

correspond à un ensemble de sèmes inhérents d’une unité définie hors contexte et hors situation. 

-   La lecture et le parcours interprétatif 
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La lecture d’un texte quels que soit ses éléments constitutifs, est le résultat de 

l'interprétation de texte. Et F. Rastier explique la notion de lecture de la manière suivante : 

« Nous entendons par lecture l’énoncé d’une interprétation intrinsèque et/ou extrinsèque d’un 

texte donné ». (1987 : 231). Transcrite, une lecture est un texte produit par transformation d’un 

texte source, qu’il est censé décrire scientifiquement ou non. Le parcours interprétatif permet 

de distinguer différents types de lecture ; la lecture descriptive, qui stipule les traits sémantiques 

actualisés dans le texte ; la lecture productive, qui en ajoute ; et la lecture réductive qui en 

néglige. L’interprétation selon le sémanticien, et notamment la lecture des isotopies, est 

l’assignation réglée du sens. Il existe deux types d’interprétation : celle dite, intrinsèque. Il 

s’agit d’une interprétation qui met en évidence les sèmes génériques inhérents et (ou) afférents 

actualisés dans une séquence linguistique ou un texte (Rastier 1987 : 221). Cette interprétation 

génère une « lecture descriptive qui comporte au moins une isotopie générique dans le texte 

source ». (Rastier 1987 : 244). Elle vise à tenir compte des instructions intrinsèques et les utilise 

en fonction du contexte. La lecture descriptive répond à « l’objectif modeste mais ambitieux de 

restituer le contenu du texte en reconstituant l’entour de la communication initiale ». (Rastier 

1989 : 52). 

L’autre, appelée, extrinsèque, est une interprétation qui produit des sèmes non actualisés 

dans une séquence linguistique et met en évidence des contenus qui ne sont pas actualisés dans 

le texte interprété (Rastier 1987 : 221). Cette interprétation génère une « lecture productive qui 

comporte une isotopie différente voir incompatible ». (Rastier 1987 : 244). 

La lecture productive « réinterprète le texte au gré du récepteur, pour faire 

correspondre à des situations et des référents nouveaux quitte même à les réécrire en partie ». 

(Rastier 1989 : 51). Elle s’appuie notamment sur des données tirées de l’entour pragmatique. 

L’analyse peut éventuellement tenir compte d’un sociolecte, d’une structure idiolectale ou des 

connaissances encyclopédiques. 

Valeurs de la réécriture selon Rastier 
 

Pour F. Rastier, la réécriture se présente comme une opération interprétative à travers 

laquelle on peut réécrire un ou plusieurs signes (signifiants, signifiés) en un ou plusieurs autres 

signes (signifiants ou signifiés). L’interprétation, dans la même perspective théorique, consiste 

en « une activité qui rend explicite ce qui est implicite dans un texte donné ». (Rastier 1987 : 

224). La réécriture permet donc de lexicaliser une unité non lexicalisée et permet également de 
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rendre compte du contenu d'une unité non perceptible en surface. Dans ce cas, l'unité source 

appartient à un texte objet d’interprétation, l'unité but à sa lecture. 

F. Rastier (1989 : 40) précise que l’interprétation textuelle tient compte de plusieurs 

systèmes qui sont à l’œuvre dans un texte ou trois degrés de systémacité qui sont en interaction 

constante : le système fonctionnel de la langue, la norme idéolectale et la norme sociolectale : 

-le système fonctionnel de la langue « demeure trop exclusivement l’objet de la linguistique. 

Les règles de ce système sont considérées comme impératives ; elles consistent en prescriptions 

et interdictions ». (Rastier 1989 : 40). 

-la norme idéolectale correspond à 
 

« Un système de normes textuelles propre à un émetteur. Si tous les locuteurs 

ont leurs habitudes et leurs particularités, tous ne possèdent pas de compétence 

idéolectale systématisée. Les normes d’un idéolecte peuvent en effet contredire 

et transgresser celle du genre qui relève d’un sociolecte, voire de la langue. 

C’est dans les textes littéraires les exemples les plus achevés de formation 

idéolectale. Bien entendu tous les textes ne présentent pas de telles formations ; 

d’autant plus certains genres les écartent ». (Rastier 1989 : 40). 

-la norme sociolectale, qui dans un cadre de langue fonctionnelle, consiste en 
 

« Une prescription positive ou négative. Un sociolecte relève plutôt d’une 

pratique sociale que d’un groupe sociale déterminé ; nous possédons tous 

plusieurs compétences sociolectales liées à ces pratiques. Chacun a son lexique 

structuré en domaine sémantique, et ses genres textuels propres ». (Rastier 

1989 : 40). 

Si pour Ricoeur81, le sens est immanent au texte, tels que les textes religieux, l’herméneutique 

doit créer le sens à partir d’une recherche rigoureuse à travers l’interprétation. Cette 

interprétation, même si elle n’est pas ordonnée se trouve parfois dans l’observation empirique 

et cette même observation permet de replacer l’interprétation dans son contexte. Ce procédé 

apporte ses fruits dans la mesure où il incite le chercheur et l’analyste à ne pas prendre pour 

évident ce qui est donné, mais recréé à partir d’une réécriture pour en trouver le sens. Qu’il 

s’agisse de sèmes afférents socialement 
 

81 Dans le sens qu’explique Rastier dans son ouvrage Sens et Textualité, il croit que le sens est immanent par 
rapport au texte parce qu’il vient de Dieu. 
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normés ou de sèmes afférents contextuels, l’interprétation va prendre une orientation 

argumentative qui affectera ceux qui les reçoivent, cependant, on peut constater que les sèmes 

afférents contextués donnent encore une marge de manœuvre à l’utilisateur pour pouvoir 

s’appuyer sur son actualisation. Ce qui amène au lecteur à titrer ses propres conclusions selon 

son angle d’interprétation. 

L’exploitation empirique d’un texte semble offrir toute la latitude à l’interprète qui pourra le 

développer comme s’il était ambigu. C’est ce que nous proposons de découvrir dans l’étude 

heuristique et systémique des sèmes que nous allons exploiter dans les lignes suivantes. 
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Chapitre VII : 

L’heuristique et l’analyse systémique 
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1.0. Introduction 
 

Cette partie du travail est proposée dans le cadre d’une recherche de repère non normative, car 

même Rastier ne propose pas une méthode de repérage, il reste toutefois de l’exploiter d’une 

manière empirique à travers l’ensemble des arguments constitutifs d’échange que l’on retrouve 

dans les lettres que nous traitons. Les sèmes et les isotopies seront précisés à la lecture 

progressive du corpus et permettra de faire un bilan selon les différentes occurrences révélées 

par les notes et les documents mentionnant les interventions des différents représentants haïtiens 

et français. L’interprétation, si l’on s’en souvient, est intrinsèquement liée à la doxa et renvoie 

très souvent à la mémoire collective et à l’actualisation faite des sèmes dans le contexte où ils 

ont été exposés. 

1.1 Repérage des sèmes 
 

Cette première étape du travail consiste à explorer les sèmes ou les isotopies qui nous offrent 

le meilleur angle d’analyse en fonction des objectifs du travail. C'est-à-dire toutes les isotopies 

qui semblent contenir empiriquement des contenus argumentatifs. Au fur et à mesure que nous 

allons avancer dans cette étape, la difficulté peut s’avérer dans la manière de repérer et relever 

les sèmes et les isotopies génériques. De ce fait, chaque lecteur peut l’attribuer à son parcours 

interprétatif en tant que lecteur. L’acte de lecture, dans certain cas, peut être le seul guide pour 

une première construction de sens afin d’identifier la récurrence des sèmes et isotopies. 

En tant que fin analyste, A-J. Greimas nous parle de l’intuition pour l’extraction des isotopies. 

Pour lui, il s’agit : 

« D’un choix sur lequel on ne nous éclaire guère, et qui semble en définitive reposer sur une 

intuition ne différant guère de celle de Léo Spitzer. On ne peut éviter le recours à la subjectivité 

et à l’empirisme qu’en disposant de technique permettant de mesurer l’importance d’une 

isotopie ». (Greimas 1970 : 286). 

Cette remarque si pertinente est renforcée par le point de vue de Rastier, qui nous explique : 
 

« Les sèmes sont définis par des relations entre sémèmes, mais ces relations elles-mêmes sont 

déterminées par le contexte linguistique et situationnel, dans ce sens des données pragmatiques 

peuvent devenir des conditions d’existence et d’identification du sème ». (Rastier 1987 : 36). 
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Pour F. Rastier, le contenu d’un texte peut être décrit en fonction de la structure fonctionnelle 

de la langue, mais aussi par des codifications sociales autres, particulièrement des données 

pragmatiques formant les conditions de communication. La nôtre se situe plutôt dans une 

situation pragmatique précise, à savoir plusieurs situations de crises émergées dans un 

environnement institutionnel, au sein de cette institution les diplomates dans un procédé 

argumentatif travaillent dans le but de légitimer la position respective de leur gouvernement 

auprès de l’Assemblée générale des Nations Unies. 

Ce procédé argumentatif nous amène à penser que le langage diplomatique serait codifié à 

plusieurs niveaux : 

a- Les normes institutionnelles, notamment celles de l’Organisation des Nations Unies qui 

définissent et cadrent les statuts et les rôles des intervenants. 

b- Les préoccupations communicationnelles et l’intérêt argumentatif relatif à chaque 

dossier traité lors des débats. Les diplomates se posent alors dans ces débats avec des 

objectifs et des intérêts politiques des Etats dont ils représentent. 

Partant de ces deux procédés argumentatifs, nous allons tenter d’observer les arguments 

soutenus par les représentants de l’Etat haïtien et ceux des représentants du gouvernement 

français motivés par les conditions pragmatiques globales. Cette approche nous semble un point 

de départ nécessaire pour l’identification des sèmes et des isotopies, toutefois, comme nous 

l’avons déjà fait dans certaines de nos analyses précédentes, il est encore nécessaire de connaitre 

les contextes des documents disponibles de chaque intervention ainsi que ses conjonctures 

politique et historique. 

Il nous parait important de mentionner ici, que notre idée de départ est d’établir un inventaire 

des opinions exprimées et des arguments utilisés par les diplomates dans une démarche 

exploratrice des textes de notre corpus. 

Nous procédons avant tout par une observation empirique et une lecture répétée des textes qui 

devrait nous permettre dans un premier temps : 

- D’isoler les isotopies microgénériques définies par la récurrence de sèmes 

génériques, qui révèlent des sèmes appartenant aux mêmes taxèmes. 

- De classer les textes du corpus en deux parties selon leur objet : 

a- Des textes portant sur les interventions des diplomates dans le dossier sur le vote 

d’Haïti pour l’indépendance de l’Algérie 



208  

b- Textes correspondant aux interventions des représentants d’Haïti dans l’affaire 

opposant la France au Maroc et la Tunisie 

c- Textes correspondant aux interventions des représentants d’Haïti dans l’affaire des 

anciennes colonies italiennes où Haïti y était opposé à la démarche française et 

italienne. Afin de maintenir leur statut colonial. 

Cette façon de classifier les textes peut être justifiée par le nombre d’occurrences d’isotopies 

génériques retrouvées dans chacun des textes lors des interventions et des notes qui y sont 

relatives. 

1.2 Répartition des sèmes génériques 
 

Cette première partie traitant du vote des représentants d’Haïti dans l’affaire de 

l’indépendance de l’Algérie se fera sous forme d’une lecture empirique, qui doit nous permettre 

d’isoler trois traits sémantiques qui correspondent à trois taxèmes en rapport direct avec 

l’objectif poursuivi par notre analyse : 

- Le trait microgénérique / souveraineté et intégrité territoriale/ rattaché au taxème 

/colonie/. 

- Le trait microgénérique/ autodétermination des peuples/rattaché au 

taxème/indépendance/. 

- Le trait microgénérique/ action collective/ rattaché au taxème/ Communauté 

internationale/ 

La deuxième partie nous révèle aussi certains traits sémantiques que nous observons ainsi : 
 

- Le trait microgénérique/compétence et incompétence/rattaché au Droit 

international/. 

Nous présentons ces remarques préliminaires dans les tableaux sémiques heuristiques que nous 

résumons, lesquels synthétisent les différents sèmes isotopiques retenus à la suite de notre 

lecture empirique des textes que nous traitons ici : 

A- Affaire (1) Traitement de l’affaire d’Algérie 
 

Ce premier tableau où il est question de l’indépendance de l’Algérie aux Nations Unies 

impliquant la France et un ensemble de pays pour le maintien du Statu quo et d’autres pays 

militant pour l’indépendance et l’autodétermination de ce pays occupé depuis 1830. Nous avons 
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retenu plusieurs traits sémantiques correspondant à plusieurs taxèmes dont nous voulons en 

souligner trois : les représentations tabulaires ont pour objectif de laisser aux lecteurs une marge 

considérable pour la lecture et la compréhension de notre démarche. Par ailleurs, chaque 

tableau, malgré les détails tout au long de l’analyse, fera l’objet d’une explication minutieuse 

pour son interprétation dans une partie qui lui sera consacrée. 
 
 
 
 

Taxème Sème Justification 

Colonie souveraineté et intégrité 

territoriale 

Récurrence du même sème 

Indépendance autodétermination des 

peuples 

Récurrence du même sème 

Communauté internationale Action collective Récurrence du même sème 

Tableau sémique (Fig.16) 
 

B- Affaire (2) Traitement de l’affaire de l’indépendance de l’Algérie 
 

Ce deuxième tableau correspond au deuxième traitement concernant encore l’affaire de 

l’indépendance de l’Algérie au sein des Nations Unies où la France assure protéger son territoire 

et veut garder encore le Statu Quo, mais face à cette situation deux blocs s’affrontent : ceux qui 

sont pour le maintien de la France en tant que pays occupant dans ses droits, et d’autres qui sont 

pour l’autodétermination et l’indépendance de ce peuple, parmi lesquels Haïti. Nous avons 

retenu un seul trait sémantique correspondant à un taxème qui fera l’objet d’une analyse assez 

poussée. 
 

Taxème Sème Justification 

Droit international Compétence et incompétence Récurrence du même sème 

Tableau sémique (Fig.17) 
 

C- Affaire (3) Traitement de l’affaire de l’indépendance de la Tunisie et du Maroc. 
 

Ce deuxième tableau retrace les différentes interventions des délégations françaises et 

haïtiennes, lors du débat au sein du Conseil de sécurité et celui de l’Assemblée générale 
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des Nations-Unies afin de présenter, d’une part les raisons humanitaires pour lesquelles la 

France souhaite maintenir sa présence dans les deux pays, d’autre part, la défense des autres 

pays, particulièrement d’Haïti de défendre les raisons des droits humanitaires pour lesquelles 

ces pays devraient bénéficier de leur droit à disposer de leur autodétermination et à 

l’indépendance. 
 

Taxème Sème Justification 

Indépendance Autodétermination des 

peuples 

Récurrence du même sème 

Action humanitaire Communauté internationale Récurrence du même sème 

Tableau sémique (Fig.18) 
 

D- Affaire (4) Traitement de l’affaire des anciennes colonies italiennes 
 

Ce troisième tableau correspond à l’affaire des anciennes colonies italiennes où un bloc 

défendant le maintien de statut de colon est opposé à un autre bloc réclamant purement et 

simplement l’autodétermination des peuples à disposer d’eux-mêmes de leur indépendance. A 

ce dernier bloc, Haïti et la France ont eu de grandes divergences toujours dans les Nations 

Unies. Nous avons retenu deux traits sémantiques qui correspondent à deux taxèmes : 
 

Taxème Sème Justification 

Indépendance Autodétermination des peuples Récurrence du même 

sème 

Action collective Communauté internationale Récurrence du même 

sème 

Tableau sémique (Fig.19) 
 

Les préliminaires de la phase heuristique ici exposés, nous permettent de souligner les 

traits sémantiques qui nous paraissent importants en fonction de leur répétitivité dans les trois 

interventions opposant les représentants de la France et Haïti dans ces débats houleux au cours 

des discussions ou même des résolutions statuant sur l’indépendance des pays que nous avons 

mentionnés. Nous tenons maintenant à mener l’étape suivante qui constitue à faire une analyse 

systématique correspondant aux textes en notre possession. 
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Phase de l’analyse systématique : Tableaux sémiques 
 

Pour chaque sème retenu dans chacun des textes que nous proposons sur les trois, une analyse 

systématique sera réalisée dans cette phase. Les textes étant constitués dans étendus plus ou 

moins longs feront l’objet d’une vérification de la présence possible de chaque sème retenu 

dans chaque mot, cela veut dire que les textes les plus longs seront analysés en une lecture 

moins rigoureuse. 

Comme dans notre travail de mémoire sur le thème Paix dans les Nations Unies, réalisé et 

présenté en 2011 à l’université de Franche-Comté, pour chaque texte et en fonction de chaque 

trait sémantique retenu, nous constituons un tableau analytique permettant de noter le sème 

contenu dans les signes et les principales indexations de signifiés sur l’isotopie qui sera ainsi 

défini comme on l’a annoncé avec plus ou moins de précision dans des différentes affectations 

qu’ils occupent : 

« + » : sème actualisé. 
 

« I » : sème inhérent. 
 

« A » : sème afférent. 
 

« ? » : doute quant à l’actualisation ou non du statut inhérent/afférent d’un sème. 
 

« a.c » : sème afférent contextuel. 
 

« a s n » : sème afférent socialement normé. 
 

« // // » : Domaine. 
 

Les tableaux sémiques tels que nous venons de les présenter servent à annoncer les grandes 

lignes et les thématiques que nous voulons aborder dans les détails les plus avérés. La partie 

suivante sera donc consacrée à expliciter le parcours interprétatif et l’observation empirique 

que nous avons opéré à travers les notes et les interventions des diplomates dans les affaires 

mettant en scène Haïti et la France. Un travail que nous pouvons qualifier de non exhaustif car 

les documents sont limités en termes de volume et permet pas de garder une histoire rectiligne. 

Nos tableaux sémiques relatent des interventions plus ou moins complètes des affaires qui ont 

eu lieu dans les discussions opposant la délégation haïtienne et celle des Français. 
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3.3. Les tableaux sémiques : 
3.3.1. Texte 1 Traitement de l’affaire de l’Algérie 

Analyse du trait sémantique / souveraineté et intégrité territoriale/ et son actualisation dans 

l’intervention du délégué de la France dans le débat général, le 8 octobre 1957 : 
 
 
 
 

 
Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Intégrité territoriale/ 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

« Droit » + I « La France ne s’est pas opposée à 

l’inscription du point concernant l’Algérie 

(…) cette attitude n’impliquant nullement 

sa renonciation aux droits fondamentaux 

qu’elle tient de l’article 2, paragraphe 7 de 

la Charte82 » 

« Souveraineté » + I 

« Extérieur » + A «…des interventions extérieures qui 

prolongent la phase  sanglante  de 

l’épreuve » 

« Droite + A « Demandant à l’ONU d’intervenir dans 

un conflit qu’elle n’a ni le droit ni les 

moyens de régler ? » 
 
 
 
 

82 L’article de 2, paragraphe 7 de la Charte des Nations Unies stipule que : « Aucune disposition de la présente 
charte n’autorise les Nations unies à intervenir dans les affaires qui relèvent essentiellement de la compétence 
nationale d’un Etat ni n’oblige les membres à soumettre des affaires de genre à une procédure de règlement aux 
termes de la présente charte ; toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de 
coercition prévues au chapitre VII. » Or, ce fameux article 2 au paragraphe 7 a été traité par Cot J-P (49 : 1985) 
où il mentionne qu’il faut bien prendre le sens qui y est dégagé. L’organisation des Nations unies, vu son statut 
juridique est la seule institution capable d’intervenir ou d’exiger l’arrêt de toute exaction ou atrocité exercée sur 
un peuple que ce soit dans des affaires internes ou externes. 
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« Anarchiee + I « La France ne se laissera pas détourner de 

qu’elle estime être son devoir à l’égard 

d’un territoire où son absence engendrait 

l’anarchie » 

« Guerre civilee + Asn « ..probablement même la guerre civile. 

Est-il conforme à l’intérêt des populations 

algériennes et de la paix du monde de 

chercher à paralyser un effort de 

pacification…» 

« Paix » + I 

« Illégitimee + A « La France est en droit d’attendre de 

l’assemblée des Nations unies…se garde de 

toute attitude qui, constituant une 

intervention illégitime » 

« Affaires » + I « ..dans des affaires qui ne sont pas de son 

ressort, risquerait d’avoir pour l’autorité 

et l’avenir e notre organisation les 

conséquences les plus désastreuses » 
Tableau sémique (Fig.20) 

 
3.3.1. a : Contexte historique de l’intervention et l’analyse des sèmes: 

 
Après plus de 120 de colonisation, les Algériens ont toujours manifesté leur volonté de 

devenir un peuple libre en prenant en main leur destin. La France, après avoir conquis ce dernier 

par la force, avait fait son entrée dans l’Organisation des Nations-Unies avec l’ensemble de ses 

territoires Outre-mer. Cependant, les années soixante et les années précédentes ont vu émerger 

une vague de protestation de pays d’Afrique et un peu partout à travers le monde qui réclament 

leur indépendance et leur autonomie. N’étant pas conscients de l’évolution de la situation ou ne 

voulant pas admettre un départ pur et simple, sans avoir au moins négocié ou mettre en place 

un système pouvant assumer la continuité, les gouvernements successifs français ont d’abord 

défendu l’incompétence de l’Organisation à pouvoir traiter de l’affaire de l’indépendance de 

l’Algérie, alors que la Charte de l’Organisation prévoit une supériorité de celle-ci par rapport 

aux lois nationales, c'est-à-dire, toutes les résolutions des Nations-Unies se placent au-dessus 

de la loi propre à ce pays en matière des droits de l’homme et des droits humains. Dans cette 

démarche, la stratégie française qui fut l’application de la politique de chaise vide quand il s’agit 

de soumettre le dossier de l’Algérie dans le but de faire passer le temps. Cette stratégie ne 
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pouvait plus tenir car le groupe arabo-asiatique83 avait fini par imposer à l’Assemblée générale 

d’inscrire l’affaire dans l’ordre du jour et exige que la France soit présente à la séance tenue le 

20 juillet 1957. 

L’intervention du représentant de la République française, comme nous ne cessons de 

le répéter, fait référence au droit national alors que l’affaire est portée sur l’international. D’où 

les arguments et les occurrences décrites dans le tableau sémique nous permettent de voir que 

la sémantique interprétative est la mise en œuvre d’une certaine opinion que peuvent se faire la 

plupart des utilisateurs de la langue et le lieu d’actualisation de ces sèmes. Comme François 

Rastier nous le fait remarquer dans la sémantique interprétative84. 

La trame des sémèmes retrouvés dans l’intervention révèle par eux-mêmes le tissu de 

l’argumentation et les idées qu’elle véhicule. Cela signifie que les mêmes termes, les mêmes 

occurrences renvoient à des interprétations différentes selon la position et les intérêts de 

l’intervenant. 

En réalité, le terme « droit » comme on le dit, renvoie à tout ce qui est légitime. Donc, 

qu’il soit actualisé par l’intervenant français ou une autre instance, il devrait être incontestable. 

Cependant, même si le terme n’est pas ambigu, le fait de l’emprunter pour justifier sa position 

alors que la Charte des Nations Unies et tous ceux qui l’ont signé sachent que « Droit » demande 

l’implication d’une légitimité, là où la France occupe un autre pays par la force et par les armes, 

il est impossible de confirmer cette légitimité. Ce qui fait que l’on peut placer le terme « droit » 

au sens afférent parce que l’actualisation est faite par circonstance et non pas par son sens 

premier. Le même constat est fait pour le sémème souveraineté qui renvoie à ce qui revient de 

droit. Connaissant l’histoire de l’invasion et l’occupation de ce territoire, on peut bien se 

demander à quoi fait référence l’intervenant français sur un territoire qui revient à ce pays que 

dans une action illégale. 

Le sème ‘extérieur’ ou interventions extérieures montre que la France veut défendre son 

territoire contre toutes les intervenions étrangères parce qu’elle considère l’Algérie comme son 

territoire, alors que cette dernière est passé sous contrôle français parce que cette dernière a été 
 

83 Ce groupe composé d’une quinzaine de pays arabes et asiatiques fut le véritable défenseur de la cause algérienne, 
parce que le peuple algérien est avant tout arabe, mais aussi des pays d’Asie qui étaient sous domination 
européenne qui voulaient et qui défendaient l’indépendance et l’auto-détermination. Ce groupe est rejoint par Haïti 
notamment et d’autres pays du bloc soviétique de l’époque. 

 
84 Rastier 1987 : 36. 
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colonisée par les forces des armes. L’Algérie n’a jamais été un territoire rattaché naturellement 

à la France géographiquement. Les Algériens ont demandé le départ des Français de leur 

territoire parce qu’ils voulaient prendre en main la gestion, tandis que le représentant évoque 

toute intervention onusienne est non seulement incompétente mais aussi comme une violation 

de l’extérieur par rapport à son intégrité territoriale. Les sèmes tels que « anarchie » et « guerre 

civile » sont utilisés pour justifier la présence de l’armée française : « La France ne se laissera 

pas détourner de qu’elle estime être son devoir à l’égard d’un territoire où son absence 

engendrait l’anarchie », tandis que c’est la présence de l’armée française qui refuse de partir 

du territoire algérien qui a entrainé le pays dans le chaos. Les sèmes tels que « paix », 

« illégitimes », « affaires intérieures » employés ici par le représentant français sont les mêmes 

employés par les groupes armés ou le peuple algérien pour soutenir leurs arguments contre 

l’occupation par la France de leur pays. De ce constat, non pas pour parler d’ambigüité, on voit 

comment des sèmes peuvent être actualisés dans le but de se justifier ou d’emporter l’opinion 

publique, comme tel est le cas devant les Nations Unies. 

Cette intervention a eu la réplique du représentant de la République d’Haïti lors de son 

intervention à l’ONU le 5 décembre 1957 montre comment l’utilisation des mêmes sèmes ou 

des termes appropriés peut constituer des contre-arguments dans la mesure où l’interlocuteur 

adverse emploie des argumentaires pour étayer sa prise de position. Etant donné que la Charte 

des Nations Unies est essentiellement basée sur des textes de Loi et du droit international, ces 

arguments et contre-arguments montrent encore une fois que l’interprétation d’un texte 

quelconque peut servir à une partie, tout comme il peut servir à la partie adverse. 

4.3.2. Texte 2 Traitement de l’affaire de l’indépendance de l’Algérie 
 

Analyse du trait sémantique /auto-détermination/ et son actualisation dans l’intervention85 de 

M. Emile St-Lot, représentant de la république d’Haïti auprès des Nations Unies, le jeudi 5 

décembre 1957 : 
 
 
 
 
 
 
 
 

85 Cette intervention bien que lointaine par rapport à l’intervention du représentant de la France lors de son 
exposé en octobre 1957 est la réponse directe à ce qui a été avancé. Cette intervention est dans nos annexes avec 
toutes les explications nécessaires. 
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Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Auto-détermination / 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

« Annexion brutale » + I « l’auto-détermination, telle qu'elle a 

été formulée dans le Traité de 

Versailles, voulait tout simplement 

condamner l'annexion brutale 

pratiquée par toutes les Puissances 

depuis le début du XVème siècle et à 

la faveur   de   laquelle   le 

colonialisme » 

« Colonialisme » + I 

« Intérieure » + A «…les peuples ne devaient pas être 

consultés seulement pour déterminer 

leur organisation intérieure,….» 

« Droit » + A « s’il ne devait viser que 

l'organisation intérieure, ferait double 

emploi avec ce principe de droit 

public que nous connaissons » 

« Justice » + I « cette politique d'annexion, qui était 

une prime à la force brutale, devait 

être remplacée par un concept 

beaucoup plus conforme à la notion 

de justice » 

« Menaces terroristes » + Asn « .. vous dites que cette auto- 

détermination doit jouer 

démocratiquement; c’est-à-dire que le 

peuple d’Algérie doit pouvoir être 

consulté    avec toutes    les garanties 

d'indépendance        voulues,        sans 

« Démocratie » + I 
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   pression   ni   menace   terroriste; 

tandis que les Algériens, de leur côté, 

réclament également 1' élimination de 

toute menace const.ituée par 1' armée 

française…» 

« Morale » + A « la morale internationale elle-même, 

cette morale qui, contrairement à la 

morale privée, n'est pas aussi 

constante dans son évolution, car elle 

n'est pas affectée seulement par les 

faits historiques » 

« Egalité » + I « Nous n'avons qu'à nous rappeler la 

difficulté qu’eut la délégation 

japonaise pour faire insérer dans le 

préambule du Traité de Versailles une 

simple allusion à l’égalité des races 

humaines. Et voyez comment, 

maintenant, moins de cinquante ans 

plus tard, la proclamation de l'égalité 

des races humaines revient à chaque 

page de traité international. Elle a été 

une acquisition de la conscience 

universelle » 
Tableau sémique (Fig.21) 

 
4.3.2. a : Contexte historique de l’intervention et l’analyse des sèmes : 

 
Le passé esclavagiste d’Haïti fait que ce pays se met toujours en opposition à toutes les 

puissances étrangères qui se comportent ou qui soutiennent le colonialisme. Depuis son 

indépendance en 1804, Haïti a toujours soutenu et parfois armé beaucoup de pays, notamment 

ceux de la région de l’Amérique latine à pouvoir accéder à l’indépendance. De ce fait, elle a 

fait de cette situation la cause principale de sa politique étrangère. L’entrée d’Haïti aux Nations 

Unies lui a permis de mettre à exécution ses sentiments et ses appréhensions contre tout pays 

participant à l’effort de l’établissement de la colonisation voire les pays colonisateurs de 

l’époque. Ainsi, le comportement des représentants de la République d’Haïti dans les votes pour 
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l’indépendance et l’auto-détermination des territoires occupés a paru comme une volonté de ce 

nouvel Etat depuis son indépendance d’afficher son mécontentement mais aussi son refus 

catégorique à toutes les formes d’oppression des colons. Les Nations Unies furent le seul 

endroit où Haïti ait pu exercer son droit de vote afin de soutenir tous les territoires souhaitant 

vivre en dehors du joug de la colonisation. Se servant toujours des articles de la Charte, les 

représentants d’Haïti ne cessent de mettre en avant le principe de l’auto-détermination et 

l’intégrité territoriale de chaque peuple et nation. Les occurrences constituant la trame 

argumentative du représentant de la République d’Haïti dans son intervention sont aussi 

révélatrices des interprétations qui peuvent être cachées derrière les argumentaires. 

Le représentant de la République, M. Emile St-Lot a commencé par dénoncer avec le 

sème « annexion » accompagnée de l’adjectif « brutale » pour décrire la gravité de la situation 

dès le départ, c'est-à-dire depuis la colonisation française de l’Algérie. Ceux qui s’en 

souviennent ou qui suivent la démarche argumentative du représentant haïtien vont se baser sur 

les méfaits ou d’éventuels méfaits d’un tel acte sur le peuple algérien et contre tout type 

d’intervention similaire pour rallier à son intervention. Cette caractéristique qu’on avait 

soulignée dans les éthos constitue un élément clé dans la recherche de l’adhésion de l’opinion 

publique. Car, annexion brutale fait référence à un territoire qui n’appartenait pas aux Français 

mais l’est devenu par l’action de se l’approprier par la force. Et d’enchainer par le 

« colonialisme » ou les méfaits de la colonisation qui sont vus par la majorité des pays du Sud 

et d’autres pays contre les puissances coloniales comme un handicap pour les relations 

internationales et pour l’avancement et le développement des peuples. Le sème « intérieur » 

repris par M. St Lot est une réponse mesurée par rapport à ce qu’avait dit l’ambassadeur de 

France concernant la gestion de l’Algérie par son pays ; déclarant que la France avait entamé 

des démarches dans lesquelles la population algérienne était largement représentée à travers le 

projet de la Loi-cadre afin de mener vers une pacification intérieure du territoire. Or, cette forme 

de projet ne visait qu’à renforcer les autorités françaises sur le peuple. Les contre-arguments en 

ce sens font voir qu’il ne suffit pas d’aborder la thématique de l’organisation intérieure pour 

qu’une solution soit apportée. Pour M. St Lot, il croit que le peuple algérien devrait organiser 

son Etat et avait le droit d’évoquer de par lui-même son auto-détermination et son 

indépendance. 

5.3.3 Texte 3 Traitement de l’affaire de l’indépendance de l’Algérie en des 

argumentaires opposés entre représentants haïtiens et français. 
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Analyse du trait sémantique /action collective/ et son actualisation dans l’intervention de 

M. Emile St Lot le 3 décembre 1957, mais aussi dans l’intervention du représentant de la 

délégation française M. Georges-Picot dans les deux dates précédentes comme nous venons de 

les relater respectivement : 
 

 
Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Action collective / 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

‘Droit’ + I « La France ne s’est pas opposée à l’inscription 
   du point concernant l’Algérie(…) cette attitude 

‘Paix’ + I n’impliquant nullement sa renonciation aux 
   droits fondamentaux qu’elle tient de l’article 2, 
   paragraphe 7 » « Aussi sommes-nous prêts à 
   appuyer toute résolution qui, en conformité des 
   prescriptions formelles de la Charte et, 
   particulièrement, du principe du droit  des 
   peuples à disposer d'eux-mêmes, permettra 
   d'apporter la paix en Algérie, une paix fondée 
   sur la justice, le respect des droits et des 
   intérêts des parties en cause » 

‘intérieure’ + A «…des interventions extérieures qui prolongent 

‘extérieure’   la phase sanglante de l’épreuve,….» « La 

‘partie   divergence   de   base résiderait,   à notre 

intégrante’   entendement, dans la déclaration formelle de la 
   France de considérer l'Algérie comme partie 
   intégrante de son Territoire, décision dont elle 
   tirerait un argument quant à la non- 
   compétence de l'Assemblée générale  d’être 
   saisie de la question » 
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‘compétence’ 

‘incompétence’ 

+ A « La France est en droit d’attendre de 

l’assemblée des Nations unies…se garde de 

toute attitude qui, constituant une intervention 

illégitime » 

« Heureusement que nous sommes au-delà de 

cette exception d'incompétence, car autrement 

nous n'aurions aucune qualité pour intervenir 

dans le débat…même s'il existait un désir 

d'intégration du peuple algérien dans la 

communauté française, ce désir ne s’est pas 

inséré dans la réalité par le simple jeu de 

facteurs que nous ne pouvons pas analyser ici : 

L’assimilation d'un groupement ethnique 

donné,   déjà   en   possession   d’une 

civilisation, d’une langue et d'une religion 

propres, n'est pas chose aisée, et les cent trente 

années de présence française en Algérie… » 

‘légitime’ 

‘illégitime’ 

+ I «La France est en droit d’attendre de 

l’assemblée des Nations unies…se garde de 

toute attitude qui, constituant une intervention 

illégitime » «des prescriptions formelles de la 

Charte et, particulièrement, du principe du 

droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 

permettra d'apporter la paix en Algérie » 

‘guerre civile’ + Asn « ..la France ne se laissera pas détourner de ce 

qu’elle estime être son devoir à l’égard d’un 

territoire où son absence engendrait l’anarchie et 

la misère, probablement même la guerre civile» 

« Les Algériens…réclament l’indépendance 

immédiate. Ce qui complique encore notre 

tâche, c'est que depuis quatre ans les 

réclamations   algériennes,   ayant   dépassé   le 

stade de simple requête, s’appuient sur la force 

‘indépendance’ + I 



221  

   des armes et tendent à revêtir le caractère de 

guerre inexpiable, avec son cortège de 

carnages, de représailles et de crimes auxquels 

n'échappent ni femmes ni enfants. » 

’large accord’ 
 
 
‘volonté 

collective’ 

+ A « Fidèle à la ligne que j’avais tracée au début de 

mon exposé, j’ai évoqué jusqu’ici des problèmes 

sur lesquels le gouvernement français persiste à 

penser     qu’un     large      accord      est 

possible » « 1’Assemblée des Nations Unies 

prendrait ses responsabilités, manifesterait sa 

volonté collective de mettre fin à cette guerre 

d’Algérie où nous voyons, faute d’une 

médiation      intelligente,      s’entretuer   deux 

·peuples dont les intérêts sont communs et 

qui ont beaucoup d’affinités. » 

‘solution’ + I « Ne laissez pas croire, je vous en prie, à toute 

une partie de l’opinion publique mondiale que 

la session annuelle de l’Assemblée générale des 

Nations Unies encourage les seuls fauteurs de 

troubles et paralyse la recherche de toute 

solution constructive » « demain avec une 

solution réellement concrète, une proposition 

constructive qui fasse progresser la question, 

qui ne nous condamne pas à cet 

immobilisme qui est sur le point de jeter le 

discrédit sur notre Organisation par l'adoption 

de résolutions auxquelles il manque surtout 

de la résolution, de résolutions qui 

recueillent l'unanimité parce qu'elles satisfont 

tout le monde et son  père, sauf les  buts et 

les impératifs de notre Organisation » 
Tableau sémique (Fig.22) 
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Les textes précédents mettent en opposition directe les interventions de M. Emile St-Lot, 

représentant de la République d’Haïti aux Nations Unies et le représentant de la république 

française dans l’affaire de l’indépendance de l’Algérie. Leur prise position fait émerger des 

arguments fascinants quand on sait que la Charte de l’Organisation devrait être applicable à 

tous ses membres. L’analyse des sèmes tels qu’on les présente dans les tableaux montrent 

clairement que l’article 2 n’est pas compris de la même manière par les deux camps. 

5.3.3.a : Contexte historique de l’intervention et analyse des sèmes 
 

Toutes les questions importantes dans la relation franco-haïtienne découlent de 

l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité des Nations Unies. Certes Haïti n’est pas un 

membre permanent du Conseil de sécurité, cependant toutes les résolutions sont débattues en 

Assemblée générale d’où le fait que certaines affaires sont largement discutées et chaque 

délégation peut intervenir et faire valoir la position de son pays. Comme nous l’avons déjà 

souligné précédemment, la délégation haïtienne se fait le héraut d’une cause qu’elle croit 

défendre légitiment, à savoir l’auto-détermination, la liberté des peuples et leur indépendance. 

Après avoir passé plus de trois-cents ans sous le joug de l’esclavage français, Haïti donne la 

priorité dans sa politique étrangère autour de cette thématique. La France possédant encore des 

territoires et des colonies jusque vers les années 60, doit faire face à des critiques virulentes et 

hostiles de la part des anciennes colonies et d’autres pays ayant des statuts particuliers. La 

création de l’Organisation des Nations Unies a permis l’émergence du Conseil de tutelle qui a 

été institué par la Charte en 1945 pour assurer la surveillance à l’échelon international des 11 

territoires sous tutelles placés sous l’administration des 7 Etats Membres, et garantir que les 

mesures appropriées étaient prises pour préparer les territoires à l’autonomie ou l’indépendance. 

Pendant longtemps, ces territoires administrés par la plupart des Etats européens ont su gérer 

ces territoires comme des colonies. D’autres Etats observateurs et membres de l’Organisation 

se sont insurgés contre le traitement fait à ces populations et ont brandi le droit à l’auto- 

détermination et à l’indépendance. La France étant l’un des Etats administrateurs de pays sous 

tutelle a gardé pendant longtemps, ou du moins d’après la ligne de défense qu’elle a tenue lors 

des Assemblées générales relatives aux affaires la concernant, que l’Organisation n’était pas 

compétente à intervenir dans la recherche d’une solution pacifique et que cela résonnait plutôt 

comme de l’ingérence dans ses affaires internes. 

Notre première analyse des sèmes porte sur l’étude de ‘droits’ que les deux parties 

utilisent dans leur intervention afin de défendre leur position. D’un côté, le représentant français 
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parle de droits pour exprimer la défense des droits que son pays a pour défendre ses affaires 

internes qui ne sont pas de la compétence de l’Organisation, tandis que le représentant de la 

république d’Haïti emploie le même terme pour exprimer les droits des peuples à disposer de 

leur auto-détermination sans être assisté ou géré par un Etat quelconque. 

Suivons la logique selon des isotopies intrinsèques et des orientations argumentatives ; les deux 

intervenants mettent en évidence le sème « droits » appartenant au domaine du //droit 

international//, donc une isotopie intrinsèque car elle reflète la même signification dans 

l’opinion publique, cependant, l’orientation du représentant français va dans le sens de l’intérêt 

de son pays mais pas dans le sens de l’intérêt du droit international dont l’ONU garde la 

suprématie. Les résolutions de l’Organisation surpassent toutes les lois nationales. D’autant 

plus que le représentant de la république d’Haïti ajoute que la situation telle qu’elle est en 

Algérie ne favorisait en rien la paix, sauf un changement ou un départ des Français permettrait 

au peuple de disposer de lui-même et d’avoir son indépendance dans la paix. Ces deux positions 

à travers ces termes montrent combien l’orientation argumentative peut aider à une partie ou à 

l’autre de l’emporter selon la force de l’isotopie intrinsèque, c'est-à-dire ce que la doxa entraine 

et intègre en termes d’information dans la mémoire collective. 

- Les sèmes tels que : « intérieure », « extérieure » et « partie intégrante » renvoient tous les 

trois à l’intégration territoriale et sont prescrits et proscrits par l’Organisation des Nations 

Unies, qui croit que l’intégrité territoriale est le dénominateur commun de tout Etat 

indépendant. Si ces termes ont été abordés par les deux représentants, ce n’est pas pour signifier 

la même chose. D’où, on va encore parler de l’orientation argumentative. Comme nous l’avons 

déjà précisé précédemment, l’orientation argumentative ne veut pas dire pour autant que les 

termes sont ambigus. Ce qui arrive c’est la force que peut prendre cet argument devant l’opinion 

qui peut le rejeter ou choisir de marcher dans la logique qui est dégagée. Le peuple algérien 

demande le départ de la France qu’il juge illégitime sur son territoire, alors que la France dit 

défendre l’intégrité territoriale de son pays. Si l’on s’en souvient bien dans la partie contexte 

historique que nous venons de citer, l’invasion de l’Algérie par la France a été faite non avec le 

consentement de ce dernier, mais plutôt par la force des armes. L’institution qui est créée et 

chargée de gérer ces genres de situations est déclarée incompétente par la France, alors qu’elle 

a signé la Charte et les Conventions qui s’y réfèrent. Les sèmes « compétence » 

« incompétence » « légitime » « illégitime » sont les principaux termes en dualité dans la 

confrontation entre les deux représentants. Encore une fois on voit combien les orientations 

argumentatives sont importantes et peuvent être sources d’exploitation de la mémoire 
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collective, même si les isotopies intrinsèques restent inchangées. Là où la France parle du 

maintien de sa présence pour éviter la « guerre civile », le représentant d’Haïti parle plutôt de 

la présence française qui est source de « guerre civile » en absence de l’indépendance. Le 

« large accord » que prépose la France comprend un assouplissement des règles 

administratives, mais toujours sous l’égide de la France, à savoir faire place à une plus grande 

représentation de certaines parties des populations de l’Algérie, comme ils les appellent, afin 

de garder encore la main mise sur les affaires les plus importantes de l’Algérie. Le représentant 

d’Haïti lui parle de « volonté collective » de l’ONU de permettre à ce peuple de jouir de ses 

droits de peuple libre. Finalement, si les deux parties parlent de « solution », l’une propose une 

solution constructive là où l’autre propose une « solution réelle constructive ». 

En fin de compte, si les deux parties se lancent dans le domaine de l’action collective, 

on peut remarquer qu’elles ne sont pas d’accord sur les définitions de ce domaine. L’action 

collective proposée par la France est surtout basée sur un maintien de son statut dans la gestion 

des territoires de l’Algérie tandis que l’action collective que propose le représentant de la 

république d’Haïti concerne une action de l’Organisation des Nations Unies afin de trouver une 

solution définitive et non partielle comme celle proposée par son homologue. 

6.3.4. Texte 4 : Traitement de l’affaire de l’indépendance de la Tunisie et du 

Maroc 

Analyse du trait sémantique/ droit humanitaire/ et son actualisation lors de l’intervention du 

représentant de la délégation française, M. Hoppenot, au cours de la 619ème séance du Conseil 

de Sécurité tenue, le 26 août 1952. 
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Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Raison humanitaire / 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

‘Protection’ + I « Devant le péril qui menaçait son 

trône, c'est à la France, et à la France 

seule, que le Sultan a fait appel. Alors 

que matériellement rien ne l'en eût 

empêché, ce n'est pas aux Nations - 

Unies qu'il s'est adressé pour 

demander leur intervention : ce n'est 

pas non plus aux gouvernements dont 

les représentants ont provoqué cette 

réunion du Conseil : c'est à la 

République française. Puissance 

protectrice, que par ses démarches 

auprès du chef de l'Etat et par ses deux 

manifestes des 16 et 17 août 1953, il a 

demandé aide et protection contre la 

révolte de ses sujets. Cette aide et cette 

protection, la France était tenue de les 

lui donner et elle a été jusqu'à la limite 

du possible pour le faire » 

‘Aide’ + I 

‘Droit’ 

‘Principes’ 

+ A « Pour être entièrement fidèle à cette 

position de principe, je devrais me 

borner à indiquer comment ces motifs 

s'appliquent   au   cas   présent.   Par 

déférence, cependant, à l'égard des 
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   membres du Conseil, je crois 

convenable de leur soumettre un bref 

exposé des faits qui sont à l'origine de 

la situation évoquée - et défigurée - 

par la lettre des quinze délégations 

requérantes. Ces faits, le Conseil n'a 

pas à en juger ; mais il doit les 

connaitre. Je m'abstiendrai de tout ce 

qui pourrait faire dévier un débat de 

procédure vers un débat de fond ou de 

propagande. Je ferai taire toutes les 

réactions d'un Français qui voit 

journellement méconnue l'œuvre 

entreprise par son pays au Maroc 

depuis quarante ans, et travesties ses 

intentions. Je ne veux pas plaider ici 

un dossier, mais vous soumettre, très 

brièvement, les faits d'une cause, dans 

la seule mesure où ils peuvent éclairer 

le droit. 

C'est un premier fait que, depuis 

plusieurs années, une désaffection 

croissante se faisait jour, de la part 

d'une large fraction du peuple 

marocain, à l'égard de son souverain. 

Les motifs de cette désaffection, la 

valeur des griefs qui l'alimentent ne 

nous concernent point. Il nous suffit 

de constater ce qui ne peut être nié, et 

qu'un nombre toujours plus grand des 

chefs naturels des populations 

marocaines,    de    ceux    qui    sont 

traditionnellement       leurs       chefs 
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   religieux et politiques, reprochaient au 

Sultan de s'écarter du rôle d'arbitre 

supérieur qu'il eût dû conserver au- 

dessus de toutes les factions, d'en 

favoriser une au détriment des autres 

et de compromettre l'intégrité de la foi 

musulmane dont il avait le dépôt. 

Encore une fois, que ces reproches 

fussent Justes ou injustes, nous 

n'avons pas à en juger, pas plus que 

nous n'avons à apprécier la légitimité 

des reproches qui, dans d'autres pays, 

furent portés contre d'autres 

souverains et amenèrent la chute ou 

l'ébranlement d'autres « régimes » 

‘Incompétence’ + A « Le seul énoncé de cette requête 

suffit, à notre avis, à établir son 

irrecevabilité, l'incompétence du 

Conseil à s'en saisir, l'inanité, enfin, de 

son objet. La délégation française se 

prononcera donc contre son 

inscription à notre ordre du jour et elle 

ne doute pas que, dans leur fidélité à 

l'esprit et à la lettre de la Charte, la 

majorité des membres du Conseil ne la 

suivent dans cette position. 

 
Le Gouvernement français, on le sait, 

s'est refusé et se refuse, pour des 

motifs de droit qui ont été 

définitivement exposés par M. Robert 

Schuman, le 10 novembre 1952 " 

devant    l'Assemblée    générale,    à 
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   accepter aucune ingérence de 

l'Organisation des Nations Unies dans 

ses rapports avec les Etats protégés de 

la Tunisie et du Maroc. » 

» 

‘sécuriser’ 

‘secourir’ 

+ I « La première manifestation publique 

de cet état d'esprit se fit jour le 29 mai 

1953, lorsque 270 des 350 caïds et 

pachas marocains adressèrent au 

Résident général de France une 

requête sollicitant du Gouvernement 

français la déposition du souverain. 

Caïds et pachas sont des 

fonctionnaires d'autorité et de 

judicature, nommés par le Sultan, 

mais dont celui-ci, en les investissant, 

ne fait le plus souvent que consacrer la 

situation personnelle ou héréditaire 

dont ils jouissent dans leur région ou 

dans leur tribu. Ils peuvent, à ce titre, 

être considérés comme les porte- 

parole, au moins autant que comme les 

chefs, des populations au milieu 

desquelles ils vivent, et la portée de 

leur démarche n'échappa à personne. 

Des remous profonds, pendant les 

semaines qui suivirent, agitèrent tout 

l'empire chérifien, où les partisans du 

Sultan s'affrontèrent à ceux qu'ils 

dénonçaient comme des traîtres et des 

hérétiques. Mais c'est un fait encore, 

quelles qu'en fussent les causes, et 

qu'on le déplorât ou non, que le 
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   mouvement lancé le 29 mai, et dont le 

Glaoui, Pacha de Marrakech et second 

personnage de l'empire, était le chef, 

ne fit, au cours de ces semaines, que 

gagner en étendue et en profondeur. 

D'autres caïds et pachas, ainsi qu'un 

certain nombre de cheiks, se joignirent 

aux premiers pétitionnaires. Au début 

du mois d'août, c'est par une requête 

revêtue de 356 signatures que les 

autorités françaises étaient de nouveau 

sollicitées d'éloigner le Sultan de son 

trône. 

A cette même époque, c'est-à-dire le 3 

août, le correspondant du New York 

Times à Marrakech, Michael Clark, 

télégraphiait à son journal que si le 

Sultan était abandonné par les 

Français, il aurait la plus grande 

difficulté à trouver une force prête à 

prendre les armes pour le défendre. 

C'était, là encore, la simple 

constatation d'un fait, c'est-à-dire de 

l'isolement croissant du souverain au 

sein de son empire » 

‘médiation’ + Asn «La suite des événements est connue. 

Tandis que le Résident général rentrait 

à Paris pour rendre compte au 

gouvernement de sa mission, les 

pachas et les caïds rassemblés à 

Marrakech regagnaient leurs 

territoires   respectifs    et    si,    dans 

quelques grandes villes, les partisans 

‘mesure préventive’ + I 
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   du Sultan, membres du parti de 

l'Istiqlal, se livrèrent à des 

manifestations en sa faveur ils 

n'entrainèrent à leur suite qu'une très 

faible minorité de la population. Dans 

les campagnes, parmi les tribus, aussi 

bien arabes que berbères, de la plaine 

ou de la montagne, la quasi-unanimité 

des Marocains et de leurs chefs se 

rallia, au cours des journées suivantes, 

à   la   personne   du   nouvel   Iman. 

 
 
Sous le régime théocratique qui est 

aujourd'hui encore celle du Maroc, la 

division des pouvoirs spirituels, et des 

pouvoirs temporels, 

traditionnellement réunis dans la 

personne du Sultan, porte-drapeau de 

l’Islam, ne pouvait se perpétuer, quel 

que fût le désir qu’en eut le 

gouvernement français. Le Sultan lui- 

même se refusait à accepter cette 

division de son autorité, religieuse et 

civile et, tandis que, de toutes les 

parties de l’empire, un mouvement 

vraiment irrésistible. se faisait jour 

parmi les tribus pour retirer, au besoin 

par la force au Sultan, un pouvoir que 

son absence de caractère religieux 

frappait d'illégitimité aux yeux des 

croyants, le souverain adressa à la 

France, et à la France seule encore, un 

dernier appel. Cet appel fut entendu. 
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   Dans la nuit du 19 au 20 août le 

Résident général rentrait au Maroc, 

instruit par le Gouvernement français 

d'user de tous les moyens pacifiques 

en son pouvoir pour sauver le Sultan. 

Arrivé à Rabat, il trouva la capitale 

virtuellement investie par toutes les 

tribus convergeant du nord et du sud 

pour déposer, au besoin par la force, le 

souverain à sa demande, leurs chefs 

acceptèrent de s'arrêter aux portes de 

la Ville et le Résident général prit 

l'avion pour Marrakech, afin de tenter 

auprès du pacha de cette ville, chef du 

mouvement, un suprême effort de 

conciliation avec ses instances,,le 

Glaoui opposa un refus intraitable. » 

’sauver’ + A « A cet instant, il apparut que le Sultan 

ne pourrait être sauvé qu'au prix d'un 

conflit sanglant, ruineux à l'issue 

douteuse et qui, des portes du palais 

impérial aux la mission médiatrice de 

la France avait malheureusement 

échoué, il ne pouvait être question, 

pour le Gouvernement de la 

République, d'imposer par la force à 

un peuple entier la domination d'un 

souverain qu'il rejetait. Le seul devoir 

qui incombait aux autorités françaises 

était d'assurer la sécurité personnelle 

du Sultan et des siens, et la 

permanence de la dynastie alaouite. A 

2 heures de l'après-midi du même jour, 
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   le Résident général, se rendit auprès 

du souverain et lui exposa que son 

éloignement du territoire marocain 

était la condition de sa sauvegarde. 

Sans protestation et sans résistance, le 

Sultan et ses deux fils prenaient une 

heure plus tard, un avion pour la 

Corse » 

‘neutralité’ + I « C'est un premier fait que, depuis 
plusieurs années, une désaffection 
croissante se faisait jour, de la part 
d'une large fraction du peuple 
marocain, à l'égard de son souverain. 
Les motifs de cette désaffection, la 
valeur des griefs qui l'alimentent ne 
nous concernent point. Il nous suffit 
de constater ce qui ne peut être nié, et 
qu'un nombre toujours plus grand des 
chefs naturels des populations 
marocaines, de ceux qui sont 
traditionnellement leurs chefs 
religieux et politiques, reprochaient au 
Sultan de s'écarter du rôle d'arbitre 
supérieur qu'il eût dû conserver au- 
dessus de toutes les factions, d'en 
favoriser une au détriment des autres 
et de compromettre l'intégrité de la foi 
musulmane dont il avait le dépôt. 
Encore une fois, que ces reproches 
fussent Justes ou injustes, nous 
n'avons pas à en juger, pas plus que 
nous n'avons à apprécier la légitimité 
des reproches qui, dans d'autres pays, 
furent portés contre d'autres 
souverains et amenèrent la chute ou 
l'ébranlement d'autres régimes.» 

Tableau sémique (Fig.23) 
 

Cette longue intervention de M. Hoppenot, ambassadeur de la République française à l’ONU 

en dit très long sur l’atmosphère qui règne lors de ce débat. En effet, M. Hoppenot fait l’étalage 
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de l’ensemble des bienfaits qu’a apporté son pays dans les territoires marocaine et tunisienne 

et soutient que la présence de son pays est avant tout motivée par un intérêt humanitaire. Alors 

que les autres délégations y compris Haïti voient une présence qui exploite et empêche ces 

populations de prendre leur destin en main par l’interdiction de leur droit à l’auto-détermination. 

6.3.4. a : Contexte historique de l’intervention et analyse des sèmes. 
 

Contrairement à l’affaire de l’Algérie impliquant la France, la Tunisie et le Maroc 

entretiennent une relation un peu différente du point de vue historique. La Tunisie est depuis 

1881 sous protectorat français tandis que le Maroc a rejoint l’empire en 1912. Ces deux dates, 

ces deux territoires avec deux histoires différentes vont pourtant connaitre la domination 

française pendant très longtemps. Cependant, il a fallu la création des Nations Unies et le grand 

mouvement de la décolonisation pour que ces territoires puissent trouver leur indépendance. 

Non pas sans heurt, mais avec beaucoup de souffrance et de protestations lorsque le 

gouvernement français de l’époque aurait décidé enfin d’accorder une indépendance négociée 

à ces pays. 

C’est le cas particulièrement du Maroc qui est passé sous protectorat français 31 ans 

après la Tunisie, qui a connu une période de tension lorsque les Français ont envoyé une force 

punitive pour faire face à des mouvements de protestation suivi de l’exil du Sultan à partir du 

16 et 17 août 1953, comme le relate l’ambassadeur français dans son allocution devant 

l’Assemblée générale des Nations Unies. En effet, la réaction française qui se fit dans le sang a 

suscité l’ire de beaucoup d’autres Etats, notamment des Etats arabes qui jugèrent la situation 

inacceptable de la part d’une puissance étrangère dont la contestation réclamait son départ afin 

que le peuple puisse avoir droit à l’auto-détermination et l’indépendance. Suite aux différentes 

critiques des Etats arabo-asiatiques et des Etats comme Haïti, il devenait de plus en plus 

insoutenable pour la communauté internationale de ne pas prendre des mesures afin de pallier 

la situation. 

Deux sèmes sont mis en avant dans cette intervention : « protection » « aide » pour 

justifier son intervention militaire ou son maintien en tant puissance étrangère, l’ambassadeur 

rappelle que la présence de son pays s’est faite dans le cadre d’une intervention de protection 

de la famille du Sultan, sans laquelle le pire serait survenu. Il ne manque pas de rappeler par la 

suite que son gouvernement a été sollicité par le Sultan lui-même dans des adresses faites entre 

le 19 au 20 août qui a permis l’envoi d’un contingent d’urgence pour « sécuriser » la famille. 

C’est ainsi qu’il enchaine que puisque l’appel lancé par ce dernier fut adressé à la France et non 
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à l’organisation des Nations Unies et les membres qui ont demandé l’inscription de l’affaire et 

son débat, il n’était pas dans les compétences de l’Organisation d’intervenir afin de demander 

l’auto-détermination de ces pays. En résumé, d’après l’ambassadeur, l’intervention française 

fut avant tout d’ordre de « secours » un sème qui signifie éviter le pire. Il a aussi mentionné les 

sèmes « principes » « droit » qui renvoie à la défense des valeurs que son pays soutient dans 

toutes ses démarches pour maintenir un équilibre tant à l’intérieur de son territoire « la France » 

qu’à l’extérieur devant des assemblées comme l’ONU. Cette image, on l’a vu, est mobilisée par 

l’ethos de la vertu comme on l’a fait remarquer précédemment. Les sèmes « médiation » 

« mesures préventives » sont également évoqués pour montrer la présence de son pays peut être 

vue en ce sens-là parce qu’il agit en médiateur en s’interposant entre les Caids et le pouvoir du 

Sultan qui n’était plus respecté et qu’il fallait trouver une entente avec les principaux 

protagonistes afin d’éviter un bain de sang et une révolte déjà en cours ; la seule et la meilleure 

solution était d’exiler le Sultan et sa famille en Corse pour échapper au sort qui lui aurait été 

réservé. Et de conclure par le sème « neutralité » qui traduit que le gouvernement français ne 

favorise aucun des deux protagonistes impliqués dans la crise mais plutôt comme la médiation 

sans laquelle le pays pourrait basculer dans une guerre-civile avec des pertes de vies 

incalculables. 

7.3.5 : Texte 5 Traitement de l’affaire de l’indépendance de la Tunisie et du 

Maroc 

Analyse du trait sémantique/ droit humanitaire / et son actualisation lors de 

l’intervention du représentant de la république d’Haïti, M. Fouche, le 12 décembre 1952 dans 

l’affaire de l’indépendance de la Tunisie et du Maroc. 
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Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Droit humanitaire-Auto-détermination / 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

‘liberté’ + I « En présence des problèmes   qui   se 
   posent aujourd'hui, la République 

‘colonisation’ + I d'Haïti ne peut s'empêcher de se 
   reporter à cent cinquante ans en arrière, 
   aux temps où la traite de peuples de l' 
   Afrique pour faire de ses hommes des 
   bêtes de sommes. Bien qu'il soit 
   impossible d'étouffer certains sentiments 
   innés au cœur de l'homme, les intérêts 
   immédiats couvrirent la voix de la 
   raison jusqu'au jour d’hui. J’appelle 
   libérateur de la France de 1789, les 
   esclaves conquirent leur liberté et du 
   même coup l'indépendance de leur pays. 
   Quant à la   France, si   elle ne   revint 
   jamais matériellement en Haïti, sa 
   culture et son âme chevaleresque y 
   demeurent si vivantes que la 
   disparition de la France, qui avec les 
   Etats-Unis constituent le grand pôle 
   d'attraction pour Haïti, laisserait ce pays 
   véritablement orphelin. Malgré la 
   circonspection qu'exigent les 
   circonstances actuelles, le passé d'Haïti 
   le place donc naturellement aux côtés 
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   des peuples de Tunisie et du Maroc 

qui réclament une gestion plus directe 

de leurs affaires  » 

‘compétence’ + A «…Rien de plus nature! d’ailleurs que 

de voir la compétence des Nations 

Unies, forum du monde entier, s'affirmer 

dans le débat présent, comme à 

l'occasion de la stupide question de la 

ségrégation et de la discrimination 

raciales. Sans doute, la délégation 

française estime-t-elle qu'en l'absence 

d'un texte explicite, c'est le paragraphe. 7 

de l’Article 2 qui doit s'appliquer. Mais, 

de même qu'une prescription n'a pas 

toujours besoin d’être sanctionnée par 

une peine Spéciale pour s'imposer à 

tous les Membres de l'Organisation, la 

loi internationale doit s'imposer à la loi 

nationale, malgré les susceptibilités du 

nationalisme et même en l'absence de 

prescriptions spécifiques et 

impératives. Le représentant de la 

France lui-même n'a-t-il pas reconnu 

qu'en signant la Charte les Etats 

souverains avaient admis d'importantes 

limitations à leur souveraineté? 

Seulement la délégation d’Haïti, pour sa 

part, estime que ces restrictions à la 

souveraineté nationale ne sont pas 

Limitatives et qu'elles doivent se 

déduire de toutes les objurgations et 

interdictions formulées dans la Charte. 
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   » 

‘indépendance’ + A « En effet, la lutte qui se déroule dans 

le monde entre les champions de la 

personne humaine et les suppôts d'un 

Etat omnipotent exige des sacrifices 

parfois douloureux. C’est ainsi que la 

question tunisienne demande que la 

France et la Tunisie, sans renoncer 

respectivement à leurs intérêts et à leurs 

aspirations, fassent preuve de confiance 

mutuelle et que les Nations Unies 

viennent les aider, en dehors de toutes 

récriminations inutiles, dans un esprit 

de justice. C'est ce qu’ont parfaitement 

compris les auteurs des deux projets 

de résolution qui entendent poursuivre 

avec désintéressement une œuvre de 

réparation au profit de la souveraineté 

tunisienne, pour la défense de la 

liberté et de l'indépendance et pour 

l'honneur des  Nations Unies. 

 
Dans ces conditions l’'absence de la 

France, qui n'a pas voulu faire figure 

d'accusée et qui se retrouvera encore 

clans l'avenir clans le camp de la 

liberté et de l'indépendance, a 

contribué peut-être à la sérénité du 

débat. La délégation d'Haïti, pour sa 

part, n'a pas voulu d’une intervention 

trop directe de l'Organisation ni d'une 

décision dont l'exécution serait bien 

douteuse. 
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Ainsi s’expliquent les votes de cette 

délégation, tant dans la question 

préjudicielle que sur la formation d'une 

commission de bons offices. S'ensuit- 

il que la Tunisie soit abandonnée à elle- 

même ?    Nullement, puisque des voix 

si nombreuses se sont élevées en 

faveur de ce noble peuple et que la 

compétence des Nations Unies est à 

l’issue de ce débat clairement établi. » 

‘négociation’ + I «Ainsi donc, tout en évitant de prendre 

une décision qui fut restée lettre morte, 

ainsi qu'il est arrivé si souvent, la 

Première Commission, en adoptant le 

projet de résolution du Brésil et des 

autres délégations latino-américaines, 

encourage la Tunisie a poursuivre, avec 

la sympathie des Membres de 

l'Organisation, des négociations 

directes pour lesquelles elle s'inspirera 

du patriotisme de son souverain et de 

ses ministres, cependant que la France, 

dont on n'invoque jamais en vain les 

grandes traditions, ne voudra pas 

laisser sans réponse l’appel de 

l’Assemblée » 

’coopération 

internationale’ 

+ A « Dans ces conditions, l'absence de la 

France, qui n'a pas voulu faire figure 

d'accusée et qui se retrouvera encore 

dans l'avenir dans le camp de la 

liberté      et      de   l'indépendance,      a 

contribué   peut-être   à la   sérénité   du 
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   débat. La délégation d'Haïti, pour sa 

part, n'a pas voulu d’une intervention 

trop directe de l'Organisation ni d'une 

décision dont l'exécution serait bien 

douteuse. 

 
Ainsi s’expliquent les votes de cette 

délégation, tant dans la question 

préjudicielle que sur la formation d'une 

commission de bons offices. S'ensuit- 

il que la Tunisie soit abandonnée à elle- 

même ?    Nullement, puisque des voix 

si nombreuses se sont élevées en 

faveur de ce noble peuple et que la 

compétence des Nations Unies est à 

l’issue de ce débat clairement établi.» 
Tableau sémique (Fig.24) 

 
En réponse à l’intervention du représentant de la délégation française, M. Fouche, le 

représentant haïtien essaie de se montrer conciliant dans cette affaire en laissant aux principaux 

concernés de trouver une solution à l’amiable. Cependant, il ne s’est pas détourné de la politique 

extérieure d’Haïti à savoir défendre la liberté et l’indépendance des territoires occupés par la 

France. Les contextes politique et historique dans les prochaines lignes l’ont assez clairement 

exprimé. 

7.3.5. a : Contexte historique de l’intervention et analyse des sèmes 
 

Comme à l’accoutumé, Haïti n’a jamais cessé de rappeler son passé historique 

esclavagiste et c’est dans cet ordre d’idées que la plupart des interventions de ses représentants 

devant l’Assemblée des Nations Unies sont toujours marquées par un discours anticolonialiste. 

La preuve est que dès son entrée, M. Fouche commence par l’exposition du passé colonial 

douloureux qu’a connu le pays il y a déjà cent cinquante ans. 

Effectivement les sèmes « liberté » « colonialisme » ont été abordés d’amblée pour 

annoncer la position de son pays. Les deux termes sont sans nul doute en opposition, mais leur 

emploi montre plutôt la tension qui règne dans cette affaire de la Tunisie et du Maroc. En effet, 
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l’affaire avait pris une ampleur telle que 15 délégations avaient écrit au Conseil de Sécurité 

pour lui demander de prendre les mesures nécessaires pour forcer le gouvernement français à 

respecter le droit des peuples marocains et tunisiens à disposer d’eux-mêmes de leur auto- 

détermination. Ces démarches répétées initiées en 1952, par treize pays qui avaient permis la 

résolution (612) VIIème session, furent revenues devant l’Assemblée. 

Cette affaire, comme on vient de le souligner, n’est pas nouvelle devant l’Assemblée ; 

elle a été soulevée à plusieurs reprises par les pays arabes lorsque le Sultan lui-même, sous la 

pression de ses sujets, avait demandé à la France de laisser au Maroc de prendre sa gestion en 

main. C’est peut-être, l’une des raisons pour lesquelles, selon les 13 pays qui ont soulevé 

l’affaire devant l’Assemblée générale, la France a choisi de l’exiler afin de continuer à gérer les 

ressources du pays. Suite à cet exil, la voix résonnante de ces pays s’est fait encore entendre 

pour exiger le rétablissement du pouvoir royal. Les argumentaires tenus par le représentant 

français devant l’Assemblée dit tout le contraire, il parle d’intervention de secours de la part de 

son pays sans lequel le Sultan pourrait perdre sa vie ainsi que celles de sa famille. 

Les sèmes retrouvés dans l’intervention du représentant d’Haïti sont clairement 

exprimés en ce qui concerne l’obstacle fait au Maroc pour accéder à l’auto-détermination et 

l’indépendance. Car, si la France soutient la thèse de l’incompétence de l’Organisation, il 

reproche à cette dernière de bafouer le rôle fondamental de l’institution. 

- « compétence » ce sème clairement exprimé par le représentant, fait comprendre qu’aucune 

autre institution n’est mieux placée que les Nations Unies pour débattre et ordonner aux pays 

concernés la soumission des résolutions supérieures aux lois nationales, en exemplifiant que la 

France elle-même avait reconnu la supériorité des lois internationales aux nationales. D’autant 

plus il considère que les Nations Unies sont un forum où tout peut être débattu en matière de 

droit. Le sème « indépendance » est repris par l’ambassadeur qui met en avant les résolutions 

de l’Assemblée qui ne doivent conduire qu’à une indépendance du pays en question. 

-« négociation » si ce sème exprime clairement l’entente nécessaire entre les deux 

protagonistes, on peut voir que le représentant veut quand-même montrer un équilibre dans sa 

prise de position lorsqu’il tempère que : « le projet de résolution du Brésil et des autres 

délégations latino-américaines, encourage la Tunisie a poursuivre, avec la sympathie des 

Membres de l'Organisation, des négociations directes pour lesquelles elle s'inspirera du 

patriotisme de son souverain », cette phrase n’est pas quand-même anodine et ne donne pas 
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pour autant à la représentation française le droit d’agir selon son gré, au contraire elle renvoie 

à la revendication de base qui est de défendre sa souveraineté. 

Monsieur St-Lot, représentant de la République d’Haïti à l’ONU, revient à la charge en insistant 

sur l’importance qu’a la France d’accepter les bons offices qui lui permettraient de rester dans 

le clan des pays défendant le droit et la liberté. Ce qui pourrait signifier, comme c’est bien le 

cas, une attitude contraire prouverait que le gouvernement français aurait opté pour la répression 

et la non-liberté et la dépendance du pays. 

Les arguments tenus dans cette intervention renvoient clairement la responsabilité à 

l’oppresseur, en l’occurrence la France qui détient la gestion de ces pays sous prétexte d’un 

protectorat dont les principaux intéressés veulent s’en défaire. Pour l’opinion publique comme 

nous le rappelons dans la plupart des interventions concernant les représentants haïtiens tout ce 

qui est exprimé revient sous une forme ou sous une autre au droit des peuples à l’auto- 

détermination et à l’indépendance. Ce qu’il faut faire remarquer, même si la colonisation n’a 

pas été condamnée comme un crime contre l’humanité, elle était vue comme une anomalie dans 

la nouvelle configuration de l’ordre mondial à partir de la création de l’Organisation des Nations 

Unies qui, dans un premier temps avait permis à ces pays de passer de l’étape de protectorat à 

une étape de mise sous tutelle jusqu’à l’indépendance totale. Ce qui veut dire que la force 

argumentative dégagée par les représentants d’Haïti et le reste de l’Assemblée est du côté de 

l’opinion publique et favorise une adhésion de l’ensemble des pays qui défendent 

l’indépendance et qui voyaient l’occasion de finir avec le colonialisme, plus particulièrement 

les pays opposés au bloc occidental et ceux qui subissaient le colonialisme ou ceux qui l’avaient 

déjà subi. 

8.3.6 : Texte 6 : Traitement de l’affaire des anciennes colonies italiennes 
 

Analyse du trait sémantique /auto-détermination / et son actualisation lors de 

l’intervention des représentants de la république d’Haïti, M. St Lot et M. Alexis, le 18 mai 1949 

dans l’affaire des anciennes colonies italiennes. 
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Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Auto-détermination / 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

‘égalité’ + I « …dès le début de la discussion de la question 

du sort des anciennes colonies italiennes à la 

Première Commission, la délégation d'Haïti a 

toujours préconisé le plus grand respect pour les 

principes fondamentaux de l'Organisation des 

Nations Unies. 

Ces principes sont simples et absolus : le premier 

affirme l'égalité des droits des peuples ; le 

deuxième, le droit des peuples à disposer d'eux- 

mêmes » 

‘Droits’ + I 

‘représentation’ + A «…La consultation, par des procédés 

démocratiques, des représentants des 

populations intéressées est une condition 

préalable pour une solution équitable du 

problème. C'est ce point de vue qui a prévalu à 

la Première Commission et qui a amené celle-ci 

à entendre ceux des représentants des territoires 

en question qui avaient demandé à déposer. 

Toutefois, on avait négligé d'aviser les 

populations intéressées qu'elles pouvaient 

envoyer leurs représentants à l'Organisation des 

Nations Unies….» 

‘indépendance’ + A « Or, il est injuste d'écarter, à priori, des 

revendications aussi sacrées que les 

revendications d'indépendance formulées par 

des êtres humains ». 
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‘capacité’ + I « Ce faisant, on créerait un précédent 

fâcheux, car cela équivaudrait à présumer que 

ces populations sont incapables de se gouverner 

elles-mêmes. Or, c'est la capacité qui est la règle, 

pour elles, et l'incapacité l'exception » 

‘liberté’ + Asn « Les populations des anciennes colonies 

italiennes se sont fait entendre, et la délégation 

d'Haïti, c'est-à-dire de la plus ancienne 

République indépendante du continent 

américain après les Etats-Unis, ne peut que 

sympathiser avec les aspirations de tous ceux 

qui ont choisi la liberté, en face même de 

convoitises si contraires à un véritable esprit 

démocratique» 

‘démocratie’ + I 

’colonialisme’ + A « En effet, certains pays tiennent encore au 

colonialisme, alors que d’autres, par fidélité à 

leurs origines historiques ou à leurs traditions, y 

sont opposés.» 

‘justice’ + I « Si, d’ailleurs, certains peuples ont encore 

besoin d'être guidés, les Nations Unies sont là 

pour leur montrer la route. Quant aux peuples 

qui demandent d’ores et déjà leur 

indépendance, comment ne pas la leur 

accorder ? 

La délégation d’Haïti s’associe à la déclaration 

du représentant des Philippines. La justice 

exige que tous les hommes aient la possibilité 

de s'épanouir librement » 
Tableau sémique (Fig.25) 

 
L’intervention de M. Emile St-Lot, représentant de la délégation haïtienne au sein des Nations 

Unies intervient dans le cadre de la défense des anciennes colonies italiennes où cette dernière 

compte garder sa présence et son influence dans le cadre d’une mise sous tutelle que permet 

l’Organisation. La voix d’Haïti et celle des pays arabo-asiatiques se sont élevées pour dénoncer 
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une attitude néo-colonialiste qui ne correspond pas à la configuration actuelle avec la création 

de l’ONU. Cette intervention est virulente parce que le représentant dénonce un accord tacite 

passé entre les anciennes puissances coloniales européennes qui comptent garder sous leur 

sphère d’influence ces territoires qu’elles ont longtemps occupés. 

8.3.6. a : Contexte historique de l’intervention et analyse des sèmes 
 

A la fin de l’hégémonie coloniale avant et au cours des années 60, un phénomène très 

important est en train de se produire : « garder par tous les moyens une influence dans les 

affaires internes des pays fraichement indépendants ». Ce phénomène est largement suivi par 

la majorité des pays occidentaux ou les anciennes puissances coloniales à travers le monde 

essayent de maintenir leur présence sur leurs anciennes colonies. 

C’est ainsi que l’Italie, pays du club des puissances coloniales, après avoir tenu la gestion des 

pays tels que la Somalie et la Lybie, fut chargée par l’Organisation des Nations Unies de la 

gestion de la mise sous tutelle de ces pays en leur conduisant à une autonomie totale et à 

l’indépendance. Refusant ainsi de laisser à ces territoires d’accéder à l’indépendance, l’Italie 

fut soutenue par la France et l’Espagne afin de garder sous contrôle la Lybie par exemple. Au 

point que le représentant de la Biélorussie a rappelé les combines faites entre ces puissances. 

En effet, le représentant de la Biélorussie rappelle en ces termes : « En 1900, la France avait 

obtenu que l'Italie consente à son annexion du Maroc en échange de la reconnaissance 

des droits de l'Italie sur la Tripolitaine. En 1904, la France a reçu toute liberté d'action au 

Maroc, en vertu d'un accord avec le Royaume-Uni, et l'Espagne et la France ont partagé le 

Maroc en sphères d'influence. Les troupes françaises ont occupé la capitale du Maroc en 

avril 1911 et ont obligé le Sultan du Maroc à signer, le 30 mars 1912, un traité qui faisait 

du Maroc un protectorat  français ». 

 
L’intervention des représentants de la république d’Haïti va leur coûter un refus 

catégorique lors de leur prochaine nomination en tant qu’ambassadeur dans ces pays 

Européens dont ils protestaient leur posture colonialiste. Dans la note du 9 avril adressée au 

secrétaire d’Etat français, il y a plainte du comportement des représentants haïtiens dans les 

affaires internationales qui se constituent en opposition systématique à toute idée colonialiste 

faisant référence à la France. Cela va continuer dans certaines notes des représentants français 

reprochant l’attitude des représentants haïtiens à l’ONU. Notamment, dans une note du 29 

février 1960 que l’Ambassadeur français en Haïti adressait à son ministre des affaires 
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étrangères, il ne cache pas son contentement du rappel de M. St Lot en tant qu’ambassadeur 

d’Haïti en Ethiopie. 

« En plus, M Ernest ELYSEE, Secrétaire d’Etat de la Santé Publique jusqu’au dernier 

remaniement ministériel, a été nommé Ambassadeur d’Haïti en Ethiopie, en remplacement de 

M. Emile St Lot, en congé de maladie. Il semble que dans le présent cas, il y ait lieu de se 

féliciter du rappel de M. St-Lot dont les sentiments anti-colonialistes sont bien connus du 

Département. »86 

 
Les sèmes mis en avant par le représentant fut « égalité » afin de soutenir les droits 

qu’ont tous les peuples d’accéder à l’indépendance et à l’auto-détermination, il défend l’idée 

selon laquelle que ces derniers n’étaient pas capables de prendre en main eux-mêmes leur 

propre destin. Le sème « représentation » est ici employé parce que, pendant longtemps les 

populations des territoires sous tutelle n’avaient jamais voix au chapitre, une résolution des 

Nations Unies avait jugé nécessaire que ces populations soient représentées dans les débats leur 

concernant, c’est ainsi qu’après avoir procédé de cette manière, les représentants demandaient 

catégoriquement que leur mises sous tutelle ou protectorat soit levée et qu’elles prennent leur 

gestion en main en tant que peuple libre. Les sèmes « indépendance » « liberté » sont traités ici 

afin de justifier combien c’était importante la présence des représentants pouvait faire entendre 

leur voix en ce qui concerne leur capacité à gérer leur indépendance sans la présence d’une 

puissance étrangère comme l’Italie par exemple. Les sèmes « liberté » « démocratie » sont 

généralement rattachés à l’indépendance et les Nations Unies sont les principaux lieux pour 

défendre le droit des peuples. Ces sèmes font échos à l’opinion de la majorité des défenseurs 

des droits humains, notamment ceux qui ne possèdent pas de colonies. D’autant plus que les 

trois derniers sèmes « démocratie » « colonialisme » « justice » abordent le même sens et ont 

une valeur de défense qui conduisent tous à l’autodétermination. Ces argumentaires, nous allons 

dans la suite de notre analyse les passer au peigne fin des points de vue de Rastier pour ce qui 

concerne des sèmes contextuels que les acceptations intrinsèques et extrinsèques peuvent 

compléter dans les tours de parole selon les institutions. 
 
 
 
 
 
 

86 Note N° 152/AM relative au Mouvement diplomatique haïtien et arrivée à Port-au-Prince de nouveaux 
Ambassadeurs étrangers écrite par Lucien Félix, Ambassadeur de la République française en Haïti le 29 février 
1960. Pp. 3-4 paragraphe 7. 
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9.3.7 : Texte 7 Traitement de l’affaire de l’indépendance des anciennes 

colonies italiennes. 

Analyse du trait sémantique/communauté internationale/et son actualisation par le 

représentant permanant de la France auprès des Nations Unies, M. Chauvel, lors de son 

intervention en date du 17 mai 1949 : 
 

 
Sémèmes 

Sème et isotopie 
 

/ Action collective/ 

Sème 

«+» / 

«−» 

Sème 

« a »/« i » 

Justification 

‘Commission’ + I « C'est pourquoi la délégation française appuiera 

le projet de résolution propose par la Première 

Commission. Ce projet ne correspond pas 

entièrement aux vues qu'elle a maintes fois 

exprimées, mais les principes qu'il contient sont 

ceux-là mêmes dont la Charte recommande 

l’application » 

‘Résolution’ + I 

‘sécurité’ + A «…souci du bien-être des populations des 

territoires intéressés; amélioration de leur 

condition; maintien de la paix et de la sécurité 

internationales » 

‘maturité’ + A « Or, l'octroi immédiat de l'indépendance ne 

constituerait pas, pour les habitants de ces 

territoires, un bienfait véritable. La pratique de 

l'indépendance suppose, en effet, une grande 

maturité politique, à défaut de quoi des situations 

de fait s'établissent au profit de quelques-uns et 

au détriment du plus grand nombre.» 
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‘transition’ + I « le rapport de la Commission d'enquête des 

quatre Puissances a conclu que les populations 

des anciennes colonies italiennes ne sont pas 

mures pour l'indépendance. Il faut donc les y 

préparer et les y conduire. C'est précisément là 

l'objet assigné par la Charte au régime de la 

tutelle, régime destiné à assurer les transitions et 

les acheminements nécessaires, en même temps 

que les garanties indispensables, pendant la 

période transitoire, aux populations intéressées.» 

‘bonnes 

relations’ 

+ Asn « .. On sait que le peuple italien ne commit pas 

les préjugés de race et le rapport de la 

Commission d'enquête a insisté sur les bonnes 

relations qui ont toujours existé entre les Italiens 

et les populations de la Tripolitaine. Le 

représentant de la France souligne que la crainte 

exprimée par certains membres, selon lesquels la 

division des administrations risquerait d'entraver 

l’évolution des populations vers l'indépendance, 

est sans fondement …» 

‘préjugé de race’ + I 

’unité’ + A « Cela dit, le projet de résolution présenté par la 

Première Commission ne fait point obstacle à la 

constitution d'un Etat unifié; bien au contraire, il 

l’a préparé en coordonnant l'administration de 

ces territoires. Compte tenu des réalités 

actuel1es, i1 répond donc bien aux soucis 

exprimés par un grand nombre de représentants 

: celui d'assurer l'évolution de la Libye vers 

l’unité,      en      même      temps      que      vers 

l'indépendance » 

‘paix 

internationale’ 

+ I « En cette fin de session, l'Assemblée générale 

n'a d'autre choix que d'adopter ce projet ou de 

renvoyer la question à une date ultérieure. Or, un 
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   renvoi signifierait la prolongation d'une 

administration de fait qui n'est pas en mesure 

d'accomplir de travaux à long terme en vue de 

l'amé1ioration du niveau de vie des habitants, ni 

de former méthodiquement les populations à la 

pratique des libertés. 

La solution préconisée par la Première 

Commission répond en outre aux nécessités de 

la paix et de la sécurité internationales.» 

Tableau sémique (Fig.26) 
 

Le contexte historique de ces interventions n’a pas la même portée que les précédents parce que 

cette affaire ne concerne pas directement la France, mais elle se fait le défenseur de la cause 

des anciennes colonies italiennes parce qu’elle cherche le soutien de tous les autres pays 

colonisateurs ou ceux qui ont des territoires sous tutelle comme elle. Cette attitude montre en 

réalité que les deux pays n’ont pas la même vision sur la liberté et le libre arbitre. 

9.3.7.a : Contexte historique de l’intervention et analyse des sèmes 
 

L’affaire des anciennes colonies italiennes ont fait l’objet d’un long débat dans les 

Nations Unies en 1949 dont plusieurs prises de position ont alimenté la polémique entre les 

blocs. Comme nous venons de le mentionner dans la précédente intervention, où l’Ambassadeur 

biélorusse avait souligné l’accord implicite entre la France, l’Espagne et l’Angleterre sur la 

situation du Maroc, l’intervention de l’Ambassadeur français semble confirmer cette 

affirmation dans l’affaire de la Lybie étant l’une des anciennes colonies italiennes. C’est l’une 

des affaires qui a commencé à montrer les oppositions systématiques d’Haïti contre les 

délégations françaises. Il est vrai que l’affaire ne concerne pas directement cette délégation 

mais le bloc colonialiste est tel que la France soutient tous les efforts entrepris par l’Italie pour 

garder son influence dans ces pays d’Afrique allant de la Somalie à la Lybie. 

Les sèmes engagés dans cette intervention « Commission » « résolution » sont orientés 

dans le sens de la mobilisation de la communauté internationale pour soutenir ces territoires 

jugés incapables de se gérer soi-même. Cet argumentaire se trouve dans la plupart des 

intervenions pro-tutelles ou pour le protectorat. 
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Ce discours en faveur de la mise sous tutelle est enchainé des sèmes tels que : 

« maturité » « sécurité » « transition » qui traduisent tous l’incapacité de ces populations qui 

n’ont aucune maturité pour devenir une nation à part entière et font penser que seule une 

transition graduée par les pays en charge peut aider ces populations à une prise en charge par 

eux-mêmes. Les sèmes « bonnes relations » « préjugé de race » sont employés dans le but de 

justifier le rapport qu’entretient l’Italie avec les populations dont elle a la charge, et de montrer 

que le traitement est tellement efficace qu’il ne fait aucune discrimination sur ceux qui sont 

italiens ou autre. Certes, les termes utilisés peuvent susciter l’encouragement et entrainer 

l’assentiment de tous ceux qui partagent ces sèmes. Cependant, il faut bien comprendre le 

discours intrinsèque et extrinsèque qui accompagne les sèmes en question. 

Quant à l’emploi du sème « unité », dans son intervention, l’Ambassadeur estime que 

seule la présence des pays en charge, en l’occurrence l’Italie permet à ces populations de garder 

une certaine unité et que sans elle, ces populations seraient sans une organisation territoriale. 

Pour finir, le sème « paix internationale » exprime l’idée que par le fait que ces populations 

soient prises en charge constitue le maintien de la paix dans ces régions. Loin d’être anodine, 

cette partie soutient que si l’Italie quitte ces territoires le chaos est garanti, l’intervention 

d’autres représentants, particulièrement ceux soutiennent l’indépendance ou 

l’autodétermination prouve que ces populations sont plus enclin à déclencher une guerre civile 

si la présence de ce pays continuait à prévaloir sur une population qui ne demande qu’à être 

indépendante dans une démarche collective que seule l’ONU est compétente en la matière. 

A - Tableau des isotopies génériques 
 

Notre étude de l’échange diplomatique entre les deux pays nous révèle que toutes les 

décisions prises au cours des relations entre la France et Haïti sont avant tout basées sur la 

Convention de Vienne qui proscrit un ensemble de comportement à ne pas afficher ou des 

principes à mettre en application où articulent ces trois expressions que nous considérons 

comme trois domaines sémantiques, dont les sémèmes y sont figurés dans chaque colonne : 
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1 //Indépendance// 2 //Intégrité territoriale// 3 //colonialisme// 

autodétermination Souveraineté Souffrance 

Autonomie Tolérance Dignité 

Justice Obligation Force 

Liberté Progrès Humain 

Sécurité Coopération Infliction 

Voisinage Compromis Souveraineté 

Ecartement Négociation Désaccord 

Recommandation Médiation Différend 

Arbitrage Conciliation Défense* 

Solution Règlement Défaillance* 

Enquête Accord Armement* 

Harmonie Communication Désarmement 

Proposition Diplomatie Illégitime 

Assistance Blocus* Contingent * 

* Tableau isotopique générique (Fig.27) 
 

Ces sémèmes peuvent être positifs ou négatifs. A titre d’exemple général, lorsqu’un 

pays se voit menacer et doit défendre ses droits ou son indépendance contre un pays agresseur, 

c’est positif. Ainsi bien que quand c’est la Convention qui entre vigueur lorsqu’il surgit un 

quelconque litige entre les deux peuples. 

 
Rappelons que le contexte dans lequel Haïti entretient sa relation avec la France est 

entouré de méfiance de la part de la nouvelle république qui espère garder une place parmi les 

nations libres, et notamment vis-à-vis de son ancien colonisateur. Après avoir accepté 

difficilement son indépendance par un paiement d’une indemnisation colossale, la France ne 

digère toujours pas que le pays soit indépendant et se comporte comme un ancien maitre avec 

toutes les prérogatives que cela engendre. De ce fait, il convient de faire remarquer que 

l’ensemble des sémèmes ont été ainsi indexés au regard du type de relation établie, toute 

décision passe inévitablement par le degré et la profondeur de la psychologie en substance. 
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En effet, le trait générique /autodétermination/ est à l’évidence inhérent à certains 

sémèmes, mais afférent à d’autres. De ce fait, on voit qu’il est inhérent à ‘‘l’indépendance’’. 

En revanche, il est afférent à ‘‘liberté’’. Ex : le Conseil de sécurité après avoir énuméré les faits, 

déclare que « la situation d’Haïti constitue une menace pour… et la sécurité… ». Certes, notre 

démarche se situe dans celle élaborée par Rastier, mais nous avons pris le soin de nous placer 

dans la limite de ce qu’offre la situation elle-même. Par exemple, le trait générique /Intégrité 

territoriale/, employé ici pour marquer l’absence ou le manque, est inhérent à ‘‘liberté’’. Enfin, 

le trait générique /colonialisme/ est inhérent à ‘’souffrance’’. 

 
C - Tableau des Isotopies spécifiques 2 

 
Ce deuxième tableau n’est pas différent de l’autre, mais il convient de constater que 

chacun des tableaux fonctionne avec son propre trait. Par exemple dans le cas où les Nations 

Unies parlent de rupture de paix, on admet que la situation devient anormale, et c’est cette 

anomalie que nous faisons apparaitre dans l’opposition binaire respect/non-respect. 
 

//rupture//jugement Respect Non-respect 

Traité (+) a.s.n. + 

Tolérance (+) a.s.n. + 

Obligation (+) a.c + 

Progrès (+) a.s.n. + 

Coopération (+) a.s.n. + 

Compromis + (+) a.c. 

Négociation + (+) a.c. 

Médiation + (+) a.c 

Conciliation (+) a.s.n. + 

Règlement (+) a.s.n. (+) a.c. 

Accords (+) a.c. + 

Communication (+) a.s.n. + 

Diplomatie (+) a.c. + 

Blocus * + (+) a.c 

   

Tableau isotopique (Fig.29) 
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Tableau des Isotopies spécifiques 3 
 

La même remarque dans le deuxième tableau est aussi valable pour ce troisième tableau 

d’isotopies spécifiques, moyennant qu’on considère ce qui fait du tort à l’humanité. 
 
 
 
 

//agression//moralité bien mal 

Souffrance + (+) a.s.n. 

Dignité + (+) a.s.n. 

Force + (+) a.s.n. 

Humain + (+) a.s.n. 

Infliction + (+) a.s.n. 

Souveraineté (+) a.c + 

Désaccord + (+) a.c 

Différend + (+) a.s.n. 

Défense (+) a.s.n. + 

Défaillance + (+) a.c 

Désarmement (+) a.s.n. + 

Armement* + (+) a.c 

Légitime (+) a.s.n. + 

Contingent* (+) a.c + 

   

Tableau isotopique (Fig.30) 
 

Maintenant explicitons un peu nos tableaux. Selon F. Rastier, cité par P. Cadiot et Y.-M. 

Visetti,87 l’étude du sens textuel exige une linguistique non restreinte au système de la langue. 

L’apport fondamental de la SI en la matière est la distinction sème inhérent/sème afférent. Elle 

sous-tend en effet la définition du sens comme l’« ensemble des sèmes inhérents et afférents 

actualisés dans un passage ou dans un texte ». (Rastier 1988 : p.5). En d’autres termes, les sèmes 
 
 
 
 
 

87 Théories des formes sémantiques- De la sémantique interprétative à la théorie des formes sémantiques (p.5) dans 
le corps du mémoire 
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inhérents sont définitoires du type et sont hérités par défaut du type dans l’occurrence, si le 

contexte n’y contredit pas. 

 
Ex : le sémème ‘’lait’’ dans une assiette de lait a pour valeur typique /blancheur/. Mais dans 

Lait noir de l’aube nous le buvons les soirs, l’actualisation du sème inhérent /blancheur/ est 

contredite par le contexte. 

 
Un sème afférent représente l’extrémité d’une relation antisymétrique entre deux 

sémèmes appartenant à des taxèmes différents. Il est actualisé par instruction contextuelle. Les 

mêmes auteurs continuent et disent que deux types de sèmes afférents sont à distinguer : les 

sèmes socialement normés (a.s.n.) sont associés au type mais n’ont pas le caractère définitoire 

des sèmes inhérents. Ils mettent en jeu entre type et occurrences. […] on peut rapprocher les 

phénomènes de connotation de ce type de sème afférent car ce sont les normes sociales qui 

déterminent le contenu afférent à un sémème-type. « La phraséologie est le principal support 

des inférences socialement normées ». (Ibid. : p.6) Pour terminer ils soutiennent que les sèmes 

afférents contextuels (a.c.) résultent de propagation de sèmes en contexte ; ils traduisent des 

relations entre occurrences. 

 
Toutes ces définitions nous ramènent à prendre en compte le contexte des sémèmes (les 

récurrences repérées dans le corpus), dans le cadre de la sémantique interprétative. En effet, 

nous avons constaté que les sémèmes regroupés dans les sélections ont déterminé le contexte 

de chaque emploi de nos différents tableaux. Suivant les différents buts que se sont fixées les 

Nations Unies, on a vu que les signataires ont utilisé les verbes « prévenir » et « écarter » pour 

dire que : « Les buts des Nations Unies sont…maintenir la paix et la sécurité internationales et 

à cette fin : prendre des mesures collectives et efficaces en vue de prévenir et d’écarter les 

menaces… » Ces deux verbes remplacés par « prévention » et « écartement » sont 

contextualisés dans le domaine /menace/ en tenant compte de la Charte des Nations Unies qui 

constitue un ensemble de principes à respecter, ce qui donne d’ailleurs dans l’opposition binaire 

(respect /non-respect). Lorsque nous prenons les sémèmes « sécurité » et « liberté » qui sont 

des sèmes socialement normés, on voit que tout le monde atteste la sécurité et la liberté comme 

deux lexèmes positifs que ce soit l’ONU ou la société. 

 
En d’autres termes cette partie d’analyse nous conduit à constater que de la même manière que 

le contexte linguistique a une influence sur le contexte local, de même le texte se soumet à des 

déterminations supérieures qui correspondent à cinq principes sur lesquels se fonde en partie la 
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Sémantique Interprétative88 : 1- les textes sont produits et interprétés au sein de pratiques 

sociales (qui fixent des objectifs) ; 2- à chaque type de pratique sociale correspond un type de 

discours (ex : politique, littéraire) pour ce qui nous concerne diplomatique ; 3- chaque discours 

se subdivise en genre ; 4- si bien que tout texte relève d’un genre, tout genre d’un discours et 

tout discours d’une pratique sociale. Autrement dit, la description du contenu sémantique 

n’admet pas son exclusion de la situation de communication dans lequel il est produit ou 

interprété étant donné que tout changement d’entour, ou contexte situationnel, agit sur la 

construction du sens textuel. 

 
La présentation des tableaux empiriques ci- dessus nous ont permis de montrer la 

distribution des sèmes et des isotopies dans une dynamique argumentative défendue par 

l’intervention de chacun des représentants. Dans la partie suivante nous voulons procéder à 

l’étude des isotopies retenus en analysant leurs contenus implicites à la lumière de la 

conjoncture historique et politique des affaires en question. Nous allons ainsi, dans cette 

perspective, livrer une première grille de lecture dite descriptive ayant pour but de donner des 

explications des plus pertinentes de notre corpus. 

 
Grille 1 : Isotopies intrinsèques et lecture descriptive 

Comme nous avons précisé précédemment l’approche théorique investie admet deux 

parcours interprétatifs : 

-une interprétation intrinsèque mettant en évidence des sèmes inhérents ou afférents actualisés 

dans les textes, cette interprétation génère une lecture descriptive. 

-une interprétation extrinsèque mettant en évidence des contenus qui ne sont pas actualisés dans 

les textes. 

Dans cette partie de notre travail, nous allons nous intéresser à l'interprétation intrinsèque qui 

inclut des arguments implicites actualisés par des sèmes génériques. L'analyse sémique que 

nous avons menée à travers les tableaux empiriques, avait pour objectif d'identifier des contenus 

thématiques implicites qui correspondent à des arguments potentiels utilisés par le diplomate 

dans chacun des dossiers. 
 
 
 
 
 

88 P. Cadiot et Y.-M. Visetti, p.14 
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Au vu de cet objectif et des résultats obtenus dans la grille précédente, dans ce qui va 

suivre nous allons essayer de classer les isotopies intrinsèques en fonction de leurs contenus 

thématiques renvoyant aux arguments implicites en présence dans chaque affaire. 

 

Grille 1 : Isotopies intrinsèque et orientation argumentative 

Dans notre perspective analytique, il nous semble important d'examiner la relation entre 

les isotopies relevées et les arguments implicites qu'elles induisent. Nous nous intéresserons à 

l'examen de ces relations dans le cadre du domaine sémantique qui les inclut, c’est à dire // les 

Relations Internationales //. 

Pour une meilleure compréhension des contenus implicites investis dans une perspective 

argumentative, l’analyse se propose de s’appuyer notamment sur des définitions 

épistémologiques des concepts liés aux principaux thèmes relatifs aux isotopies intrinsèques. 

Les explications autour des contextes historiques et les arguments intrinsèques nous ont permis 

de les examiner jusqu’ici en les rapportant à la réalité historique et politique des différentes 

affaires. 

1.1. Principaux thèmes répertoriés relativement aux affaires traitées 
Notre analyse porte tout d’abord sur le dossier consacré à l’affaire impliquant le représentant 

de la république d’Haïti sur les revendications de l’Algérie par rapport à la France. 

L’affaire de l’Algérie 
Comme nous l’avons précisé plus haut, il nous semble important de revenir sur des 

données historiques et politiques qui nous permettent de mieux cerner l’affaire respective afin 

d’optimiser notre perspective interprétative. 

 
Aperçu historique sur les différents événements : chronologie de l’affaire 

 
-Lorsque, en juin 1830, le général de Bourmont, sous l’ordonnance du roi de France, Charles 

X, a décidé la conquête de l’Afrique par le débarquement de son armée à Sidi-Ferruch, il était 

de coutume d’afficher une certaine fierté, un étalage de puissance dans la perspective d’occuper 

et de contrôler des territoires par la force de son armée non seulement pour sa politique 

intérieure, mais aussi par une démonstration de force aux autres puissances de l’époque. Plus 

de cent vingt ans plus tard, après la seconde guerre mondiale, les nouveaux rapports entre les 

pays, l’évolution de la mentalité des peuples et le nouvel ordre géostratégique mondial ont 

montré qu’il était moins tolérable de garder des territoires occupés par la force et qu’il était 
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temps que chaque peuple puisse décider de son auto-détermination voire accéder à 

l’indépendance, notamment avec la création de l’Organisation des Nations Unies dans les 

années 45. Dans cette perspective, plusieurs mouvements ont eu lieu afin de montrer le malaise 

du peuple algérien par rapport à la présence française sur son territoire. Ainsi, ont-ils commencé 

par des mouvements sociopolitiques jusqu’à la création du FLN qui devenaient de plus en plus 

hostiles aux forces armées françaises. Cette affaire considérée par les responsables français, 

dans un premier temps comme interne, prendra une ampleur internationale. 

- Les différentes actions menées par le FLN vont en réalité porter l’affaire algérienne sur le plan 

internationale, notamment par les attentats de la « Toussaint rouge » survenus en novembre 

1954. Rappelons que Le FLN (Front de libération nationale) est créé en 1954 au Caire en Egypte 

par Ahmed Ben Bella. Les Attentats ont 10 morts. Suite aux massacres dans le Constantinois, 

le 20 août 1955, une sévère répression allait amener l’Etat d’urgence dans toute l’Algérie. 

- En mai 1958, à la suite d’une émeute pro-Algérie à Alger, Massu fait appel au Général Charles 

de Gaulle qui vient d’être investi par les députés le 1er juin de la même année. Dans sa fameuse 

phrase « Je vous ai compris » De Gaulle va entreprendre plusieurs actions afin de calmer la 

colère du peuple algérien. S’il avait déclaré cette phrase aux pieds-noirs, il avait du moins 

compris que ce n’était pas suffisant pour ramener la paix dans la région. Le 23 octobre, il 

propose « la paix des braves » au FLN, qui a formé le Gouvernement provisoire de la 

République algérienne le 19 septembre. 

Grille 2 : Arguments implicites et isotopies intrinsèques 
 

Dans les discours tenus lors de l’Assemblée Générale, l’analyse sémique nous a permis 

de retenir trois traits génériques relatifs à trois isotopies : 

- Le sème isotopant / indépendance / relié au taxème / intégrité territoriale /. 
 

- Le sème isotopant / colonialisme / relié au taxème / Force /. 
 

- Le sème isotopant / action collective / relié au taxème / Communauté internationale/. 
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Notre analyse nous permet de constater que chacun des textes de ce dossier constitue un 

texte poly-isotope ; autrement dit qu’il comporte plusieurs isotopies globales superposées89 . 

Les trois isotopies en présences correspondent à trois arguments. 

Afin de procéder à l’identification du contenu argumentatif induit par chacune des 

isotopies respectives, il convient de les rapporter au domaine qui les définit. F. Rastier précise 

sur ce point que « Là où le texte comprend des isotopies superposées, il faut en outre identifier 

au moins un domaine (…) avec lequel seront établies les connexions symboliques. La 

plausibilité des réécritures opérées dépendra en premier lieu de celle du domaine retenu ». 

(Rastier 1987 : 243). 

Relativement à la remarque de F. Rastier, notre analyse procède dans ce qui suit, à 

l’examen du rapport entre les isotopies intrinsèques et les contenus argumentatifs à la lumière 

des données politiques et de la conjoncture historique du dossier. Nous commençons par le 

premier trait sémantique retenu dans la phase heuristique : /intégrité territoriale /. 

En guise de résumé, nous aimerions souligner que l’observation empirique des données 

de l’analyse, ainsi que le contexte politique et historique des dossiers traités, nous permettent 

de croire qu'il existe des contenus correspondant à des arguments implicites ménagés par un 

processus sémantique très complexe. Les arguments dont il est question, seraient identifiables 

grâce à un processus de lecture productive, c'est-à-dire par l’activation de sèmes extrinsèques. 

C’est particulièrement ce que nous avons découvert lors des oppositions d’occurrences entre 

les intervenions des deux représentants dans l’affaire de l’indépendance de l’Algérie (7.3.3 : 

Texte 3). Les arguments défendus renvoient en réalité à des sèmes extrinsèques dans la mesure 

où l’orientation argumentative ne se base pas sur les faits proprement dits, mais plutôt sur les 

intérêts et les positions de chacune des parties. 

Cette partie de notre analyse nous aura fait comprendre donc pour pallier les 

insuffisances intrinsèques en abordant la question des sèmes extrinsèques, il faut toujours 

prendre en compte le contexte de l’actualisation. L'intérêt que nous portons à ces contenus 

implicites, vient du fait qu'ils ont, pour notre travail, peu de chance de se manifester par un 
 
 

89 Il faut savoir que la sémantique interprétative, selon un critère distributionnel et un critère quantitatif, admet 
l’existence de deux types d’isotopies : globale et locale. Selon leur étendu, les isotopies locales sont corrélées à 
des séquences. Elles peuvent êtres entrelacées ou successives. Les isotopies globales sont généralement 
superposées et leur récurrence est plus prononcée dans plusieurs séquences des textes. Pour plus de détaille voir 
F. Rastier (1987 : 114) 
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support intrinsèque. Leur sens, le plus souvent caché, exige un effort de lecture très poussé 

relevant d’une lecture productive. Leur caractère enfoui s’expliquerait par la nature des 

informations sensibles, dans le sens où ces dernières peuvent engendrer des tensions, voire des 

litiges entre les protagonistes dans leur intervention respective. 

L'interprétation selon la démarche de F. Rastier, et notamment la lecture des isotopies, 

est une activité qui rend explicite des contenus implicites dans des textes donnés (Rastier 1987 

: 224) . Relativement à l’approche théorique retenue, l'interprétation consiste à actualiser des 

sèmes dont la récurrence syntagmatique constitue des isotopies qui rendent possible la lecture 

uniforme du texte. Elle est un mélange de lecture descriptive et de lecture productive. La 

première lecture procède par la construction des isotopies intrinsèques, la seconde par la 

construction des isotopies extrinsèques. 

Dans une première étape de cette partie, nous avons relevé sept isotopies intrinsèques 

actualisées par la récurrence des sèmes dans les textes. Ces isotopies ont pour caractéristique 

d'être lexicalisées à travers les différentes occurrences présentées dans les tableaux. Elles 

permettent ainsi l'actualisation de thèmes auxquels correspondent les contenus argumentatifs 

que nous avons identifiés. Toutefois, il est important de préciser que, selon la sémantique 

interprétative, chaque texte pourrait contenir des isotopies extrinsèques non lexicalisées et au 

même titre que les isotopies intrinsèques, elles peuvent être chargées de contenus argumentatifs. 

En effet, rappelons-le, F. Rastier précise au sujet du critère de lexicalisation qu’il « permet de 

discerner trois cas remarquables : 

- Le texte peut contenir plusieurs isotopies, mais au moins l'une d'entre elles n'est pas 

lexicalisée. 

- Au moins l'une des isotopies n’est pas totalement lexicalisée. 
 

- Toutes les isotopies sont entièrement lexicalisées ». (Rastier 1987 : 184 -185). 
 

Toujours selon Rastier, dans les deux premiers cas, certaines unités sémantiques 

lexicalisées contractent des relations avec d'autres unités non lexicalisées et rendent possible 

l'existence de contenus implicites mobilisés par des contenus explicites. Pour consolider 

l’existence d’une isotopie extrinsèque, il rajoute que : 

« Deux conditions sont posées : elle ne deviendra acceptable que si, d’une part, 

une nouvelle lecture permet son élargissement aux limites du texte et que si, 
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d’autre part, elle ne met pas en évidence l’existence d’un élément sémantique 

qui serait en contradiction avec la première isotopie ». (Rastier 1987 : 239). 

L’activation de ces isotopies extrinsèques, selon l’auteur de Sémantique interprétative 

(1987 : 185), s’appuie notamment sur des interprétants internes au texte tirés du contexte 

immédiat, ou des interprétants externes au texte telles que les intentions présumées du locuteur 

ou plus généralement les conditions de réception du texte telle que nous l’avons vu dans les 

différentes interventions lors la situation de communication et les compétences et les 

connaissances encyclopédiques de chacun des instances réceptrices (1987 : 185). 

Les interprétants internes constituent selon notre analyse la base de compréhension qui 

peut être orientée dans un sens ou dans l’autre. Les répliques qu’on retrouve dans les 

interventions prouvent non seulement une connaissance encyclopédique poussée, mais aussi 

une maitrise du domaine du droit et des règles internationales. En dehors des connaissances 

encyclopédiques, il faut souligner l’éloquence des intervenants à susciter l’admiration et 

l’assentiment sur chaque affaire débattue dans la mobilisation des isotopies. 
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Conclusion 

Le parcours historique qu’ont partagé la République d’Haïti et la République française est 

révélateur des relations que la plupart des pays qui ont connu le colonialisme européen. A 

l’exception que certains des pays colonisés au XVIIème qui ont eu une indépendance négociée 

ou un arrangement avec leur ancienne métropole pour un remplacement d’administration 

favorable à une présence de leurs anciens colons sous une autre forme, Haïti a obtenu la tienne 

dans le sang face à la plus grande puissance de l’époque. Les rapports impossibles dans un 

premier temps se sont améliorés au fur et à mesure que la configuration des échanges 

internationaux commence à prendre une autre orientation. La normalisation des relations entre 

les Etats est une étape cruciale pour l’avancement socio-économique de tous les pays 

indépendants, cette normalisation n’est pas donnée aux premières prises de contact mais se 

peaufine au fur et à mesure que les jalons commencent à se poser et des négociations prennent 

de l’ampleur. Ces étapes sont nécessaires pour toutes relations bilatérales ou multilatérales. 

 
Même si les bonnes relations entre les Etats ne sont pas un acquis, il semblerait que pour 

certains, les démarches sont plus rocambolesques que d’autres et qu’il existe plus d’affinité 

sociale et historique, ce qui est naturel d’ailleurs, car le passé que peuvent partager deux 

peuples peut être déterminant dans leur relation future. Cependant, les relations entre la 

république d’Haïti et la France semblent parsemées d’embuches qu’ils ont eu à éviter pendant 

tous les siècles de leur relation. Chacun des deux ont certes leur propre vision du monde de la 

représentation de la politique de bons voisinages, une vision qui va même constituer leur 

politique étrangère respective et qui va aussi les opposer sur les dossiers les plus importants 

dans la défense des valeurs qu’ils partagent pourtant en que deux démocraties. Faut-il 

comprendre qu’ils ne sont pas vraiment des pays partenaires ? Le long chemin qu’ils ont 

parcouru nous donnera raison ou  pas. 

Dans les faits, et comme nous a montré très souvent les relations internationales, les partenaires 

font constamment face à des divergences qui ne sont pas forcément des vecteurs pour l’hostilité, 

mais plutôt chaque tension est le lieu d’une meilleure négociation et d’arrangement dans les 

sujets les plus épineux. 

La sémantique interprétative comme le voit Rastier a largement contribué dans la constitution 

de notre analyse pour la révélation des sèmes dont seules les orientations argumentatives 

permettent de révéler l’intrinsèque et l’extrinsèque. Cet aspect de notre analyse pourrait à 

l’avenir ouvrir la voie à un approfondissement de sujet pour le bien-être de la communauté 

scientifique. Une telle démarche pourrait conduire à comprendre si les lexèmes, même si non 
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ambigus, ne présagent pas à l’ouverture d’une certaine ambigüité créée par celui qui les énonce 

dans un contexte bien calculé. 

 
Certainement, une prise de parole mobilise la cognition et ceci sollicite à son tour la 

clairvoyance, les sémèmes employés dans les discours tenus par les diplomates, tels que nous 

l’avons vu, reflètent de subtiles stratégies forçant la partie adverse à montrer sa faible ou sa 

force dans la réplique. Qu’il soit institué par un rapport de place ou un contexte socialement 

normé, les orientations argumentatives sont d’autant de strates qui attirent l’opinion publique à 

réagir favorablement ou défavorablement à une prise de position. En revenant dans le sillage 

des théories en relations internationales, il est frappant de constater à quel profondeur les 

relations interactionnelles jouent un rôle essentiel dans le jeu de l’influence entre les Etats. Le 

solide bloc que constituent les anciens Etats colonisateurs prétend qu’il est dans les intérêts des 

nouveaux Etats et ceux qui aspirent à rentrer dans le club des indépendants de le faire lentement 

et même sous forme de transition que seulement ces derniers peuvent garantir. Cette stratégie 

montre en effet ces limites lorsque les autres Etats membres constatent que ces démarches 

étaient le meilleur moyen de gagner du temps dans le but de trouver une solution à l’amiable et 

de placer une équipe qui saurait défendre les intérêts des anciens colons. Tandis que le terme 

droit est plus actif que n’importe quel autre sémème et s’applique aux intérêts de chaque Etat 

membre. En défendant son droit et sa légitimité à mener des actions sur un territoire donné est 

parfois contradictoire avec les thèses largement partagées par les petits Etats. Les grands Etats 

gardent souvent des souvenirs amers en ce qui concerne le front que ces Etats considérés comme 

petits ont porté devant l’Assemblée générale des Nations Unies. Les intérêts vitaux, parait-il, 

sont en fait les principaux fils conducteurs de chaque acteur où le non-respect ou la menace de 

ceux-ci, peut susciter des réactions les plus inattendues. Tel que le déni total d’une certaine 

réalité pourtant existentielle pour la bonne conduite des négociations, c’est notamment le cas 

dans l’affaire du Maroc où la France en tant que grande puissance avance que sa présence dans 

ce pays était de défendre la liberté alors qu’elle limitait elle-même la liberté de ce peuple de 

revendiquer son droit à l’auto-détermination et à l’indépendance. Afin de garder son ethos de 

la puissance, la politique de certains Etats de s’absenter au moment d’une discussion cruciale à 

leur encontre au sein des grandes institutions comme l’ONU peut être perçu de deux manières : 

1) Celui d’un Etat fort dont sa présence inspire le respect et la gravité de la situation 

lorsqu’il s’agit de porter une affaire qui parait d’une haute importance dans les affaires 

internationales. 
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2) Celui d’un Etat dont l’affaire en question n’exprime aucune valeur et d’importance qu’il 

peut boycotter sans aucune incidence diplomatique à l’avenir dans sa prise de position 

par rapport à ses partenaires. 

Peu importe l’angle de l’interprétation, il s’agit d’un aveu de faiblesse dans la mesure que la 

partie défenderesse affiche une sorte d’incapacité à produire des arguments fiables pouvant 

pencher la balance en sa faveur. D’autant plus que ces genres de réactions sont, pour la plupart 

du temps, éphémères en attendant de trouver d’autres arguments qui ne viennent pas aux 

antipodes des arguments soutenus par le bloc des défenseurs de la liberté et l’indépendance, 

mais plutôt de s’aligner sur les mêmes raisons qu’avait évoqué le bloc des nouveaux Etats 

indépendants. De telles attitudes, rappelons-le, ne sont pas insignifiantes puisqu’elles 

permettent de séduire le nombre de partenaires hésitants dans un premier temps, en outre elles 

sont également un moyen efficace d’affirmer sa puissance écornée et d’attirer les moins 

sceptiques à regagner confiance à travers son aura. Une méthode qui peut être quand-même 

interrogée dans la mesure où elle n’apporte pas toujours de fruits à sa visée. Le nombre de 

territoires sous occupation n’a fait qu’augmenter depuis la création des Nations Unies et les 

Etats colonisateurs ont été considérablement en diminution. 

Nous pourrions dire que l’apport de la diplomatie dans les négociations des affaires étatiques 

est sans égal, car il a permis à l’aboutissement des conjonctures les plus corsées à des situations 

amicales les plus épanouies. Mais avant tout, nous aimerions souligner que la rhétorique animée 

par le langage est au cœur de ce rendement diplomatique, sans laquelle les négociateurs ne 

sauraient y parvenir. Et c’est exactement ce que nous montrent les sciences du langage 

accouplés aux relations internationales dans une démarche scientifique. Si pour certains la 

politique est considérée par nature comme la mère de toute négociation, celle-ci ne peut pas se 

mettre en place et avoir les résultats escomptés par son propre processus. Comme ça a été le 

cas au début de la guerre entre les philosophes, il avait fallu l’intervention de la science et de la 

technique pour arriver aux inventions modernes dont nous sommes témoins depuis des 

siècles. Le politique peut afficher une attitude belligérante tant que cela ne concerne que sa 

politique intérieure, et s’il arrive que cela affecte son image sur le plan international, que ce 

soit pour des raisons d’extravagances langagières ou des raisons de sa mauvaise gestion de la 

cité, il devra faire appel à ceux qui sont habitués aux bons dénouements de dialogues francs et 

sincères, en l’occurrence les diplomates, pour redorer le blason de son pays au risque de 

l’isolement. Il est clairement démontré que là où la force politique en termes d’arguments 

touche à sa limite, c’est la diplomatie qui entre en scène afin de conserver certains acquis que 

les négociations avaient 
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permis d’obtenir. Par ailleurs, le diplomate ne fait-il pas de l’emploi du conditionnel son cheval 

de bataille lorsqu’il entre en opération. Quant à la stratégie discursive développée et appliquée 

par ces derniers, elle relève exclusivement des argumentaires que la doxa permet en termes 

d’intégration d’images positives qu’elle possède dans son registre historique et lexical. Hors 

de ces éléments primordiaux, substantiels pour le bon déroulement des négociations, le 

diplomate aura beau défendre sa position ou celle de son pays, mais il ne parviendra à obtenir 

l’adhésion de quiconque. Et c’est dans ce contexte que nous pensons que l’ethos préalable n’est 

pas institué par l’image personnelle de celui qui prend en charge le discours mais plutôt par 

l’ensemble des argumentaires agencés dans son discours. 

Si l’on prend en compte la représentativité d’une délégation diplomatique quelconque par 

rapport à sa puissance, on saurait d’avance celui qui va gagner une bataille discursive. Mais, 

lorsqu’on voit que ces batailles sont gagnées après une démonstration d’argumentaires solides 

qui force parfois l’admiration et l’ovation, on comprend que chaque délégation ou chaque 

diplomate peut l’emporter en fonction de la façon dont il défend une cause qui renvoie à la 

justice sociale et économique en faveur des opprimés. En d’autres termes, si la France et la 

république d’Haïti sont deux Etats libres représentés chacun par sa délégation, on peut parler 

de souveraineté. Quant à la conduite des affaires internationales et la coopération qu’ils 

entretiennent, on peut quand même y voir une sorte d’influence dans les affaires internes du 

nouvel Etat, qui essaie par tous les moyens de tenir tête à son ancien colon. Etant donné que la 

diplomatie peut n’être que de façade, car elle est le lieu par excellence de faire bonne figure 

dans la conduite des négociations, elle laisse souvent un gout amer dans les annales des accords 

de documents, le plus souvent classés de secrets défenses. Si les critiques et les interrogations 

ne cessent d’augmenter en nombre croissant c’est parce que la réalité est tout autre entre ce qui 

est affiché dans les grandes rencontres que ce qui est réellement et signé entre les représentants 

des Etats. 

Cela ne met pas forcément en doute la crédibilité du corps diplomatique. La relation franco- 

haïtienne même si elle est basée sur une amitié franche dans les déclarations communes, reste 

avant tout une bataille d’influence et d’intérêts financiers, c'est-à-dire que la France et ses alliés 

pour le maintien de la colonisation sont persuadés que la gestion de ses pays sous sa tutelle ou 

son protectorat lui permet de garder dans sa sphère d’influence, une main mise sur le plan 

culturel et linguistique. C’est notamment le cas dans sa relation avec Haïti qui, selon un des 

diplomates français, affiche fièrement son appartenance à la langue et la culture française 

qu’elle défend ardemment dans les institutions internationales. 
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Dans un point de vue largement partagé et sous réserve d’antithèse, nous pensons que les 

sciences du langage se sont peut-être associées trop tardivement aux études des relations 

internationales et à la diplomatie, par rapport au rôle central qu’elles devraient jouer pour 

l’enrichissement de la communauté scientifique. D’autant plus, il est urgent d’établir une 

différence claire et net entre le champ d’étude de la communication politique et celle de la 

communication diplomatique. Plus on demeure dans un bulbe d’une suprématie de la 

communication politique par rapport aux communications connexes, on restera persuadé que 

toutes les négociations sur les grands dossiers seront l’affaire des seuls hommes politiques qui, 

à leur tour font toujours appel à des diplomates pour faire le ménage après avoir tout ébranlé. 

Dans une perspective à susciter des ambigüités, la posture langagière que détient le diplomate 

est essentielle pour lui, car il ne doit pas perdre la face. D’où il laisse toujours une porte ouverte 

pour toute négociation future et une marge importante pour pouvoir revenir sur un doute qu’il 

laissait planer. N’est-ce pas là une affaire d’arguments contre arguments ? 
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Les Annexes expliquées 
Dans les pages d’annexes suivantes, vous allez retrouver les 
différentes références et citations des diplomates et des 
exemples pris dans le corps de la thèse.  

1. La première et deuxième page de l’annexe retracent le traité de 
paix et d’amitié signé entre les représentants des deux pays en 
1838. P.41 de la thèse. 

2. De la troisième à la seizième page de l’annexe, il y a référence 
du concordat bilatéral qu’ont signé les représentants d’Haïti et la 
France établissant officiellement leur amitié. Partie I, P.43 de la 
thèse. 

3. Les pages 16 à 20 de l’annexe sont les CV des diplomates issus 
de la grande bourgeoisie ou de grandes écoles de commerce ou 
militaire. P.48 de la thèse. 

4. La page 18 à la page 21 de l’annexe font référence à l’expulsion 
de l’Ambassadeur d’Angleterre déclaré persona non grata par le 
président François Duvalier. P.86 de la thèse. 

5. Les pages 27 à 30 de la thèse sont une illustration du discours de 
l’intervention de M. Emile Saint-Lot, ambassadeur de la 
délégation de la République d’Haïti aux Nations Unies. P.62 de 
l’annexe. 

6. De la page 43 à la page 80 de l’annexe, ce sont des lettres faisant 
l’objet d’analyse de la partie II p.122 à P155de la thèse. 

7. Les pages 81 à 105 sont les différentes interventions des 
représentants de la France à l’ONU dans la partie III qui 
recouvre les affaires : algérienne, marocaine, tunisienne et les 
anciennes colonies de l’Italie.  

8. Les interventions des représentants de la délégation haïtienne à 
l’ONU particulièrement M. Emile St Lot. De la page 106 à 116. 
Ces interventions sont traitées, parfois de manière interposée 
dans la dernière partie de la thèse lors des interventions des deux 
camps. 
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